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SESSION LE 1952 — (CCXFTIE RENDE IN EXTENSO — 11° SEANCE 
= + . 6 
Séance du Vendredi 15 Février 1952. 
l I Je la ince 
S tE 
SOMMAIRE < le la discu L à M. 1 Mme M x, Mlle 
Présidence de M. Schmitt, vice-président. Le Ber, MM. le président de la comm | Saisie ] vis, 18 
ra, 4 LE. 6, d’Ar! le } lent de la [lie 
%. — Procès-verbal (p. 179). l |, Rosenteld, Mme Mar » Verger 
2. — Dépôt d'une proposilion (p. 179). | e d ispension de séance: MM. Riond, le ! | de 
3. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 179). ! 15 pour avis, R feld, le présidi Je la com 
4, — Suite de la discussion : , k < 
, Vos 1 | t 1 1 
a) De la demande d'avis transmise par M. le président de ; - 
l'Assemblée nationale sur la proposilion de loi de M, Joseph : fre e rale: M , 
Dumas, député, sur la prévention et la réparation des accidents Passage à la d ission de la pro] n de loi 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires et Article : 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer; in lement de Mme Malroux et les membres du se: s cocite 
b) De la proposilion de résolution de MM. Borrey, Momo Touré liste S. F. 1. O. et apparenté Mme Malroux, M. le pr lent de 
et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant la nn n. 
à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi réglementant la Ad Sur ‘article 1er: MM. Pialoux, Catrice, le président de 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- la umission. 
dies professiongelles dans les terriloires relevant du ministère de Adontion de l’article ter. air i 
la France d'outre-mer; ee , Le : ; dl dpsité 
c) De la proposition de résolution de M. Paul Catrice et des mem- hop 
bres du groupe du mouvement républicain populaire tendant à Article 3, 
demander à l'Assemblée nationale d2 voter une loi concernant la Amendement de Mme Malroux et les membres du groupe 
prévention et la réparation des accidents du travail et des mala- S, F, 1, O. et apparentés tendant.à se subätituer au texte de l'er 
dies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et les terri- ticle 3 de la commission: Mme Maïlroux, MM. Boileau, le prési- 
toires sous tutelle. . dent de ;a commission, 
(Nos 247, année 1951, 238, année 1920, 20, année 1951, 17 et 62, Adoption. 
année 1952. Avis de la commission des affaires financières. Article 4. 
@. 159). \mendement présenté par M. Michard-Pellissier au nom de la 
Motion préalable de M. Riond: MM. Riond, Catrice, Bégarra, rap- commission, le rapporteur, Anlonini, Catrice, Boiteau, Louis Del- 
porteur de la commission des affaires sociales, Borrey, président de mas. 
la commission, le président, Mme Malroux, MM. Bour, Rosenfeld, Rejet, au scrutin 
Antonini, président de la commission des affaires financières sai- Adoption de l'article £ 
: . Agdoptl 10 Irucie #. 
sie pour avis, Boileau, Cianfarani. abtete ; 
" Adoptior { » dé le et 6 
Retrait. dE a j 
; : " F né PF Article 7. 
Suite de la discussion générale : MM, Catrice, le rapporteur, Cian- - 
mende mi présenté nar ! 
farani, Riond, ie prés:dent de la commission saisie pour avis, Amendement prés r M M n de Îa 
Cazelies, le président. commission des aflaires financières 
Suspension de séance: MM. le président, Bour, le président de Sous-amendement de M. Antonini. 
Ja commission, Cazelles, Sous-amendement de MM. Antonini et Sclieiter, 
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ussion commune: MM, le président de la commission saisie 





l L izeiles, Louis Delmas, le président, Rosenfeld, La 

; e rapporteur, Lautissier, le président de la commission, 
bour, d'Arb er, Albrand, Boiteau, Riond, Calrice, Mme Marianne 
| 

Rejet, au tin de l'amendement et des deux sous-amende 
n 

A rne nent de M. Catrice et les membres du groupe du 
M. R. P.: Retrait 

Amendement présenté par M. Bégarra, au nom de la commis- 
8 M 1! ppo eur 

Adoption 


Amendement de MM. Lautissier, Boiteau, Odru et les membres 
dun groupe communiste: MM. Lautlissier, le président de la corm- 
hi , Le président, Catrre, 


\idoption de l'amendement modifié 

Amendement de M Catrice, accepté par la commission: adop- 
tort 

Amendement de M. Riond et les membres du groupe U.M O.M.: 
MM. Cats Riond, le président, le président de la commission. 

Vote } | 

Ado} du premier alinéa modifie, 

Deuxième alinta: MM, Cazelles, Riond, Catrice. 

Adoption 


Adoption de l'ensemble de l'amendement modifié. 


Sur l'ensemble de l'article 7: MM. Rosenfeld, le prés'dent, 
Caze!l e président de la commission. 

Adoption de l'article 7, ainsi modifié, 

Article 8 


Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la 


com \ d affaires financières, tendant à se substituer au 
tex le l'article 3 de la commission. 

N mendement de M. Antomini. 

Discussion commune: M. le président de la commission saisie 
pour 

R 

An ement de M. Catrice et les membres du groupe M. KR. P. 

= jeuxième alinéa 

amende me le M, ( e et les membres du groupe M. R. P. 
li | \ lu ppression du troisième alinéa. 


Î n commune: MM. Catrice, le rapporteur, Rosenleld, 


Mile Le Ber, MM, le président de la commission saisie pour avis, 
L hoiteau 

Demande de suspension de siance : MM. le président de la com- 
n », le président de la commission saisie pour avis, Catrice, 
li ent, Lautissier, Raphaël-Leygues 

sui; l prise de la séance 

Nouvel amendement de M. Catrice se substituant aux deux 
ar i en discussion: MM. Catrice, le président de la com- 
ni Boileau, Antonim 

nendement de MM Lautissier, Boiteau, Odru et les mem 
bres du groupe communiste: MM, le président, Boiteau, le prési- 
d de la commission, Laulissier, le président de la commission 
NA] 


Adpt je DELL ment, au écrulin. 

Adoption de l'article 8, ainsi modifié, 

MM. Bour, le président de la com ission 

A 11 

An lement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la 
conm des affaires financires. M. le président de la com- 
n \ saïsie pour avis 

H 

\ | M. Catrice: MM. Catrice, le président de la com 
LE 

Adoption 

\d \ de l'article 13, ainsi modifié 

| renvoi de la suite de la discussion à la prochaine 

Mu | lent de la commission saisie pour avis, le président 
é 

Q , 

At le 9 

\ nté par M. M'éhard-Pellissièr, au nom de la 


financières 


nent de M, Antonini 








Discussion commune: M. le président de la commission saisie 
pour avis. 

Retrait. 

Amendement de M. Catrice et les membres du groupe M, R P.: 
MM. Catrice; le président de la commission. 

Adoption. 

Amendement de MM. Laulissier, Boileau, Odru et les membres 
du groupe communiste: MM. Lautissier, le président de la com- 
mission, Catrice, Boiteau. 

Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Catrice: MM. Catrice, le président de la com- 
mission, le président. 

Adoption. 

Résultat du scrutin, après pointage, sur la demande de renvoi & 
une prochaine séance: Rejet. 

Deuxième amendement de MM. Lautissier, Boileau, Odru ct les 
membres du groupe commuiste. MM. Lautissier, le président de 
la commission. Boiteau, le rapporteur, le président. 

Rejet, au scrubn. 

Sur l'article 9: MM. Boileau, le président de la commission. 

Adoption de l'article 9, ainsi modifié. 

Articie 10: 

Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la 
commission des affaires financières: M. le président de la com 
mission saisie pour avis. 

Retrait. 

Amendement de M. Catrice et les membres du groupe M R. P.i 
MM. Catrice, le président de la commission. 

Adoption. 

Adopliun de l'article 10, ainsi modifié, 

Article 11. 

Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, an nom de lea 
commission des affaires financières: MM, le président de la com 
ImISSION Saisie Pour avis. 

Retrait. 

Premier amendement de M. Catrice et les membres du groupé 
M. R. P.: MM. Catrice, le rapporteur. 

Adoption. 

Deuxième amendement de M. Catrice et les membres du groupe 
M. R. P.: MM. Catrice, le rapporteur. 

Rejet. 

Aduption de l'article 11, ainsi modifié. 

Article 12: 

Amendement présenté pair M. Michard-Pellissier, au nom de læ 
commséion des affaires financières: M, le président de la com- 
mission sais.e pour avis, 

Retrait, 

Adoption de l'article 12. 

Article 102: 

Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la 
commission des affaires financières, tendant à se substituer au 
texte de l'article 102 de la commission: MM. le président de ja 
cormmission saisie pour avis, Rosenfeld, f 

MM Je présiaent, Rosenfeld, le président de la commission, 
Catrice, Hoileau, le président de la commission saisie pour avis, 

Amendement de MM Borrey et Rosenfeld, ten@ant à se substi- 

tuer au texte de l'article 102 de- la commission. \ 

Sous-amendement présenté pa: M. M'chard-Pellissier, au nom de 
la commission des affaires financières. MM. le président de la 
commmiseion saisie pour avis, le présidènt de la commission. 

Adoption, 

Adoption de l'amendement modifié. 

Nouve'ke lecture des articles 7 et 102. 

Demande de renvoi de la suite de la discussion à la prochaine 
séance: MM. le président de la commission, Raphaël-Leygucs, le 
président, le prés dent de la cémmission. 

Rejet. 

Article 14: 

Amendement présenté par M. Michand-Pellissier, au nom de la 
commission des affaires fnancières: M. le président de la com- 
mission saisie pour avis. 


Retrait. 

Amendement de M, Bégarra, au nom de la commission: M. le 
rapporteur, 

Adoption. 
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“e nec Pr R ais. créer one ose su en 
Amendément de M. Cazelles et les membres du groupe socialiste Adoption de l'article 47 ainsi modifié, 
te S. F. 1. O0. et apparentés: MM. Cazelles, le président de la commis Adoption successive des articles 18 
sion. L Article 56. 
P,: nue: vartt Le 4 Amendement de MM. Lautissier, Boileau, Ocru et emlres 
Adoption de l'article 14 ainsi modifé. du groupe communiste: MM. Boileau, le présiden le ponts. 
rticle 15: sion, Lautissier 
Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la Re je 
y «nmission des affaires financières: M. le président de la com Adoption de l'a : 
ad inission sais: pour avis. ad d tal =. à 
is D Vétlse Article 72 
" Adoption \ , articie 15. Dusndshont de DS Le si o4 res 
Article 16: âu roupe MInu! : MM sh ñ i 
amendement de M. Catrice et les membres du groupe M. R. P.: ln Û Bidet, 
L SIM. Catrice, le président de la commission. Le 
ia Adoption. \ née l'arti =) 
les Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom Ge Ja Adoption successive à 
de commission des affaiïes financières. M. le président de la com- \ sd” née ” 
inission Saisie pour avis, : Æ 
Amendement de MA oil ] I Odru et ! mernbre 
Retrait. Amend M 1M. 1! si FI 
+ du groupe communiste: M. Laulissier 
Amendement de M. Catrice et les membres du groupe M. R. P.: Retrait 
Adop!ion. ne 
Adoption de l'article 16 ainsi modifé. Lcopuon 6e l'article 71. 
Art. 17: Adoption successive des ürlicles 38 à 85 
la La A F se : A A Article 86. . 
ne Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de Ja 
t Æui k À ' ! H le ! ter ( tuant Lt omhra 
commission des affaires financières: M. le président de la com- Amendement de MM. Laulti: , Hoileau, Odru et les membres 
mission saisie pour avis. du groupe communiste: MM. Lau er, le président de Ja Hha- 
| Retrait. IniSsion 
h , ; option de ndement modi 
æ Amendement de M. Catrice et les membres du groupe M. R. P.: Adoption 4 age nee 
MM. Catrice, le président de la commission, Adoption de l'article SG ainsi modif 
Adoption. Adoption successive des articles 87 à 105 
Adoption de l'arlicie 17 ainsi modifé. Adoption de j'ensemble l'avis, au scrutin 
| Article 18: 5. — Fait personnel: MM. Antonini, le président !p. 231}, 
« Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de Ja 6. — Dépôt d'une proposition (p. 234 
commission des affaires financières: M. le président de la com- : ; ; 
mission saisie pour avis. 7. — Dépôt de rapports {p. 2531). 
é Retrait. 8. — Règlement de l'ordre du jour 
Amendement de M. Catrice et les membres du groupe M. R. P.: 
" Catrice, le président de la commission. PRESIDENCE DE M. SCHMITT, 
Adoption. . 
] ; vice-président. 





Adoption de l'article 18 ainsi modifé. 

Article 19: 

Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la 
commission des affaires financières: M, le président de la com- 
mission saisie pour avis, 

Retrait. 

Adoption de l'article 19, 

Article 20: 

Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la 
commiss'on des affaires financières: M, le président de la comainis- 
sion saisie pour avis. 

Retrait. 

Adoption de l'article 20. 

Article 21: 

Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la 
commiss'on des affaires financières: M, le président de la commis- 
sion sais:e pour avis. 


(La séance est ouverte à dir heures.) 


À — 
PROCES-VERBAL 

M. le président. La séance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du jeudi 14 février a été affiche. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 

— 

DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Borrey, Paul Catrice, La Gra- 


vière, Gervian, Randretsa, Cianfarani, Sylvestre, Souvannavong 


{ Retrait, Ourot, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Polycarpe, une 
| Adoption de l’article 2#. proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
: : : 3 | iles "ue » »s1 ati ais e Vers 
Adoption successive des articles 22 à 36. = utiles en vue de la restauration du pala d el 
nu >. 


Article 37; 

Amendement présenté par M. Michard-Pellissier, au nom de la 
commiss'on des affaires financières: M. le président de la commis- 
Sion saisie pour avis. 

Retrait, 

Adoption de l'article 37. 

Adoption successive des articles 38 à 46. 


Article 47: 

Amendement de MM. Lautissier, Boiteau, Odru et les membres 
du groupe communiste : MM. Lautissier, le rapporteur, le présideñt 
de la commission. 

Rejet. 

Amendement de “M. Rosenfeld: MM. Rosenfeld, le président de 
la commission, Boiteau, 

Adoption. 


La proposition sera imprimée sous le n° 69, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assentiment.) 


3 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Borrey et des membres du 
rroupe des indépendants d'outre-mer, une proposition de réso- 
ution invitant l’Assemblée nationale à voter une loi orga- 
nisant, dans les territoires et territoires sous tutelle relevant 
# du ministère de la France d'outre-mer, un service des affures 
sociales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 70, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires sociales. (Assentiment.) 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER, TERRITOIRES ASSOCIES, TERRI- 
TOIRES SOUS TUTELLE. —— PREVENTION, REPARATION DES 
ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


Suite de la discussion d'une demande d'avis 
et de deux propositions de résolution; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cus<sion ; 

t> Le la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de lor de M. Joseph 
J'umas, député, sur la prévention et la réparation des accidents 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 


uu 
et territoires associés relevant du ministère de la France 
u vuire-rmer ,; 

2° De Ja proposition de résolution de MM. Borrey, Momo Touré 
c' d membres de groupe des indépendants d'outre-mer, ten- 
dant À inviter l'Assemblée nationale à voter une loi régle- 


mentant la prévention et la réparation des accidents du travail 
maladies professionnelles dans les territoires relevant 


e’ des 
ou ministère de la France d'outre-mer ; 

De la proposition de résolution de M. Paul Catrice et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à demander à l'Assemblée nationale de voter une loi 
concernant la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
l'outre-mer et territoires sous tutelle, (N°* 247, année 1951, 238, 
an 1950, 20, année 1951, et 17, aunéte 1952.) 

Jui recu une motion préalable présentée par M. Georges 
Fond, ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de d'Union française, saisie pour avis d’une 
propositon de loi de M. Joseph Dumas, député, sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail décide d'arrêter 
le débat, en raison des divergences qui opposent Ja commission 
d iffaires sociales et la commission des affaires financières, 
jusqu'à audition du Gouvernement, » 

Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de l'ar- 
(4 } dun règlement : 

« Dans le éébat sur la motion préjudicielle ou préalable, l’au- 


teur ou nn des auteurs de la motion, un orateur d'opinion con- 
raire, le Geuvernement intéressé et le président ou le rappor- 
lou: de la commission saisie au fond, ont seul droit à la 
are 
La paro:e est à M. Riond, auteur de la motion préalable. 

M. Georges Riond, Meslames, messieurs, je considérerai 
Yoontiers comme un signe favorable d'aborder Ja discussion 
de la motion préalab'e dans l'intimité d'un début de séance. 
L'objet appelle, en effet, moins de mouvements de séances et 
u'eflets de tribune que de sérénité dans la méditation. 

I a paru, hier, en dépit de quelques interprétations tendan- 
ec euses, que l'accord était total au sein de l'Assemblée sur Le 
fond du problème social. L2s divergences n'apparaissent que 
sur lez méthodes, 

Cependant, quiconque se réfère aux rapports de la commis- 


sion des affaires sociales et de la cornmission des Affaires finan- 
cières ne peut manquer d'être troublé par les positions respec- 
lives de ces commissions, Il est assez inhabituel, en vérité, 
que deux commissions se déclarent aussi irréductiblement 


oppostes Certaines réparties de la discussion d'hier ont mème 
donne à l-controverse un ton parfois agressif. ‘ 

Pour toutes ces raisons, Hi mw'a paru cpportun de poser la 
question préalable dont le texte a été distribué. 

\u demeurant, je me sens assez inquiet devant les perspec- 
tives ouvertes par la discussion générale. Les exemples cités 
à ta tribune ont cherché à démontrer que le système actuel de 
réparation et de prévention des accidents du travail n’est pas 
satisfaisant, C'est une conclusion à laquelle on peut être porté, 
mais ne convient-il pas de se montrer, devant la dizaine de 
cas invoqués pour les besoins de la cause, aussi prudent que 
devant certaines formes de Ja statistique ?.… 

Me tournant vers M. l'abbé Catrice, je pourrais tirer argu- 
ment d'un article de M. le pasteur La Gravière appartenant 
comme lui au groupe M, R. P, 

M. Paul Catrice. 11 ne faut pas opposer les deux églises, elles 
sont très unies. (Sourires.) 

M. Georges Riond. Loin d'opposer les églises, je cherche, 
monsieur Catrice, à les rassembler... 

M. Paul Catrice. Je vous en remercie. 

M. Georges Riond. ..pour vous conduire à une conclusion 
commune, I ressortirail, en tout ces, de la lecture de l’article 
de M. le pasteur La Gravière que l'urgence des propositions 
lotaler La lecture de la pro- 


äctue t pas lolalemenut démontrée, 





réglementation actuellement en vigueur sont plus généreus: 





position de M. Joseph Dumas et du rapport de M. Bégarra su. 
gère aussi des réserves à iabtes. 

M. Joseph Dumas considère le système en vigueur comme 
une législation « désuète » et « embryonnaire ». M. le rapp.r- 
teur juge, plus équitablement, que le système est « disparat: » 
et « incomplet ». Disparate n'est pas désuel! Incomplet n et 
pas embryonnaire !.… 

Monsieur le rapporteur, en vous lisant, j'ai l'impression que 
vous avez fait un pas vers une notion plus équitable que cel: 
dont votre collègue socialiste de l’Assemblée nationale s'e 
institué l'interprète; 1’Assemblée de l'Union francaise voudr: 
peut-être marquer une étape de plus vers la Vérité! 

M. Paul Catrice. M. Joseph Dumas n'est pas socialiste. 

M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
l'est M. R. P.! 

M. Georges Riond. Je m'excuse de celte confusion, mais peu! 
être, à certains égards, l'honorable député pourrait se confond: 
avec son collègue socialiste, J'en reviens à l'essentiel. 

N'avons-nous pas remarqué que certaines dispositions de | 


œ 


i 


que celles de la proposition de M. Dumas ? Votre article 47 pri 
voit l'indemnisation à partir du quatrième jour. Au Cameroun, 
le décret du 7 janvier 1944 fixe, en cas d'incapacité temporaire, 
le payement du salaire pendant les trois premiers jours, c'est- 
à-dire dès le premier jour de l'incapacité. A Madagascar, pendant 
les cinq premiers jours, la totalité du salaire est payée en 
indemnité de l'incapacité temporaire. 

M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
J'accepterais volontiers un amendement venant de vous, pres- 
crivant que l'indemnité sera due à partir du premier jour, mon- 
sie" Riond. 

M. Georges Riond. Monsieur le rapporteur, si vous vouliez me 
laisser terminer ma démonstration, vous vous apercevriez que 
je suis aussi audacieux que vous sur le plan social. 

M. Paul Catrice. Espérons-le ! 

M. Georges Riond. I!I v a peut-être des règles incomplètes. 
Sont-elles aussi incomplètes qu'on veut le dire ? Et, s’il y a du 
« disparate », n'est-ce pas dans un sens que vous ne sauriez 
regretter, monsieur le rapporteur ? 

Au fait, si le système avait été si critiquable, les commu- 
nistes, qui ne se font pas remarquer par la timidité de ‘eurs 

ropositions, se seraient-ils contentés, dans leur PR de 
oi n° 925, d'un article 13 qui se borne à édicter l'obligation 
d'une police d'assurance ?.… 

M. Lautissier. Nous définirons notre position nous-mêmes ! 

M. Georges Riond. Sans doute plus loin, dans un artice 151, 
précisent-ils: « … jusqu'à la mise en place d'un système de 
sécurité sociale ». 

Je vous sais gré, monsieur le rapporteur, d'avoir repris un 
libeilé identique à l’instigation de. l'abbé Catrice en tête de 
votre article 7. Car, si l'on supposait, dans le texte de M. Joseph 
Dumas, l'intention lointaine d'aboutir à un système de séeurité 
soriale, cette intention demeurait secrète dans les phrases de 
l'auteur. Vous l'avez explicitée. Cette franchise, monsieur le 
rapporteur, restera le mérite essentiel de votre intervention. 
(Sourires.) 

M. Borrey, président de la commission. C'est ÿentil ! On voit 
que nous sommes à Versailles! 

M. Georges Riond. Mais pourquoi userions-nous de mots désa- 
gréables, mon cher collègue ? 

M. te président de la commission. Mais pas du tout! 

M, Georges Riond. L'art d’un médecin consiste À apaiser. 
L'exercice de la parole trouve avantage à imiter un tel exemple. 

M. Cianfarani. Ce matin l’Assemblée est une académie de 
jeux floraux. 

M. Georges Riond: Sous la neige, c'est le sommet d’un art dif- 
ficile! (Sourires.) 

de ne discuterai pas la satisfaction avec laquelle, page 4 de 
votre rapport, vous enregistrez que les trois textes portés à 
notre ordre du jour « ..confient la gestion des risques à des 
caisses de sécurité et non à des compagnies d'assurances pri- 
vées ». Je comprends votre satisfaction, c'est une prime offerte, 
à vos desseins socialistes, mais. 

M. le rapporteur, Je suis, en la circonstance, rapporteur de la 
commission des affaires sociales, et non pas représentan: de 
mon groupe ! 

M. Georges Riond. Mais, monsieur le rapporteur, votre groupe 
et votre commission ont-ils oublié qu'en 1946 l’Assemblée 
nationale constituante a pris des mesures de nationalisation des 
assurances ? On l'a dit mer — je n'y reviendrai pas. J'observe- 
rai seulement que ces mesures de nationalisation étaient si 
draconiennes que M. Abelin — je ne crois pas me tromper en 
disant qu'il à été ministre M. R. P., voyait, à travers le projet 
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vernemental « une forme larvée de l'étatisation ». (J. 0, 
e 2139). I dénonçait — page 2150 du même Journal officiel 
= « une sorte de capitalisme d'Etat ». 

J'ai sous les yeux les textes qui régissent l’organisation de 
toutes les sociétés d'assurances, et non seu'ement des sociétés 
nationalisées. L'exercite de la profession des assurances est 
réglementé, sous l'autorité d'un conseil national où la uotion 
tripartite professionnelle a été aussi sûrement assurée qu'a 
pu l'être, en d'autres secteurs la notion du tripartisme politi- 

ue. 

J'aurais, pour ma part, le droit de trouver des griefs à une 
institution contre laquelle mes amis se sont élevés; mais vous, 
monsieur le rapporteur, vous et la majorité des membres de 
votre commission. 

M. Paul Catrice, L'unanimité ! 

M. Georges Riond. vous portez sur les bras les enfants 
d'un gouvernement où vous éliez en large compagnie. Je m'at- 
tendais de vous ni une erreur historique, ni tant de dédain 
politique vis-à-vis d'un système que vos partis ont préteniu 
corriger dans l'enthousiasme 

Peut-être songerez-vous qu'en matière de gouvernement — 
et là je cile — « il faut savoir redresser L'entreprise au fur 
et à mesure des événements ». Cetle pensée est de Léon Blam 
et je la fais volontiers mienne. Vous devinez évidemment que, 
si je l'invoque, ce n'est pas pour aller aussi dans la méme 
direction que vous, mais pour aboutir à d'autres conclusions 
à propos de votre perspective de sécurité sociale. 

Avez-vous une perception exacie des conditions dans Îles 
quelles fonctionne ce système à travers le territoire pour l'en- 
semble des... assujettis ?.… * 

M. Paul Catrice. Des bénéficiaires, serait un meilleur terme. 

B. Georges Riond. En termes administratifs, monsieur l'abbé, 
on dit: « les assujettis ». Permettez-moi de vous dire que si 
j'ai myrqué une interrupticn dans ma phrase, c'est que ce mot 
pe satisfait ni mon esprit, ni ma sensibilité. 

Je ne, fais pas allusion au déficit de la sécurité socigle — ce 
n'est pas le débat — mais aux formalités qui accompagnent sun 
fonctionnement. Mon unique argument sera cette petite feuille. 
Un dvssier de sécurité sociale, pour être complet, doit com- 
prendre au moins cinq pièces dont les deux dernières sont, 
dans le cas d'arrêt du travail et lers de la reprise, unmg attes- 
tation de l'employeur et les bulletins des dernières payes 
perçues avant l'arrêt du travail. Pour les enfants âgés de plus 
de quatorze ans, un certificat de scolarité ou d'apprentissage. 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Georges Riond. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Nous ne discutons pas de 
la sécurité sociale mais d’une loi relative aux accidents du 
travail outre-mer, ce qui est tout à fait différent. C'est un 
commencement de sécurité sociale. Nous ne vous demandons 
pas, monsieur Riond, de faire tout un exposé sur la sécurité 
sociale et les difficultés que vous éprouvez à mettre au point 
fous ces papiers lorsque, malade, il vous faut établir un dus- 
sier. je suis d'accord avec vous jusqu’à un certain point; c'est 
très compliqué. En ce moment nous ne faisons pas le procès 
de la sécurité sociale de la métropole. Je voudrais que vous 
en reveniez au point qui nous occupe, essayer d'établir outre- 
Mer une législalion des accidents du travail. 

M. Georges Riond. Monsieur le président, j'ai ouvert une 
parenthèse sur la sécurité sociale parce que votre commission 
a inséré dans le texte de M. Dumas une phrase qui mérite 
téflexion: « En attendant l'institution d'un système de sécurité 
Sociale », et j'ai le droit d'en souligner les conséquences. 

M. le rapporteur. Cela se place dans l'avenir. 

M. Georges Riond. Nous sommes là pour le prévoir. Un mem- 
bre du parti socialiste professerait-il que nous devons nous 
laisser fasciner par Je passé et le présent ? 

M. le rapporteur. Je vous rappelle que je ne suis que le 
Teprésentant de la commission. 

M. Georges Riond, Monsieur Bégarra, voulez-vous me per- 
mettre de terminer mon intervention ? 

M, le président de la commission. Je voudrais que vous me 
Permettiez de dire quelques mots. 

M. le président. Monsieur Riond, autorisez-vous le président 
de la commission à vous interrempre ? 

M. Georges Riond. Je suis toujours bienveillant ! (Sourires.) 


.M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Bion avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission, Je vous remercie de votre 
bienveillance. (Sowrires.) 





En ce moment, nous essavons de mettre au point outre-mer, 
our les travailleurs, un système cohérent de protecton contre 
les accidents du travail, partant du principe que nous avons 
voté jiei un code du travail qui nécessite l’adjonction d'une 
loi réglant cette question précise. | 

Cette loi va s'appliquer au monde des travailleurs compo 
d'individus évolués, au point de vue social, dans le cadre 
social mouerne, 

Partant de cet embryon de sécurité sociale, pui-qu'il 
employer ce terme, nous pensons que nous pourrons, apres 
avoir réalisé sur ce point quelque chose de positif, établir outre- 
mer un système de sécurité sociale. Mas en attendant, nous 


f + 
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pensons que la sécurité sosiale ne peut pas 1ps0 facto v étre 
établie. Vous le savez fort en, vous faites en ce moment un 
procès sur une phrase à laquelle 1} ne faut pas chercher d'au- 
tre sens: dans | ea À nous voulons la sécurité sociale, mais 
actuellement il serait ridicu le vouloir l'appliquer outre- 
mer, Nous le savons fort bien, Monsieur Ron, ne n fait 
pas dire ce que nous n'avons pas dit 

J'espérais tout à l'heure vous démontrer, pou j ire 
de temps, que système est hérent, et que l'assistance 
médicale gratuite fonctionne actuel'ement. Je vous montrera 
dans quel sens nous voulons vorr se développer la med de 
Pour Ja preservalion, par ex4 nple mntre les endi es traple 
cales, nous voulons que les organisations telles que LE 

T., c'est-à-dire les équipes chargées de la prophv'axe en 
brousse, soient multiplires, 

Nous sommes logiques avee nous-mèmes et nous savons où 
nous allons. Mais, nous admettons que dans vingt, dx ou 
mème cinq ans, puisque le progrès, au point de vue médical, 
marche à grands pas. nous pourrons « faire de la sécurité 
suciale » 

M. Georges Riond. Monsieur le président, vous con \irez que 
l'intrusion que j'ai faite rapidement dans le cadre de la sécurité 


sociale n'était pas sans intérêt, Elle me permet notamment de 
prendre acte de la déclaration que vous venez d'apporter, selon 
iaqueile l'institution de la sécurité sociale dans les termtaires 
d'outre-mer doit être envisagée avec pré iutions et pre vdre 
d'un certain nombre d'aménagements. C'est une déclaration que 
nous retiendrons dans les déba's ultérieurs, et pour ma part, 
je constate avec satisfaction que je n'ai pas perdu mon temps 
tout à ‘heure en consacrant cinq minutes d'observations sur 


ce sujet: Le 
Je reviens au problème immédiat, et, me tournant à nouveau 
vers M. le rapporteur de la commission des affaires sociales, st 


ardemment soutenu par son président, je considère qu'il fait 
face aux incidences financières avec une audace qui-frise la 


Aémérité. 


Sans doute, au sujet de l'article 7 soulignez-vous, monsieur 
le rapporteur, que, pour être viable, une caisse doit présenter 
certaines garanties de surface et de durée. Sans doute, sur l'arti- 
cle 8, envisagez-vous la nécessité d'une compensation inter- 
territoriale en vue d'assurer l'equilibre des caisses les moins 
nanties. Sans doute, à propos de l'article 47, prônez-vous la 
prudence pendant la période de démarrage. Vous aftichez cepen- 
dant une sérénité parfaite au moment d'aboutir à vos conclu- 
sions qui abrogent d'un trait de plume toutes les institutions ek 
les expériences du passé. 

Certes, vous trouverez de l'argent! Vous me permettrez même 
de céder au jeu de mots en disant que vous avez « encaissé » 
un article 14 sans aucune restriction alors que cet artic'e met 
les fonds de premier établissement à la charge des budgets 
locaux. Le montant de ces fonds, précise votre texte, ne pourra 
as être inférieur au montant des cotisations prévues pour 
fs première année, Vous avez enregistré cette disposition sans 
la moindre observation et c'est ce qui m'étonne. 


M. Touré. C'est la conséquence de ce qui se passe actuelle- 
ment. 


M. Georges Riond. Laissez-moi lancer un appe: à ceux qui ont 


| 


soutenu des thèses moins aventurées que ceile qui ressort d8 
l'article 14. Reniez-vous toutes les thèses si souvent acclamées 
dans cette hémi ve le sur le libre arbitre des assemblées locales 
et sur l'autonomie des budgets territoriaux ? 

Vous avez fixé, dans votre projet, non seulement le principe 
des avances aux caisses, mais vous avez été plus loin. Vous 
en avez fixé le montant minimum. Voilà une singulière manière 
de maintenir le principe le responsabilité les assemblées ter- 
ritoriales, principe que vous avez préconisé si souvent Comme 
un dogme intangible. ‘ 

J'insiste sur ce point, en appelant l'attention de nos callè. 
gues d'outre-mer: l’attiumle de la commission des affaires 
sociales constitue une prise de position sur le plan financier 
qui compromet les pouvoirs financiers des assemblées d'outre- 
mer. N'éprouvez-vous pas l'impression de prendre, sur ce point, 
une responsabilité plus lourde que celle de l'économie du pro- 
jet de M. Joseph Dumas ? 
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M. Boiteau. Vous préférez les obliger à payer les administra- 
teurs des colonies et les policiers. 

M. Georges Riond. Ce n'est pas une raison pour les obliger 
à les paver sans mesure. Le plus sage principe d'économie 
consiste à payer moins qu'à payer plus. 


Paul Catrice. Me permellez-vous de vous interrompre ? 


1 
M. Georges Riond. Je vous en prie. 
M 


Paul Catrice. J is d'accord avec vous; vous venez de 
parler la nécessité de maintenir l'autonomie financière des 
“ ubieéc re} entatives des territoires d'outre-mer, Quand 
vous utilisez l'expre nm de « Ja libre initiative », je dis bien 
nellement « l'autonomie financière » des territoires el même 
je me baserai sur cetlo idée pour essayer de défendre que 
qu ur les amendements que jai gréseniés Sur à urgani- 
salion adiministrative des caisses, organisation que je trouve 
beau 1 Î 'P centraitsatrice 

Cependant, je voudrais formuler deux remarque 

D'abord, permettez-moi de vous indiquer que la commission 
d {l iciaies a reclufié son texte qui pouvait prèter à 
malentendu en disant — dans un amendement dont vous pren- 
drez connaissance qu'il s'agissait non pas de crédits, mais 
d'avanres remboursables; mais, même sil ne Ss'agissat pas 
d'avances remboursables, mais de crédits, vous n'oublierez 
pas, cher monsieur Riond, qu'il y a, au titre des budgets ter- 


les “dépenses obligatoires, par exemple celles des 


FiiOI aux 

fonctionnaires, sauf ceux d'autorité, de la po:ice, etc... N'est-il 
pas ulile quelquefois, surtout puisqu'il ne s'agit de dépenses 
Oobligaloires que pour une seule année, de prévoir" que ces 
dépenses obligatoires peuvent et doivent être des dépenses 
SOclIaié | Pe nne d'entre nous ne peut le nier 


M, Georges Riond. Monsieur l'abbé, j ai invoqué un prin- 


cipe qui a été défendu de ce côté-ci de l'Assemblée avec éner- 
gie el avec talent. Do:s-je envisager que la bonne méthode est 
cele qu'Alphonse Allais édictait dans cette boutade: « Appuyez- 
voi ] p pes, 1ls finiront bien par céder, » ({Souwrires.) 


Nous avons adopté en de multiples circonstances des prin- 
ces considérés comme valables. Et voici qu'on commence 
par les transgresser. Notre prestige carlésien n'a rien à gagner 
ü ve system 

M. 1e président de la commission. Me permetllez-vous de 
Té! ire à un de vos arguments ? 

M. Dunes Riond. vous en prie. 

M. le président de la commission, Vous diles que nous a lons 
forcer les assemblées locales à voter des crédits pour financer 
nos caisses, Mais, monsieur Riond, en ce moment, elles votent 

rédits pour financer des caisses qui n'existent pas — j'e 
j' 1) de à témoin mon collègue M. Momo Touré. Actuel:ement, 
es trois quarts des accidents du travail, quand ce sont de 
petits accidents, bénéficient de l'assistance médicale gratuite. 
Qui est-ce qui paye ? C'est le bon travailleur de brousse, c’est 
le bon cultivateur de brousse. C'est l'impôt du cultivateur de 
brousse qui aide au remboursement des accidentés du travail. 
Jl n'y a pas, à ce moment, d'organisation possible, puisque, 
avec les lois telles qu'e'les sont appliquées outre-mer, | 


es acc} 


dents du travail sont très réduits, Vous savez fort bien — 
on vous l’a dit hier — que 5 p. 100 des portefeuilles des assu- 


rances outre-mer concerrent les accidents du travail et que les 
accidentés du travail ne sont pas tous assurés. 
Nous, qui avons fait de la médecine outre-mer, qui avons 


soigné des accidentés du travail, nous vous précisons comment 
les choses se passent, Sur un chantier, les trois quarts des acci- 
dentés du travail sont traités avec une grande légèreté: on 
indique sur un carnet le nom de l'accidenté du travail que l'on 
envoie au dispensaire voisin. On Jui fait un papier lui spéci- 
fiant de revenir pen lant sept Jours. On ne declare pas l'acci- 
dent du travail et l'accidenté vient tous les matins pendant ce 
temps à la consultation; il se fait panser; ne rh. aucune 
Ï té et reprend son travail au bout de huit jours. Je 
] i témoin M. Momo Touré qui a, lui aussi, soigné des 
H l au tra 1l 

Par nséquent, une partie des soins payés pour les acci- 
dent 1 travail l'est par les personnes versant l'impôt du 
1 

M. Georges Riond. Monsieur le président de la commission, 

nstante vigilance avec laquelle vous cherchez à démolir 

u un 1 rguments me conduirait à penser qu'ils prennent 
u ept nelle valeur à vos veux. 


M. le président de la commission. Xe complez pas me voir 
\! vi voie ! (Sourtres 


M. Ceorges Riond. Si chacun de mes arguments n'avait pas 
de | \ ffirait d'attendre la fin de mon intervention. 
\ | qui ractérise, vous pourriez en démolir les 


UM, 15 résident de la commi:ss:on. J'altendrai donc, 





M. le président. Je suis obligé de rappeler à l’Assem) 
qu'aux termes de l'article 52 du règlement: « Chaque or: 
ne peut disposer au maximum que de quinze minutes. 
Voici vingt minutes que M. Riond essaie de s'exprimer, n 
li est fortement interrompu. — « Toutefois, l'auteur dl 
motion peut demander au président de, consuller l'Asseml 
pour l'auloriser à prolonger son temps de parole. » 

Je 4 nse ctpsoltel que l’Assemblée tertera d'abréger 
discussion qui semble s'éterniser. (Assentiment.) 

M. Georges Riond, Revenant a système financier, vous t” 
verez de l'argent au début du fonctionnement de vos Cul 
en eflei, le système de répartition est avantageux au départ 
h'a pas de capilaux à constiluer et on se contente de ser 
des rentes "au moyen de la trésorerie courante, Mais l’accum 
lion progressive des rentes finit par coûter plus cher que «1. 
le régrme de la capitalisation puisque nul capilal constitué 
produit de revenu. M. le RUES nt de la commission des affa 
sociales à repoussé avec la fougue qui lui attire tant de sv 
pathtes pérsonnelles tous les chiffres du déficit des assuran 
d'accidents du travail en France. Il a évoqué les prévisior 
engageantes du ministre du travail, mais hélas! les dossiers d 
l’année 1951 contredisent la confiance des conclusions sur 
caractere occasionnel des déficits. L'excédent des recettes « 
1949, qui atteignait 19 milliards, a fait place en 1950 à un deti- 
cit de 2 milliards, et la progression des risques en 1951, d'apri 
les statistiques publiées au Journal officiel du 27 décembre 1951, 
laisse Supposer, pour le dernier exercice, une lourde majora 
tion des ch:rges. 

ténéficierez vous dans les terriloires d'outre-mer d'une con- 
joncture pe favorable que dans la métropole ? Je vous le 
souhaite du fond du cœur. 

Mais, pour votre gouverne, je cite quelques observations 
recueillies dans le rapport sur ns travaux de l'inspection gén 
rale des finances de 1948 à 194. 

L'assurance accident du avai marque une constante accé- 
lération de dépenses dont il importe de tenir compte. Dans une 
iégion témoin, le EL des accidents du travail est 
passé de 4 à 17 p. 100 de 1947 à 1948 sur l'ensemble des: dépen- 
ses invalidité de la sécurité socia'e. 

M. Touré. Où cela ? . 

M. Georges Riond. En France. L'augmentation de la durée 
moyenne d'interruption du travail dans :e secteur d'une caisse 
donne % jours en 1947 et 28 jours dans les premiers mois de 
1948. Sans doute les irspecteurs dépassent-iis, je suppose, leur 
pensée lorsqu'ils signalent la générosité quelque peu excessive 
du corps Médical à l'égard des assurés. 

ll n'en demeure pas moins une bonne part de complaisances. 
Et, pour preuve, je retiens que si 13 p. 100 des dossiers ont été 
refusés par des inspecteurs administratifs, dans 6,5 p. 100 des 
cas, ce sont les médecins inspecteurs qui ont constilé une 
fraude. 

Avez-vous réfléchi aux difficultés de contrôle à Jongue dis- 
tance, au nombre de contrôleurs nécessaires dans les régions 
de faible peuplement ? Vous êtes-vous persuadés qu'une 
bonne gestion impose — condition pee oubliée dans Ja 
métropo.e — la constitution d'un fichier individuel des pres- 
tataires ? 

Tous ces facteurs laissent à penser que les caisses correcte- 
ment gérées devront, après avoir indemnisé les agents d'assu- 
rances, quitte à les rembaucher dans leurs cadres, engager des 
fiais considéraldes de personnel, de locaux et de matériel. 

Je n’en dir«1 pas davantage sur ce plan, M. Michard-Pélissier 
s'en est largement expliqué. Je suis inquiet, en définitive, da 
la sérénité confiante avec laquelle vous prévoyez l'équilibre, 
avec une satisfaction comparable à celle qui a dicté, sur un 


autre plan, votre commentaire de l'article 85: « Cette possibi- 


lité semble réalisée ! » 

Hélas, votre allègre oplimisme ne suffit pas à nos rassurer ! 

Avec une inimitable aisance, M, le président de la commis- 
sion des affaires sociales a animé le débat d'hier en évoquant 
les bénéfices réalisés par les sociétés d’assurances. Permettez- 
moi de dire que c'est là un argument de facilité, car une ins- 
titution n'est pas condamnakle au nom d'une gestion profi- 
table 

La 4 en cours intervient-elle avec une insuffisante 
rigueur ? Vous estimez qu'il y a trop de bénéfices ? Trouvez 
un) légis! ation qui en évite l'excès 

Il existe des professions honorables, d'un inlassable dévoue- 
ment, dont ies membres tirent pourtant un profit légitime. En 
un mot, pour vous livrer le fond de ma pensée, je préfère un 
bénéfice privé à un déficit coHeetif. 

C'est peut-être un jugement dicté par la nostalgie des équili- 
bres que l'on ne retrouve plus dans les budgets de l'Etat 
(Sourires); c'est en tout cas une thèse dont l'opinion publique 
admettrait aisément la sagesse. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [ner 
cières saisie pour avis. Très bien! 
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M. Georges Riond. À mes yeux, 1e 
vanité éloquente.. (Protestations sur 

M. Paul Catrize. Non! 

M. Georges Riond. Ne vous ahand 
eu jugement téméraire, que vous 1! 
pres Attendez que la phrase 
pou” l'appréciet 

Je répète don + iè progrès 
quente lorsqu'il ne repose pas s 
firancière et politique valable. Et « 
men! les aménagements prévus dar,s 


je = licile _une p.us prudente évaluation 


Ces titres, je lies voterai sans mal 
ment d’ +? avi lout ce qui « 
réparalion. Mais la sécurité so e 


les caisses que vous envisagez de créer 


plus la forme unique, légitim, et nc 
Cette phrase, j'aurate pu 1 mettre er 
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dât notre avis; si vous éliez logique avec vous-même, vous 
ne nous demanderiez pas de voter de motion préalable, puisque 
vous suggérez que nous attendions le bon plaisir du Gouver- 
nement! 

M. Paul Catrice. C'est la réponse de la bergère au berger. 
(Sourires ) 

M. Georges Riond. Je me permettrai d'observer, madame, que 
les deux cas sont différents. 

Mme Malroux. Je | 





le veux bien. 
M. Georges Riond. Vous relardiez, alors, la discussion d'une 
proposition “imanant de l'Assemblée. 

M, le rapporteur. et, en la circonstance, ceLe de deux propo- 
gl 111s 

Mme Malroux. et mème de trois! 

M. Georges Riond. Il s'agit, aujourd'hui, d'une demande 
d'avis émanant d'un députe. Notre initiative n'est pas en péril. 
D'autre part, vous m'accusez de me contredire, mais la poii- 
tique n'est-elle pas « l’art de rendre possible ce qui est nèces- 
éaire ? Sourires.) Or, ce qui est nécessaire aujourd'hui, 
c'est l'accord sur un texte. (Rires.) Vous riez de cette définition 
célèbre ? Elle n'est pas de moi, mais je la tiens pour sage. 
Elle est, de toute manière, d'usage courant. Ur, l'accord semble 
impossible entre deux commissions... 

M. Cazelles. Pourquoi ?.… 

M, Georges Riond. qui se renvoient un certain nombre 
d'arguments avec un exceptionnel génie de la contradiction. 
(Sourires.) Je crois qu'une intervention du Gouvernement est 
souhaitable, Nous pourrons plus lucidement poursuivre nos 
débats un jour ou l'autre. 

M. le président de la commission. « Un jour ou l'autre », 
c'est ben cela, monsieur Kiond, et c'est tout le drame! 

M, le président. La parole est à M. Riond, pour terminer 
son exposé 

M, Georges Riond. Je crois avoir démontré, au moins, que. 

M. le président de la commission. Mais non! 

M, Georges Riond. Laissez-moi continuer, mon cher docteur, 


vous constalerez que je suis moins présomplueux que vous 
ne l'imaginez et que les diagnostics psychologiques sont plus 
difficiles que les diagnostics physiologiques. (Sourires.) 


M. le président de la commission, Croyez-vous 7. 

M. Georges Riond. Je crois, dis-je, avoir démontré qu'au 
moins j'ai étudié le dossier. Cependant, je euis effaré des incer- 
titudes que n'a pas levées cette étude. Etes-vous sûrs, les uns 
et les autres, qu'en mettant votre bulletin dans l’urne, malgré 
les divergences qui subsistent entre les deux commissions, vous 
soutiendrez un projet incontestablement utile ? Si oui, si, à 
la fin de ce débat, vous êtes en mesure de prendre position, 
je vous envie; pour moi, j'estime que nous manquons d’élé- 
lation, tel l'avis du conseil d'Etat sur le projet 


primilivement imis au Conseil économique. 

C'est afin de disposer du dossier intégral que j'ai envisagé 
l'audition du Gouvernement. En conséquence, j'ai déposé, d’ac- 
cord avec le groupe Union métropole-outre-mer, la motion préa- 
lable qui réclame l'intervention du Gouvernement. 

J'insiste encore: nul ne peut se flatter de porter, en l'état 
actuel de la controverse, un jugement définitif et serein. Je 
désire d en référer au Gouvernement, et c'est le sens du 
écrutin pul que j'ai l'honneur de vous demander au nom 
de m group \pplaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
M. Alfred Bour, Je demande la parole à fins d’information. 
M, le président. La parole est à M. Bour 

M. Alfred Bour. Est-il certain que le représentant du Gouver- 
l \ venir cet après-midi ? 

M. le président, Je n'ai pas reçu d'information à ce sujet. 
M ] 


Alfred Bour, La présidence ne pourrait-elle pas insister 


en près du Gouvernement ? 

M. le rapporteur. Je ne vois pas la nécessité de la présence 
du Gouvernement puisqu'il n'existe pas de projet gouverne- 
ment Quel texte le représentant du Gouvernement vien- 
drait-il défendre ? Le Gouvernement ne s'est prononcé, jasqu'à 
} t Î | uvun texte je ne vois lonc pas quelle serail sa 
position dans ce débat, 

M. Georges Riond. Permetlez-moi de vous dire qu’il y a bien 
AL thative gouvernementale puisque, dans votre rapport, 
vous déclarez vous-même que la proposition de M. Joseph 
Dumas n'est que la copie d'un texte gouvernemental. 


M. le rapporteur. C'est un avant-projet. 


M. Georges Riond. Peut-être, mais il existe et je demande 
qu on nous le soumette en mème temps, 





M. le président. Nous sommes en dehors de la discussion. 

IL est certain que la présence du Gouvernement, quelles que 
soient les conditions de mise en état de son texte, serait très 
opportune au cours de cette discussion puisque ses positions 
seraient utiles à connaitre; par conséquent, la présidence 
demandera instamment au Gouvernement d’être représenté au 
cours de notre séance de discussion qui se poursuivra certai- 
nement cet après-midi. ’ 

M. Alfred Bour. Très bien! 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
motion préalable ?.. 

M. Rosenfeld. Je demande la parole. 

M. le président. Je rappelle que, en l'absence du Gouver- 
nement, seuls peuvent être entendus désormais un orateur 
d'opinion contraire et le président ou le rapporteur de la com- 
mission saisie au fond. 

La parole est à M. Rosenfeld contre la motion. 

M. Rosenfeld, Mesdames, messieurs, je p'utiliserai probalble- 
ment pas les quinze minutes que m'accurde le règlement, d'au- 
tant plus que je ne suivrai pas M. Riond dans son dévelop- 
pement, qui n'a d'ailleurs riea à voir avec sm motion préalable. 

M. Riond a défendu avec beaucoup de talent et avec beau- 
coup de conviction, la thèse de la commission des affaires finan- 
cières, thèse que nous avons entendue hier, soutenue par 
M. Michard-Pellissier. I a essaivé, d'autre part, de démolir le 
rapport présenté par l'unanimité ‘de la commission des affaires 
sociales, et je ne dirai pas en violation, mais sous couvert du 
règlement et de la motion préalable, il a, en fait, pris position et 
invité l’Assemblée à prendre position contre le projet. 

Je le remercie d’avoir ainsi clarifié la question, En effet, 
si certains de nos collègues hésitaient et pouvaient se dire: 
« Faut-il vraiment, aujourd’hui, prendre une décision ou ne 
faut-il pas plutôt essayer de ndus mettre d'accord ou d'étudier 
davantage. », ils ont entendu Ja position de M. Riond qui a 
nettement déclaré: « Si je vous demande de voter ma motion 
préalable, c'est uniquement parce que je suis en désaccord 
avec la commission des affaires sociales et en accord” avec la 
commission des affaires financières. » 

M. Georges Riond. C'est parce que je suis incertain, moa cher 
collègue, - 

M. Rosenfeld. Monsieur Riond, malgré la bonhomie que 
vous avez bien voulu apporter dans ce débat, malgré les argu- 
ments puissants que vous avez cru pouvoir présenter, et se 
rapportant surtout à une gestion de la sécurité sociale sur 
laquelle nous pouvons discuter, parce que nous ne trouvons pas 
du tout idéale la gestion de la sécurité sociale — une œuvre 
humaine a toujours besoin d’être améliorée —, nous sommes 
obligés de vous dire : Tout votre développement a été 
dirigé vers quoi ? Vers quel but ? Ii a tendu à empêcher l’Assem- 
blée de se prononcer aujourd'hui. Pourquoi ne voulez-vous 
pas que ce projet passe ? Parce qu'il touche les intérêts des 
compagnies d'assurances. 

M. Cazelles. Très bien! s 

M. Rosenfeld. M. Michard-Pellissier nous j'a d'ailleurs très 
bien dit hier, en se faisant l’avoeat très convaincu de la défense 
des intérêts et des prérogatives des compagnies d'assurinres. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Ve per- 
mettez-vous de vous interrompre ?.… 


M. Rosenfeld, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion des eflaires financières, avec l'autorisation de l'orsteur, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne 
croyais pas avoir entendu M. Michard-Pellissier, rapporteur 
d’une commission, et non pas parlant en son nom per- 
sonnel, se faire l'avocat des compagnies d'assurances. La com- 
mission des affaires financières ne l'a à aucun moment chargé 
d'assurer cette défense, et je ne crois pas qu'hier les mémbres 
de cette Assemblée ici présents aient eu l'impression que 
le rapporteur de la commission se faisait l'avocat des compa- 
nies d'assurances. Le rapporteur pour avis, parlant au nom 
‘une commission ou, si vous voulez, au nom de la majorité 
de cette commission, a défendu un principg tout à fait différent 
de celui de la commission des affaires sociales. Un point c'est 
tout, Mais je ne peux pas vous laisser dire que M. Michard- 
Pellissier a défendu les compaguies d'assurances, pas | que 
la commission des affaires financières ne les défend. Je tenais 
à faire cette mise au point, 


M. Rosenfeld. Je ne doute pas que M. Michard-Peilissier ait 
exécuté scrupuleusement le mandat que lui a donné la majorité 
de la commission des affaires financières. Je ne doute pas non 
plus que M. Michard-Pellissier, en sa qualité de rapporteur pour 
avis, ait défendu avec une profonde conviction une thèse: mais 
cette thèse, je le répète, est celle qui protège les intérêts des 
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compagnies d'assurances, Le débat se résume en ceci : Nous 
sommes tous d'accord pour organiser un systéme permettant 
aux accidentés du travail de bénéficier de légitimes réparations. 
Mais il s'agit aussi de savoir s'il faut l'organiser comme la com 
mission des affaires sociales le propose, « est-à-dire sut i base 
sociale, sur la base publique, ou s'il faut donner aux « in pa- 
gnies d'assurances la possibilité d'en tirer profits. Voilà com 
ment se pose le problème. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Nous répon- 
drons tout à l'heure 

M. Rosenfeld. J'ai le droit de dire, sans altenter à l'honora 
bilité de M. Michard-Pellissier, qu'il a soutenu une thèse qui 
aboutit, en fait, à la défense des privilèges des compagnies d'as- 
surances ; M. Riond doit le reconnaître, 

Celui-ci, sous couvert de sa motion préalable, nous demanle 
en rcalité, de rejeter le rapport pre sent: pal la "nmission des 
affaires sociales; et comme :il ne veut pas que l’on vote immt- 
d'aterment sur le proie de la commi:sion des affaires financicres, 
il nous suggère l’ajournement. 

l: demande à t'Assemblée de prendre en considération Je 
fat que cette question est d’une extrème importance et d'une 
granne urgence. Nos territoires d'outre-mer attendent cette 
rélurme depuis longtemps, et si certains de nos collègues ne se 
sentent pas encore suffisamment informés, c'est sans Coute 
qu'ils n’ont pas voulu étudier cette affaire. 

Je demande à l'Assemblée de repousser cette motion préa- 
lable qui, si elle était votée, aurait pour conséquence de ren- 
voyer celte affaire à plusieurs mois. En effet, ne nous faisons 

as d’illusion. Dans quelques jours, nous ne pourrons plus vali- 

lement débattre des questions intéressant directement les ter- 
ritoires d'outre-mer, puisque tous nos collègues d'outre-mer, 
et même certains métropolitains, seront absents en raison des 
élections dans ces territoires. La conférence des présidents a 
d'ailieurs été saisie hier d'une proposition de M. Borrey tendant 
à interrompre les travaux de notre Assemblée, la semaine pro 
chaine, pour ne les reprendre qu'à la fin dn mo.s de mars ou au 
début d'avril, laissant nos collègues suivre la campagne él 
torale pour les conseils représentatifs. 

Alors, si l’on suit M. Riond, il faut renvoyer la question jus- 
Qu'en avril au moins. Nous n'avons d'ailleurs aucune garantie 
de voir alors le Gouvernement à son banc exposer sa position. 

Depuis ere mois, nous constatons — ce n'est d'ailleurs 

as nouveau, hélas! — que le Gouvernement ne participe plus 

nos travaux ; quel que soit le sujet traité, nous ne voyons plus 
le représentant du Gouvernement, Si le Gouvernement se désin 
téresse des affaires d'outre-mer, nous continucns, nous, à tra- 
Vailler pour les territoires d'outre-mer. Je demande à lAsseni- 
blée de repousser la motion préalable. (1pplaudissements à gau- 
che. ; 

M. le président. La commission des affaires sociales a-telie 
des observations à présenter ?.… 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je voudrais d'ab rd insister sur l'urgence 
d'une décision. 

Nous sommes saisis de trois textes: d'une part, d'une pro- 
position de loi de M. Joseph Dumas député, qui nous est sou- 
mise pour avis et d'autre part de deux propositions de résolu- 
tion émanent de groupes de cette Assemblée, c'est-à-dire Ja 
proposition de résolu‘ion présentte par M. Paul Catrice et ses 
amis et celle de MM. Borrey et Momo Touré. Nous ne pouvons 
pas allendre plus longtemps pour les étudier. 

En eflet, ces textes nous sont soumis depuis plus d'un an et 
je répète qu'il. y a urgence en la matitre. J'ai dit à cette tri- 
une que la législation en vigueur outre-mer est incomplète, 
insuffisante, inexistante même à l'égard de certains territoires 
Insuffisante, parce que souvent elle est baste sur de simples 
arrêtés locaux, sur da simples circulaires ou instructions des 


hauts commissaires ou gouveaneurs: ainsi, la protection anpor- 
tée aux travailleurs n’est pas valable puisqu'elle peut être con- 
testée par les employeurs ou par les compagnies d’assura ces 


ll y à urgence aussi parce que nous sommes placés devant 
un problème humain et social, parce que des milliers d'hom- 
mes, des milliers de femmes sont exposés à des risques de 

lus en plus nombreux, à mesure que se déve:oppe l'industria- 
isation outre-mer. IL y a urgence parce que des "milliers de 
travailleurs sont victimes d’accidents, sont insuffisamment pro 
fégés et ont droit à une réparation dérisoire, si même ils y 
pat droit. 

Voilà pourquoi notre Assemblée doit se prononcer sur celte 
importante question. 

Je ne répondrai pas aux arguments léveloppés par M. Riond, 
 æ se placent dans le cadre de la disrussion générale. En défen- 

ant la motion préalable, qu'il a d'ailleurs lite à la motion pré- 
udicielle, il fait état des divergences de vues existant entre 
a commission des affaires financières et la commission des 
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y séances d'études, de travail assidu par les com- 
uissions compétentes, Il faut attendre un projet gouverne- 
mental », Et jusques à quand ferone-nous attendre toutes les 
victimes du travail en outre-mer Vifs: applaudissements à 
gauche, au centre et sur lex bancs des Etats associés.) 

C'est polrquoi la commission des affaires sociales, unanime, 
repousse la motion préalable qui vous est déposée. (Vifs applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M, Cazelles, Très bien ! 


M. le président. Je suis saisi, sur la motion préalable, d’une 
demande de serutin publie présentée par M, Georges Riond au 
nom du groupe Union métropole outre-mer. 


La parole est à M. Boiteau pour expliquer son vote. 


M, Boileau. Mesdames, messieurs, la discussion sur cette 
mulion préalable aurait dû, en toute logique, ne retenir notre 
Assemblée que quelques minutes, Quel est le problème qui y 
en eflet ? Il s'agit d'attendre l'audition du Gouver- 

vous rappe.lerai que le Gouvernement avait 
toute latitude de se faire représenter dans cette Assemblée et 
d'y apporter son point de vue; nous l’aurions écouté avec la 
plus grarffe attention, IL n'a pas jugé opportun de le faire, 
fait quelquefois représenter ici pour le moindre 


décret de earactère répressif. 
) 


lis int, Cu 


est pose, 


nement, Or, je 


Je crois donc qu'il n'est pas nécessaire de développer très 
longuement les choses, Ce qu'il faut, c'est aller vite pour 
donner satisfaction, comme Le disait tout à l'heure le rap- 
| ir de la commission des affaires sociales, aux milliers de 
victimes q attendent à l'heure actuelle dans les territoires 


ces victimes doit être prise en considération, 


il est aussi un autre facteur qui doit l'être et qui nous choque 
tout particulièrement, nous, comm inistes francais: c'est le fait 
es diseriminations raciales qui existent à l'heure actuelle en 
matière de réparation des accidents du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. Si deux macons, l'un blanc et l'autre noir, 


( ir le même échafaudage et si cet échafaudage vient 
à s'eflondrer, le blanc aura droit à toutes les réparations aux- 


quelles peut prétendre dans la métropoie, alors que le noir 
ura droit à rien, parce qu'il ne s'agit pas d’un accident résul- 
tant à e mach mue par un moteur, 
lel est l'état & la législation dans les territoires d'outre-mer, 
Il est cla ju mporte avant tout de mettre fin à des faits 
aussi iniques — je ne crains pas d'employer le mot — et notre 
A | peut m'eux s'honorer qu'en repoussant la motion 


éalable qui lui est soumise et en passant- immédiatement à 
ipplaudissements à l'extrême gauche 


lu projet 


\ discussion au pro} 
el à qauelu 

M. le président. La parole est à M. Catrice pour expliquer 
son voi 
M, Paul Catrice. Mes chers collègues, je me permets de dire 
— et je m'en excuse — que notre collègue M. Riond, en pré- 
sentant sa mot'on préalable, n'est pas tout à fait courtois vis- 
lègu En eflet, il nous a fait un excellent dhs- 


Court excellent pour sa forme et pour son éloquence, et nuus 
l'avons attentivement écouté, comme en ont témoigné d'ail- 
le ue s interruptions, Il nous à dit beaucoup de choses, mais 
pat \ motion préalal | sembl ons dire: « Maintenant j'ai 
| t loit lait ous ne pouvons plus dis- 
l la q Du point de vue di la forme ce nest 
pas très aimable pour noûs 
M. Georges Riond. Yolre mstante habitude de la tribune 
devrait vous rdire une appréciation aussi péjJoralive, 
M. Paul Catrice. Ceci dit avec humour — j'espère que 
\ | t esprit d'humour — je voudrais € 
\é { | 
tt vous rappeler, mes chers collègues 
Q t 1% notre Assemblée de l'Union frança se 
\ ado} [ | sur un projet de décret soumis 
pat { l t « rnant la réglementation des .acei 
lent en Afrique occidentale française. 
Ma I 20 juillet 1950, notre Assemblée a fait pré- 
par s mots, qui ont été adoptés par 
1 A ° Fr À Wup ince d squeis }e m perimnels d'att:- 
t \ L'Assemblée de- 1 \ française damne 
l la promuigat , le plus tôt 
| | ir Er lents du travail 
Î mer et territoires iSSsouCciIts 
\ loi 6-2426 du 30 o:1- 
} \ 1! n et la réparation des accidents du 
Î t I nnelles, ainsi que des disposi- 
t ’ 
mplte de la loi métrepoli- 
1 pui ( lemment, que nous 
I us qui sont nécessaires 





Sans remonter à cette date du 20 juillet 1950, permettez-moi, 
mes chers collègues, de vous rappeler que cette semaine mê:ne, 
mardi dernier, l'Assemblée a ädopté, à l'unanimité et -ans 
ausune objection, une proposition du Gouvernement qui vient 
en conclusion de mon rapport n° 47 sur la ratification de la 
couvention. internationale du travail n° 82 concernant la poti- 
tique sociale dans les terr.toires non métropolitains, et cette 
proposition demande, dans son deuxième alinéa, « de faire 
adopter par le Parlement, le —# tôt possible, une loi sur 
la pe et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et ies 
territoires associés », 

M. La Gravière. 11 me semble que le Gouvernement était pré- 
sem! 

M, Paut Catrice. Mon cher collègue. j'allais justement dire 
que le Gouvernement était présent. Or, non seulement il ue 
s'est pas opposé à ce texte, mais — et c’est, à mon sèns, l’ar- 
gument déterminant en réponse à M. Riond qui demande l’audi- 
tion du Gouvernement — par la bouche de M, le docteur Aujou- 
lat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, à notre séance 
de mardi dernier 12 février (Journal officiel, page 148), il nous 
a dit textuellement : 

« Le Gouvernement sait que l'Assemblée de l'Union francaise 
se prépare à lui donner un avis fortement motivé — sur laite 
question des accidents du travail — et c’est après avdir <uivi 
les débats de cette Assemblée. » — malheureusement le 
Gouvernement les suit de bien loin, mais enfin nous ponvens 
penser qu'il les suit — « et après en avoir retiré les in iiea- 
tions qu'ils comporteront, que le Gouvernement pourra déposer 
un projet de loi. » 

Donc, le Gouvernement nous à donné-par avance son avis 
sur l'opportunité et la nécessité de notre discussion actuetle, 
Pourquoi done M. Riond veut-il lui demander de donner un 
autre avis que celui qu'il nous a donné officiellement mardi 
dernier ? Cet argument me semble absolument déterminant 
contre la motion préalable, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Rosenfeld. Très bien. ! 

M. Georges Riond. Je demande la parole pour une explication 
de vote, . 

M. le président. La parole est à M. Riond pour expliquer son 
vote, 

M. Georges Riond. Messieurs, vous permettrez au groupe 
Union métropole outre-mer de s'étonner du ton déplaisant de 
certaines ripostes. IL me-semble que, tout à l'heure, à la tri- 
bune, nous nous sommes montrés, vis-à-vis de nos adversaires, 
— de ceux du moins qui méritent notre considération — capa- 
bles de développer notre point de vue sans mettre en cause 
leurs intentions profondes. 

Un seûl m'a fait reproche d'avoir manqué de courtoisie : c’est 
M. l'abhé Catrice. Outre que son état et ses habitudes devraient 
lui donner une meilleure compréhension des orateurs à la tris 
bune.… (Sourires) il me permettra de Ini faire observer que 
japerçois peut-être, dans son inquiétude à ne pas pouvoir 
parler après moi, l'importance qu'il attache à la motion préa- 
lable. Car enfin, monsieur l'abbé, si vous ne pouviez plus 
parler, c'est que la motion aurait été votée. Lui donneriez-vous 
plus de chance que je lui en donne moi-même ? Ne sais-je pas 
que les positions de parti sont,prises ? Ii est d’ailleurs regret- 
table que les positions prises au nom des partis ne le soient 
pas toujours au nom de la raison. 

En conclusion, je dirai qu'aux illusions inscrites dans votre 
proposition vous allez en ajouter une autre: vous allez faire 
croire que désormais le probième est réglé parce que vous avez 
voté votre proposition. 

M. Cazelles. Pas du tout ! . 

M. Georges Riond. Il faudrait que le Gouvernement revienne 
vous demander son avis, et vous seriez contraints de recourir 
à la méthode que j'ai préconisée. 

Accessoirement, si j'avais, moi aussi, le geût des insinualions, 
je supposerais que la précipitation affichée par certains grou- 
pes se trouve coïncider avec l'ouverture d’une campagne élec- 
torale outre-mer, Mais ce n'est pas là, je pense, l'esprit qui a 
dicté vos propos; vous voudrez bien considérer que c'est un 
esprit au moins aussi noble qui a dicté les miens. 

M. Cianfarani. Je demande la parole pour une explication de 
vote 

M. le président. La parole est à M. Cianfarani pour une expli- 
cation de vote. 

M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, je me garderai bien de 
participer au feu d'artifice d’éloquence augnel nous assistons 
ce matin. Je n'essaierai pas de faire des étincelles, Je veux sim- 
plement vous dire qu'au fur et à mesure que la discussion se 
prolongeait, ma pensée, franchissant quelaues lustres nasséss 
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re reportait au temps où, dans un autre territoire d'outre-mer, 
l'Algérie, nous demandions à cor et à cri l'appication de Ja 
Joi de 1898 sur les accidents du travail. | 

L'exemple, du maçon tombant de l’échafaudage, donné tout 
à l'heure par M. Boiteau, je le donnais voici une quarantaine 
d'années dans un article de journal, pour avoir assisté moi- 
même à un pareil accident où la victime, un maçon indigène, 
les reins brisés, à moitié mort, restait Sans secours el sans 
aide aucuue, sinon ceile de qéêlques voisins Européens géné- 

eux. 
Nous avons mis vingt-trois ans à surmonter les oppositions 
rencontrées contre l'application de la loi sur les acci@ents du 
travail à notre territoire. Nous avons connu des discussions 
semblables à celles qui se déroulent ici depuis vingt-quatre 
heures. 1 y avait là d'abord une question de discrimination 
raciale à surmonier. On disait: « Pour les Européens, ce serait 
encore facile d'appliquer à l'Algérie la loi sur les accidents 
du travail, mais 11 y a les indigènes, avec leur statut person- 
nel? Et la po:ygamie qu'ils pratiquent accroît encore les dif- 

{icultés d'application de la 101... » Eh bien! il a suffi simple- 
ment d'une bonne volonté tenace et de la foi invincible des 
militants syndicalistes et démocrates algériens, appuyés par le 
concours de démocrates métropolilains appartenant à tous les 
partis, pour que la loi soit enfin appliquée aux travailleurs 
algériens. Nul ne s'en plaint aujourd’hui et chacun trouve que 
la garantie contre les accidents du travail est tout à fait nor- 
male, naturelle. 

Aujourd’hui, de quoi s'agit il? I s'agit d'étendre le béné- 
fice de la légisiation sur les accidents du travail aux travail- 
leurs d'outre-mer. Le désaccord qui existe entre Ja commission 
des aflaires Sociales et la commission des finances n'est pas 
fondamental, ni irréductible, Au surplus, l'essentiel est d'arri- 
ver à une solution rapide, quelle qu’elle soit. JL faut démarrer. 
Peu importe que la soution que nous adopterons soit impar- 
faite, incompiète, boiteuse ct mal assise, ce sera tout de mème 
une solution que nous pourrons redresser, améliorer, L'essen- 
tiel, c'est de faire quelque chose en faveur des travailleurs 
d'outre-mer. 

Depuis près de cinq ans, cette Assemblée se réunit pour 
donner une âme à l'Union française et les travailleurs des ter- 
ritoires d’outre-mgr ont les yeux tournés vers elle, I faut donc 
apporter à ceux qui ont mis toutes leurs espérances dans notre 
action réformatrice, je ne dis pas révolutionnaire quoique le 
mot ne m'effraie pas, autre chose que des discussions byzan- 
tines, que des discours atadémiques, que ne seraient, Inon 
cher collègue, que la paille et non le grain que vous recherchiez 
tout à l'heure, avec une évidente générosité. 

Le groupe R. P. F. votera donc contre la motion préa:able, 
marquant ainsi sa volonté d'arriver à une solution rapide pour 
apporter ‘aux travailleurs d'outre-mer une garantie efficace 
contre les accidents et l'assurance de notre volonté de justice 
sociale. 

M. le président. La parole est à M. Borrey pour expliquer 
son vole. 

M. Borrey. Hélas! mon cher collègue, les indépendants 
d'outre-mer et moi-même ne voterons pas votre molion préa- 
lable non parce qu'il y a antinomie entre deux commussions, 
mais parce que la question est beaucoup plus générale. Lors- 
que nous en arriverons à l’article 7, nous aborderons Ja ques- 
lon de savoir si nous sommes pour un système d'assurance 
privée ou pour un système de caisses. Actuellement — et je 
rejoins M. Cianfarani, qui vient de définir sa position, et notre 
rapporteur — il y a des gens, outre-mer, qui attendent cette 
législation. Depuis cinq ans nous faisons tous nos effurts pour 
la faire promulguer, nous n'avons pas encore gain de cause. 
Nous avons essayé, par le truchement du code du travail, de 
faire mettre en application la loi sur les accidents du travail. 
On nous à dit: « il faut attendre, il faut séparer la loi sur le 
code du travail de celle sur les accidents du travail. » Or, 
pour cette loi sur les accidents du travail, vous nous avez 
iemandé d'attendre que le Gouvernement la dépose. Le Gou- 
vernement a déposé un projet de loi sur les a:cidents du tra- 
vail, et vous savez fort bien comment ce projet de loi 4 été 
arrèté: le Gouvernement n'est pas d'accord. Je vous ai cite 
une lettre, dont je me puis ici faire état car elle est assez 
confidentielle, où le mimistre des finances dit au ministre de 
la France d'outre-mer: « Vous ne pouvez pas nous mettre en 
présence d'une loi sur les accidents du travail actuellement, 
Car cela impliquerait la remise en marche des so:iétés d'assu- 
rances dans le cadre de la France d'outre-mer; vous savez 
fort bien que ces sociétés ne sont pas natignalisées, mais 
restent encore, comme auparavant, des sociétés privées; elles 
ont un budget indépendant, un statut indépendant... » Nous 
en reparlerons tout à l'heure. 

Je vous demande de ne pas voter la motion préalable. Et je 
demande à notre ami M. Riond, qui est un humain, et qui tout 
à l'heure, à cette wibune, a montré qu'il prenait ses respon- 





sabilités, de retirer cette motion. Mais me suivra-t-il 7... C est 
pourquoi Je tiens à expliquer pour quelles raisons nous Volons 
contre, Il est urgent qu'une décision soit prise au sujet des 
accideuts du travail, et que là-bas, comme ici en France, ies 
consequences des à cidents me soient pas différentes si "| 
qu'il s'agif de blancs ou de noirs. Nous ne pouvons pas l'ad- 
mettre. (Applaudissements au centre et à gauche 


M! Georges Riond. Si je pouvais procurer une aimable sur- 
prise au docteur Borrey, je lui avouerais que je suis prêt à 
retirer la motion préalable, et non pas pour des considérations 
financières ou administratives, car je demeure convaincu du 
bien-fondé de mon argumentation, il ne doit exister aucune 


t 


équivoque, ni en ce qui touche mon raisonnement, ni en 
ce qui concerne les sentiments qui m'ont inspiré, 

Vous avez reconru que jétais humain Vous m'avez 
donné la satisfaction essentielle, Vous avez admis comme mot 


que l'on peut contester l'économie d'un projet sans être 
animé d'intentions suspectes. Eh bien ! puisque vous avez 
reconnu que nous sommes animes par une [ui sincère, pu sque 
vous rendez un hommage qui me touche à notre respect de la 
personne humaine ét à notre rocherche d'un juste progrès, 
je retire la motion préalable! (Très bien! très bien! et vifs 
upplaudissements au centre et à gauche 


M. le président. La motion préalable est retirée. 
Dans la suite de la discussion générale la parole est à 


M. Paul Catri ee. 


M. Paul Catrice. Cher monsieur Riond, avant de commencer 
mon intervention, je voudrais vous dire que ce n'est certes 
pas, pour empl ver l'expression, par une concupiscence «ae 
la chaire » (Hilarité) que j'ai demandé de prendre la parole, 

Vous n'avez malheureusement pas compris l'humour de mes 
propos visant la courtoisie à laquelle j'ai fait al'usion tout à 
l'heure, mais vous avez semblé m'attribuer des pensées qui 
n'étaient pas les miennes, alors que vous non plus n'acceptiez 
pas celles qui vous étaient attribuées. 

Je pense, mes chers collègues, qu'il est absolument néces- 
saire d’insister une fois de plus, après ceux qui m'ont précédé 
à cette tribune et, ea particulier, après les remarquables inter- 
ventions et du rapporteur et du président de notre commis- 
sion des affaires sociales sur le fait que ces propositions que 
nous discutons aujourd'hui et qui concernent Îles accidents 
du travail outre-mer ne font pas seulement l'objet d'une loi 
technique concernant un progrès social, mais qu'elles font 
partie de tout un ensemble, C'est une grande mesure de pro- 
grès social que nous discutons présentement, c'est une mesure 
pratique, réaliste. 

J'aurais voulu dire, soit à M. MichardPellissier, ranporteur 
pour avis de la commission des affaires financières, Soit au 
président de cette commission, qu'il ne s'agit pas ici ni d'une 
construction de l'esprit, ni d'une pure théorie, comme ils 
nous l'ont dit h.er, qu'il ne s’agit pas non plus, comme le 
disait tout à l'heure notre collègue M. Riond, d'une vanité 
éloquente, même si l’on fait suivre ces mots de l'expression 
« cette mesure ne serait qu'une vanité éloquente si elle n'était 
pa: assortie de mesures économiques, ete. ». 

Je crois, mes chers collègues, que, de fait, toute mesure da 
progrès social ne peut être réalisée que dans un contexte de 
progrès économique et de progrès politique en général, 

Je l'ai déjà dit mardi dernier lorsque nous discutions mon 
rapport sur Ja question des prestations familiales en A'gérie, 
rappelant un discours de M. le gouverneur général de l'Algé- 
rie 

Mais très souvent, lorsqu'on fait cette réserve: pas de pro- 


grès social sans progrès économique mcomitant, l’on en- 
tend ou sous-entend par là que l’on désire une abstention com- 
plète, Eh bien, mes chers collègues, nous ne vou:ons pas de 
celte absiention, pas plus que nous ne voulons d'une construc- 


tion de l'esprit ou d'une pure théorie 

Hier, M. Michard-Pellissier nous rappelait le récent discours 
de M. le président du conseil sur la nécessite absoiue de faire 
des économies, et ji: en arrivait à celle conclusion, qui, pour 
ma part, #tait assez inattendue: donc ne faisons pas de nou- 
velles dépenses outre-mer, en parlicu.ier par ce'te mesure de 
progrès social. 

Mes’ chers coliègues, nous savons tous qu'i est nécessaire, 
dans la métropole, d'engager des dépenses extréraement impor- 
lantes pour le réa*mement, mais comme les appellent nos col- 
lègues communistes — qui"brillent maintenant par leur ab- 
sence — « si les partis de la majorité gouvernementale », ont 
bien accepté cette mesure de réarmement mälitaire, ils ont bien, 
en mème temps manifesté leur intention qu'à aucun prix ces 
mesures de réarmement militaire ne pouvaient être accompa- 
gnées de mesures de désarmement social — si je puis me per- 
mettre l'expression. On a dit avant la guerre : beurre ou canons, 
maintenant on dit: pain ou canons, nous disons, nous: pain 
et canons, 


Eva 
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IL faut que-le réarmement, dont nous subissons maintenant 
les conséquences, soit accompagné dans toute la mesure du 
possible du maintien et même du développement de ce progrès 
social auquel nous sommes si profondément attachés. Et si 
cela est vrai, pour la métropole, à combien plus forte raison 
cela est-il vrai pour les territoires d'outre-mer où il est abso- 
lument nécessaire que nous fassions une politique de progrès 
soc} il, 

En effet, nous voulons un développement économique" des 
lerriloires d'outre-mer, Nous voulons que toute l'Union fran- 
çaise outre-mer participe de plus en plus à ce développement de 
la communauté mternationale. Mais ce développement économi- 
que, cette participation politique sont-is possibles, sont-ils ac- 
cep'ables sans un développement concomitant du progrès so- 
cial ? Or, c'est précisément une des mesures de ce progrès s0- 
cial que vise la discussion de ces propositions, une mesure de 
progrès social extrêmement importante puisque, en effet, il 
sagil, non seulement d'une mesure technique extrêmement 
importante en elle-même, mais aussi — et pour nous, c'est 
peul-être l'essentiel — de la première pierre, de la première 
Clape de la sécurité sociale, 

Mes chers cotlègues, le 5 juillet 1949, j'ai déposé au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire un projet com- 
plet de régime de sécurité sociale. Nous avions pensé à ce mo- 
ment-là, non pas que l'on pouvait inaugurer dès maintenant la 
mise en place de la sécurité sociale, mais que l’on pouvait, en 
étudier la mise en place. Cela à paru difficile. Il semble bien 

notre président de la commission des affaires sociales nous 
l'a fait remarquer à plusieurs reprises que des élapes soient 
nécessaires et nous nous sommes ralliés provisoirement à ce 
point de vue qui est, je crois, sage et légitime. IL faut des éta- 
es: réparation des accidents du travail, aide à la famike. amé- 
Lorstion et développement de l'assistance médicale gratuite 
ou des services d'hygiène mobile. Teiles sont les premières 
étapes. Done d'accord pour des étapes, mais il faut commencer 
un jour par une de ces élapes. 

Si nous ne commençons pas aujourd'hui, si, pour des raisons 
d'économie, pour des raisons financières pures, qui ne sont 
certes pas négigeables, je le dirai tout à l'heure, nous ne 
faisons pas cette première étape, quand donc la sécurité sociale 
verra-t-elle le jour ? 

Mes chers collèguës, dans le rapport de M. Michard-Pellissier 
présenté au nom de la commission des affaires financières, rap- 
port n° 62, je lis ces lignes à la page 3: « La commission des 
affaires financières. pense que la grande œuvre de solidarité so- 
ciale qui a trouvé en France son expression dans l'ordonnance 
ju 4 octobre 1945, ne peut laisesr laisser en dehors d'elle les 
populations d'outre-mer. Les promesses faites à celles-ci, no: 
tamment à l'occasion de l'adoption des lois du 9 mai 1946 et du 
22 mai 1946, devront être respectées dans le plus bref délai ». 

Ainsi, je constate avec plaisir que la commission des affaires 
financières se rallie, au moins dans le principe, à la nécessité 
d'entrevuir dès maintenant la mise en place de cette sécurité 
sociale. Et mème, dans son amendement n° 19, à l'article 7, 
le président de la commission, M. Antonini, en son nom per- 
sonnei, sauf erreur, à déposé un rectilicatif demandant, -con- 
trairement à l'amendement de la commission des affaires finan- 
cières, de maintenir au moiss en partie le texte de la commis- 
sion des affaires sociales par ER commence cet article, c'est- 
à-dire les mots « en attendant l'organisation d'un régime de 
stcuri! ciale », 

Si M. Antonini attend l'organisation d'un régime social, je 
suppose bien qu'il l'attend comme un bienfait heureux et non 
comme un événement catastrophique et je me permets de me 
réjouir très vivement de ce ralliement à la grande cause de 
la sécurité sociale outre-mer dont nous défendons aujourd'hui 
énergiquement les premières ébauches. 

Mes chers collègues, il est indispensable, je crois, qu'après 
tous ceux qui ont déjà étudié cette question, nous | 
nettement position en faveur de ces propositions sur les acci- 
dents du travail outre-mer. 


Nous devons prendre nettement position à notre lour, mes 
chers collègues, nous devons savoir nous insurger avec vigueur 
et avec autorité contre: ceux qui voudraient aller contre tout 
l'e mble ou contre les aspects essentiels de ge projet, contre 
l'exprexsion concrète de ce progrès social. (Très bien! AÆpplau- 


dissemeals }) 

Mon cher collègue et ami, M. le pasteur La Gravière, me 
passait hier une petite note parué au Journal officiel qui m'a, 
à la fois, beaucoup intrigué, et en même temps a été pour moi 
un argument très fort pour la discussion de ce jour, Il s’agit 
d'une déclaration de fondation d'une association, en France mé- 
tropolitaine, parue au Journal officiel du 22 janvier dernier, 
page 1008, déclaration à la préfecture de Tours: « Association 
des patrons d'Indret-Loire. But: toutes études, tous travaux, 


toute action en vue de soustraire les patrons ainsi que les mem- 
bres des vorofessions lihérales aux contraintes des formes éta- 





liques de ia prévoyance sociale. Siège social, etc... ». (Moure- 
ments divers.) 

Je crains, mes chers collègues, qüe lorsqu'il s'agit des qu 
tions d'outre-mer, trop de gens ne se rebellen: ainsi contre 
formes de prévoyance sociale. Je suppose que les auteurs 
cette déclaration ont voulu dire « sécurité sociale ». 

Il nous faut certes éviter les abus de cet organisme, et ;! 
existe! Notre coliègue M. Rosenfe:d le reconnaissait tout 
l'heure et M. Bégarra nous à dit, lui aussi, que toute œuvi 
y compris la sécurité sociale, est perfeetible. Notre projet d 
jour l'est lui-même en particuier au point de vue organisat 


M 

Vous ne permellrez de dire que je n'accepte pas intégra 
ment le teXle de la commission, mais cette réserve faite, el 
est pour moi fort importante, il faut nous associer, tous, à 
celte grande réforme, quels que soient nos différends. Méine 
si je suis battu sur le plan de l'organisation administrative, 
volerai le projet parce qu'il s’agit ià d'une réforme à laquelle 
nous devons tous participer, même si sur certains points nous 
avons des objections sérieuses à présenter. 

Avant nous bien des personnalités se sont intéressées à cette 
question dont Ja réa:isation se fait attendre trop longtemps. J'ai 
été, par exemple, fort surpris, il y a quelques semaines, d 
constater que la loi métropolitaine qui instiluait le premier ré- 
ns de réparations et de prévention des accidents du travail, 
oi du 9 avril 1898 disait, dans son article 34: « Un règlement 
d'administration publique déterminera les couditions dans les- 
quelles la présente loi pourrait être appliquée à l'Algérie et aux 
co.onies », 

Ce règlement d'administration publique a--il jamais paru ? 
On m'a affirmé que non, en tous cas ji n'a jamais été appli- 
qué. N'est-il pas scandaleux qu'un article prévoyant, en 1S%8, 
une réforme de progrès social dans les territoires d'outre-mer, 
ait attendu cinquante-quatre ans ? Et l’on voudrait encore ater- 
moyer ! Nous ne pouvons pas accepler ces délais répétés. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre ? 

M. Paul Catrice. Je vous en prie. 

M. le rapporteur, Vous retrouverez la même disposition à l'ar- 
ticle 86 de l'ordonnance du 4 octobre 1935 portant organisation 
de la sécurité sociale: « Les dispositions de da présente ordon- 
nance seront étendues par ordonnance à l'Algérie et aux colo- 
nies ». On attend toujours !.., comme on attend depuis 189%, 

M. Paul Catrice. La loi de 1898, et comme vient de nous le 1 
rappeler M. le er ns l'ordonnance de 1945, nous font un | 
devoir d'aller de l'avant. 

De plus, mes chers collègues, non seulement en matière 
d'accidents du travail mais aussi de sécurité sociale, le législa- « 
teur français a formellement pris des engagements à l'égard 
des territoires d'outre-mer. L'’ordonnance-clé du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale en France stipule en 
son article 86, que ces dispositions seront étendues par ordon- 
nance à l'Algérie et aux colonies. La loi du 22 mai 1946, posant + 
le principe de la généralisation de la sécurité sociale à toutes 
les catégories de citoyens prévoit, dans son article 34, que ces 
dispositions seront étendues à la France d'outre-mer. 

La loi du 9 mai 1946, titre HI, article 19, paragraphe 32, fixant 
organisation des assemblées locales dans les territoires d'outre- . 
mer a spécifié que lesdites assemblées auront à connaître de 
l'adaptation de la sécurilé sociale aux territoires d'outre-mer, 
Si l'on parle d'adaptation de ja sécurité sociale c'est donc que 
celle-ci doit exister. 

De mème la loi du 22 avril 1949 de la sécurité sociale des 
militaires en a décidé l'extension aux militaires d'outre-mer 
(article 12). 

Les intentions du législateur ne prêtent pas à équivoque et 
notre Assemblée est donc fondée à présenter aujourd'hui des 
propositions en conclusion d'une longue étude sur ce sujet. 

Je voudrais vous rappeler, mes chers collègues, que la Consti- 
tution francaise elle-même insiste fortement-sur la nécessité de 
cette sécurité sociale qui ne doit pas être envisagée seulement 

ur les França:s métropolitains, mais pour tous les Français 
d'outre-mer. 

Le préambule de la Constitution de 1946 dit en eflet que « La 
Nation garaztit à tous. la sécurité matérielle ». 





De même — et ici je rappellerai la nécessité, pour la France, 4 
de participer largement, vigoureusement, à tout ce mouvement + 
social international — la Déclaration universelle des droits de 
l'homme adoptée par l'O. N. U. en 1950 et que la Frame à 


acvgptée, dit expressément : « Toute personne, en tant que mem- 
rsonne, 


bre de la société, a droit à la sécurité sociale, » Toute L 
ais cela 


même les personnes d'outre-mer: cela va sans dire! 
va beaucoup mieux en de proclamant énergiquement ! À 
De son côté, l'Organisation internationale du travail adoptait, 
le 9 juillet 1947, au cours de sa dix-neuvième session, une 
résolution invitant le conseil d'administration du bureau mter- 
national du travail à envisager l'opportunité de faire entres 
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rendre une enquêle sur le problème des assurances sociales 
ans les terriloires métropolitains, afin de pouvoir inscrire la 
question à l'ordre du jour d'une prochaine session. Et en fit, 


la questiun de la sécurité sociale dans les territoires non metro- 
politains était inscrite à l'ordre du jour de la conférence régio- 
nale préparatoire asienne de l'Organisation internationale du 


travail qui a eu lieu l'année suivante. 
De même, la conférence anglo-franco-belge du travail rea- 
nisée à Jos, en Nigéria, en février 1948, formula, parmi 


a'autres, la quatrième recommandation portant la essité de 
réaliser, outre-mer, la sécurilé sociale, et exprimée en ces 
termes: « En ce qui concerne l'application des sures de 
écurité sociale aux territoires africains, la nféren a émis 


sé 
les avis suivants : 


« à) Une législat on, en vue de la réparation des accident 
travail et des maladies profeesi mnneiles, levrait fare l'objet « 
mesures immédiates là où ces mesures n'ont pas encore été 


prises. Ce devrait être l'un des buts de la politique qu'en 
attendant Ja possibilité d'établissement de ] 
vances d'étai, la législations devrait être basée sui 6 t- 
rance obligatoire à la charge des emploveurs et devrait prevoir 


de= lispositions pour ues paverments de rentes au as où il 
serait jugé désirable d'accorder ces rentes aux travailleurs dont 
l'incanacité présente un caractère de gavité, 

En cas du décès du travailleur ces rentes seraient accorutes 
à = famille striclo sensu. 


1 

Et la recommandation continue par trois 
concernant Ja sécurité sociale, vous pourrez en trouver le texte 
à la page 9 de ma proposition de résolution n? 189 de 1949 con- 
cernant la sécurité suciale outre-mer, 


autres paragi iphes 


Ce texte que Je viens de vous lire eogaige le Gourvt rnement 
français puisqu il à été signé par le représentant de la France 
t la conféren e ang'o-fù l belge 111 lrava.!l \ Jos « 1 1U5S 
Notre collègue M. Riond nous dermandait tout à l'heure l'avis du 
Gouvernement. N'est-ce pas là un avis qui est déjà donné d'u 
facon formelle de même que la déclaration de M. le mimiatre 
Aujoulat que j'ai citée lout à l'heure. 

loujours dans ce domaine, je voudrais vous rappeler, mes 
chers collègues, que l mvention internationale d ivail 


1 
n° S3 adoptée par la conférence internationale du travail en 1947 
_— nous en avons déjà parlé mardi dernier ‘applis 
cation outre-mer de deux conventions adoptées de nombreuses 
années auparavant, concernant spécialement jies accidents d 
travail. IL é’âgit de la convention de 195 sur l'égalité de traite- 
ment dans les accidents du travail ainsi que d'une autre conven- 
tion de la même année sur la séparation des accidents du tra- 
vail, Nous devons donc prévoir le plus tôt possible la réalisation 


de la mise en œuvre de cetle loi sur les accidents du aval 
outre-mer afin de pouvoir ratifiericette convention, car il est 
nécessaire que la France se conforme, dans tout ce qu'eile a 
de progressif, à la législation internationale du travail, 

C'est là une des raisons entre beaucoup d'autres et j'ai ét 
très heureux de voir mardi dernier, au cours de notre séance, 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer se rallier nette- 
ment à ce point de vue — pour Ja France de s'associer à l'action 


de l'Organisation du travail et de ratifier la convention n° 83 
Outre ces différentes interventions des législateur 
et internationaux, on a déjà cité à plusieurs reprises, mes chers 
col'ègues, l'intervention du Conseil économique qui, au cours 
de ses séanres du 23 mars et du #4 avril 1930, a longuement 
étudié celte quest.on des accidents du travail outre-mer. 

A ce propos, je voudrais me permettre de rectifier une indica- 
tion donnée hier, par M. Michard-Pellissier, rapporteur pour 
avis de Ja commission des affaires financières. « Le Co:seil 
economique — nous a-t-il déclaré, je cite approximativement ses 
paroles — ne sembie pas s'être beaucoup intéressé à cette 
question des accidents du, travail outre-mer, puisque l'avis na 
€té finalement adopté qué par 34 voix contre 22, 8! conseillers 
s'abstenant de voter. » Ces chiffres sont exacts, mais M. Michard- 
Peilissier ne connaît pas les motifs du grand nombre des aïbs!en- 
tions. Ce chiffre de 81 abstentions peut paraitre en eflet consi- 
dérsble et donner à réfléchir, Ces 81 membres du Conseil 
économique se sont abstenus, parce qu'ils n’ont pas voulu 
rallier la décision, prise par le Conseil économique, adoptant 
à une très faible majorité — 70 voix contre 63 — l'amendement 
de M. Vimeux excluant de la réparation des accidents du travail 
tous les travailleurs de l’agriculture. Etant, au contraire, tout 
à fait partisans du projet concernant les accidents du travail, 
ils l'ont trouvé insuflisant sur le point très important des tra- 
Vailleurs agricoles, et a’ont pas voté l’ensemble du projet. Pour 
avoir le nombre des membres du Conseil économique parlisans 
du projet, il faudrait, me semble-t-il, ajouter aux 34 voix qui 
l'ont voté, les 81 abstentions qui représentaient toutes les 
Mae à syndicales de travailleurs, C. F. T. C, C. G. 1. et 

0, 


M. le rapporteur, Me permettez-vous de vous interrompre? 
M. Paul Catrice. Je vous en prie. 


s français 
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M. le rapporteur. Honnèlement on ne peut js ajouter, aux 


J1 voix en faveur de l'ad pu n, liés sl absltentions 


M, Paul Catrice, Au moins la majorité d'entre ei * 
M. le rapporteur. Disons la plus grande partie: exactement 
ee 


8 voix: C. G. CLR CR ECG © tnt irs 
u | irancalise 
M, Paul Catrice. La majorilé se trou bien dans les 63 voix 
qui t repoussé l'an lien { M. À x I A 
les i 1 1 l a2 Î \ n 
ii i s 1 Î t 
repa à la mutalit 
Je % S leral € [l 
\ a P l il t 
l 1e sv l i u 
Fa rs \ < F.1 l | log 
iU 1 20 b 194 Int 
LA t 1 [T 
rss j t 
ris FA [ let ! 
Il o | t 
hasce ; i 
Lu t , t 
« | qu | 
riuaive I ya [ 
L LI LE: t > 11 t 
suit it LRU it! 
| | pu | 
d' LI t AL t tte | t { | 
V l { l lu { 
| 
] \ 1] | ] 
ot 1 1 1 ! 
| | n 
{ il 
N lé e vous it a ? \ 
t C0 Dar. SM ue tous les pas ages du texte prést t i 
Inission des affaires sociales. Nous en d it \! faut 
Il inpic lu nent, rt lutin l, un ru | | | et 
I faut loute d'scut tains points et 
en queiques Inoîts, Inon opinion pe ( l ff 
1 il et ibord q int { Ass uh 
lout d'abord, pour les travailleurs de l'as ture, M. Mic] l- 
P IOuUs 4 ip la de 1 Lo ‘ « l ju i 
laqu je faisais ision tout à heure, d \ li à 
sisté dans ;'adoption de l'am len t e M, \ ul x 
b Permettre d'assurer par la mutualité agr i COU 
s risques ident lu tra iUXxX (ra \ 
P quoi la commission des affa ) ] son una 
nité i-t-eil pas Suivi un il ( on”? t qu i 
[el Jue avec € le-même en ma tenant la position qu l 
: de la discussion du le du travail 
} Yet, m hers égu ner, pour ju ( 
les ent ses que Nous ax qualifi lans ja d \ du 
) lu travail, de Lvp ) | tvy ( ] | | 
peut pas fa le distinction tre | l uilleu | lust 
ou du comm e et les tra "urs ag ) Il 0 ! 
ment d travailleurs agricoles lariés » q f ‘ 
malheureusement qu'u fa:bl rt les tra g 
Si juge du moins par l’exemp le l'Algér ju Hi} 
tte tribur nardi dernier 
En effet. on compte en Igér environ 909.000 1 rs 
if les, et sur e nomb » \ dixièm el n 1, INK) sont 
comptes unme travailleurs agr ] lariés et D fi t de 
la sécurité sociale modeste, très modeste, qui ex | le 


secteur agricole. 

M. Cianfarani. Il y a des khammès, monsieur l'abbé, « 
vous connaissez la discussion doctrinale : savoir si le } 
doit être considéré comme ouvrier agricole ou comme asso 
de son patron. 

M. Paul Catrice. Dans l’état actuel des textes, is ne sont pas 
considérés comme travailleurs agricoles salariés, Is ne sont 
donc malneureusement pas bénéticiaires de la sécurité sociale. 

M. Cianfarani. Il y a eu, à la dernière session de l'assemblée 
algérienne, une discussion à ce sujet tendant à établir si le 
khammès devait être considéré comme ouvrier agricole ou 

»’mme associé. L'opinion de l'assemblée algérienne doit fout 
de même être recueillie ne fut-ce qu’à titre d'information, 

M. Paul Catrice. Je voudrais aussi insister sur Ja question d@ 
la médecine du travail, à laquelle M. le docteur Borrey, prési- 
dent de la commission des affaires sociales s'est référé longue- 
ment hier. Je voudrais insister pour demander À toutes les auto- 
rités responsables que cette médecine du travai; puisse se déve- 
lopper outre-mer. 
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Le Gouvernement, ou les instances compétentes du ministère 
de la France d'outre-mer, n'a pas toujours l'air d'être exact€- 
ment au courant de celte question. Je me souviens de mon efla- 
tement un jour, en lisant une réponse que le ministère avait 
faite, et qui confondait complètement deux notions pourtant très 
différentes lorsqu'on connait la question : la notion de médecin 
du travail et celle du médecin-inspecteur du travail! 

Un autre point encore que je vou irais relever, c'est une affir- 
mation de MW Michard-Pellissier, affirmation très souvent reprise 


et tout à fait, je m'excuse de le dire, contraire à la réalité. 
M. Michard-Pe.lissier nous a dit que, par notre texte, nous 
allions encore créer un nouveau corps de fonctionnaires. C'est, 
mes chers collègues, tout à fait erroné et c'est là, me semble- 
t-11, témoigner d'une méconnaissance complète de €: qu'est 
la Sécurité socia'e, de ce qu'elle est dans la mé‘tropole et 
de qu'elle sera outre-mer, Les agents, les employés de Ja 
securité sociale ne sont pas des fonctionnaires, Ils ne sont pas 
régis M. le rapporteur voudra bien me dire si je me trompe 
— pal tatut des fonctionnaires, mais ils ont leu prapre 


con\enton) nle ‘tive. 

M, Pialoux, C'est exact! 

M, Paul Cetrice. Et surtout, M. Michard-Pel'issier, à plusieurs 
reprises hic a utiisé à propos des caisses de sécurité sociale 
ou, pour nous borner à notre projet actuel, des caisses de 
sécurité du travail, l'expression de « caisses pub'iques ». Or, 


il ne s agit pas de caisses publiques: il s’agit de caisses de sécu- 
rilé du travail avant la personnalité publique et l'autonomie 
linanc ere, C'est lout autre chose que des caisses publiques 
et i est dommage qu'un rapporteur de la commission des 


atlaires financières ait fuit une telle 
crée un tel malermmendu. 
M. Cazelles. Tris bien ! 
M. Georges Riond. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M, Paul Catrice. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Riond avec l'autorisation 
de l'oræ.eu 
M. Georges Riond. 1] y a évidémment une différence, mon- 
sieur l'abhé, entre les employés de la sécurité sociale et les 
fonctionnaires, Cette différence consiste méme dans un statut 
pP.us généreux pour les agents de la sécurité sociale que celui 
} 
t 


erreur où, du moins, ait 


dont jouissent les fonctionnaires, 
l'égard du risque eatrainé par l'embauche d'employés nou- 
veaux au titre de la sécurité sociale, votre argumentation, 
monsieur l'abbé, ne peut que renforcer les inquiétudes du rap- 
porleur de la commission des affaires financières. En effet, A 
séri: des avantages accordés aux agents de la sécurité sociale 
(les treizième et quatorzième mois, la prime de contact avec le 
ps la prime de bonne grâce et tout le reste) aggravera 
incidence financière, Ne deéduisez pas de cette constatation 
que Je suis adversaire des situations favorables acrordées à une 
d'agents. Je mets en doute pourtant leur 
absoue concordance avec les services rendus et je m'attriste 
que des fonctionnaires de valeur ne soient pas tou- 
si favorablement rémunérés. 


' 
certaine calégorie 


} I Q 
Où OISE 


M, Paul Catrice. Je vous remercie, monsieur Riond, de votre 
Mais vous n'avez fait que confirmer ce que j'ai 


intan-enf 
Intervention 


dit, à savoir que Jes agents de la sécurité sociase ne sont pas 
des fonctionnaires et surtout — point beaucoup plus important 
encore qu'il ne sagit pas de caisses publiques mais de 

à s à gestion parilaire, C'est un des points essentiels de 
notr ijet: une caisse publique ne peut être à gestion pari- 
taire st évident, $ on pare des caisses p'ibliques cest 
peu-( je m'excuse de le lire — par abus de démagogie 
ali de pouvoir profiter du mouvement d'opinion contre l'éta- 
| l et den a ilner la sécurité sx iale, 

Il vient de mettre les chases au point et je voudrais d'ail- 
| \ ce sujet préciser — ce sera l'objet d'amendements que 

| ms tout à l'heure — que nous ne voulons pas 
de cet élatisme puisque nous demandons des caisses à gestion 
parita Nou ne voulons pas non plus d'une organisation 
exagérément pyramidaie; c'est précisément l'objection que je 
perme‘trai de faire lorsque les articles du projet de la 

{ ni +10 viendront en discussion. 

Nou voulons pas non plus — je disais tout à l'heure 
qu les objections présentées sur la sécurité sociale étaient 
par! lables — de ce gigantisme de la sécurité sociale, 
q | 1 été quelquefuis reproché et peut-être à juste raison. 


M. Alfred Bour. Très hien! 


M. Paul Catrice. Nous-ne voulons pas non plus d'une organisa- 
{ trop lointain tro} admirmmestrative. Ce que nous voulons, 


t 


«t mettre 14 sécuri aciale à la portée immédiate des travail- 
leu \ leur service — 1} faut servir les travailleurs, et non se 
servir € EUX par une organisation qui leur soit directement 
appropt Telle est la raison pour laquelle nous demandons, 
va ndements, de centraliser l'organisation prévue; de 











la placer sur le plan territorial et, utilisant la loi Morice adopt. 
dans la métropole, qui fut un grand progrès, d’encouri: 
le plus possible la mutualisation de la sécurité sociale. No; 
votilons, selon une expression souvent eruployée, d'une sé 
rité snciale à l'échelle humaine. (Très bien, applaudissemerts 
à gauche et au centre.) 

e voudrais terminer, mes chers collègues, en prenant position 
très nettement, très vigoureusement contre les observatior 
présentées par nos collègues MM. Michard-Pellissier et Riond qui 
se sont faits les défenseurs très éloquents et convaincus d'un 
thèse que, pour ma part, j'estime inacceptable. 

En eflet, continuellement dans cette Assemb:ée et partout 
ailleurs, nous rous dressons contre le pacte colonial; nou: 
disons : « 1! s’agit là d’une ère révolue que nous cndamnon: 
dont nous ne voulons plus », mais je me permets de demander, 
avec une conviction profonde : « Est-ce que remettr: la répara 
tiou et la prévention des accidents.du travail et des maladies 
professionnelles aux compagnies d'assurances privées 1] 
serait pas une persistance de ce pacte colonial que nous con- 
damnons ? » (Très bien! très bien!) 

M. le président de la commission saisie pour avis. Me permit. 
tez-vous de vous interrompre ? 

M. Paul Catrice. Volontiers. S 

M. le président. La parole est à M. Anlonini avec la permission 
de l'orateur. 

M. 'e président de la commission saisie pour avis. Monsieur 
l'abbé Catrice, je m'excuse de vous interrompre, mais Je vou- 
drais tout d'abord préciser que M. Michard-Pellissier à pr< ;a 
paroie en tant que rapporteur de la commission des affaires 
linancières et je demande qu’on ne le mette pas — ne serait-e 
qu'en raison de son absence — en cause personnellement chaque 
fois. 

M. Paul Catrice. Je j'ai bien considéré comme tel ! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Vous pour- 
riez dire M. le rapporteur, car il n’a pas parlé en son nom 
personnel, mais au nom d’une commission. 

M. Cazelles. Au nom d'une petite majorité de la commission 
des affaires financières. 

M. Lautissier. Au nor d'une majorité toute relative. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne vois 
pas à quoi servent ces interruptions. Un rapporteur parle au 
nom d’une commission sans s'occuper de majorité. Je ne per- 
mets pas que l'on dise que M. Michard-Pellissier, ès qualité, se 
fait le défenseur des compagnies d'assurances privées. 

M. Paul Catrice. J'ai évité la formule, parce que je ne l’ac- 
cepte pas non plus. J'ai dit: « se fait le défenseur d'une cause 
que je juge inacceptable », et non pas: « le défenseur des com- 
pagnies d'assurances privées ». 

M. le président de la commission saisie pour avis. Vous avez 
ajouté qu'il est inadmissible -et inconcevable que la garantie 
des risques des accidents du travail et le payement des pres- 
lations en matière d'accidents du travail soient laissés à Ja 
discrétion des compagnies d'assurances. Nous n'avons jamais 
voulu dire cela non plus. Le rapporteur a pris soin de pré- 
aser que la commission des aflaires financières était entière- 
ment d'accord avec la commission des affaires sociales sur ‘'e 
principe même de la garantie des accidents du travail, sur le 
ch + de la sécurité sociale, de la prévention et de l’améliora- 
tion. Nous n'avons rien discuté, nous avons laissé intact tout 
ce qui a été proposé par la commission des affaires sociales, 
sauf en ce qui concerne le financement des risques. Est-ce que 
vous voulez instituer des caisses qu'il est impossible de farrg 
fonctionner avant plusieurs années — je vous dirai tout à 
l'heure pourquoi — ou. voulez-vous immédiatement ga antir 
le risque et l'assurance obligatoire.que nous admetltons nons 
aussi ét que nous ne renions pas, mais avec le corollaire indis- 
pensable que constitue le payement à l'accidente ? Tel était 
notre point de vue. Nous ne sommes pas du tout pour une 
renaissance du parte colonial; nous ne voulons pas laisser à ja 
discrétion des compagnies d'assurances — cé qui pe paraîtra 
évidemment inhumain et choquer la conscienre de chacun — 
la garantie exclusive des accidents du travail. Nous n'avons 
jamais voulu dire une telle chose. 

M. Cazelles. Me permettez-vous, monsieur l'abbé, de répon- 
dre à M. Antonini ? 

M. Paul Catrice. e vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles avec la permis. 
sion de l'orateur. 


M. Cazelles. Je voudrais poser une simple question à M. le 
président de la commission des aflaires financières. Il vient 
de dire que le système préconisé par la commission des affaires 
sociales, système de caisse, ne pourrait pas fonctionner avant 
plusieurs années. Je voudrais, puisqu'il apporte une telle aflir- 
Imation, qu'il nous en donne les raisons 
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‘ M. de de la commission saisie pour avis. Je vous s'ouvriraient très largement les territoires d'outre-mer, Ma 
æépondrai tout à l'heure, lorsque je défendrui l'amendement c'est là, justement, ce que nous ne pouvons abso tI 
qui s'op ose au principe des cuisses publiques, àu sujet des iccepter. Les territoires d'outre-mer ue sont pas une mine à 
quelles M. l'abbé Catrice nous a adressé un reproche d'ordn laisser exploiter par des sociétés privées. (Très bien! 1 ! 
technique. à gauche el au centre.) Nons he peuvot © 
| M. Paul Catrice. Ce ne sont certainement pas des caisses compensation, qui seriit propos e 
æubl'ques. et des papulations d'outre-mer, ul S \ 
M. te présiden: de la commission saisie pour avis. En matitre qu pacte CUIONaL, 
d'autonomie financière, nous sommes parfaitemefñt d'accord, Si je parie avec celle conviction, © est qu Pers: 
mais ce ne sont pas non plus des caisses privées, qu'il ne s'agit pas seu'ement 1e1 de Ja qi 
Nous sommes saisis du rappoit de la commission des affaires lu travail, mais de toute la législit s t méên Vu 1 
sociales, dans lequel n'y a jamais été question, autant que I içon penerare, cetle questio \ es pour mo n og our 
je sache — je peux me onmper leurs non plus qu le déve aq , out 10 Prugres s Vert L { 
dans le rapport de M. Dumas, de caisses à gestion paritaï mer sur le plan politique comme sur le plan économique où ; 
M. Paul Catrice. La gestion paritaire est indiquée Pilat Et mr à dé Pine dus Ce LS se DUR 
M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne l'ai d'iitérêts de sociétés mél opolitai es, qu que tégitin qu'ils 
pas vu! " posé la question à v . rapporteurs qui m'a puissent être, 
répudu: « Nous n'avons pas parlé de la gestion paritaire : s ' : L ni ns au di 
Gad nbus discuterons À À amendements mt Lord le 7, ! 2. ee ati tes LE mers énid 
nou< parlerons de l'impossibilité de faire fonctionner des Ps - | , En 
cais<e:, publiques où non, avant un certain nombre d'années, M. Paul Catrice. Le Gevelnpm ment doit DC NC CHRIS" 
en citant, comme référence, l'exemple de la Martinique, dont ment en fon sen € À +. pere el des lerriloires d 0 IUPO-HRCE. 
a paré M. Thémia. (Interruplions.) (Très bien! très bien! et afiplaudissements au centre el à gau 
fi. le président. Je rappele à l'Assemblée que ces multiples che. 
interruptions sont inadmissibles car elles empèchent fi en- M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
tendre l'urateur dans ses développements, maintenant la discussion et reprendre sa séance à quinze heu- 
#@. Paul Catrice. Je n'en ai plus que pour cinq minutes, mon- res 
sieur le président. M. Alfred Bour. Je demande la parole, monsieur le président. 
Je voudrais répondre à M. le président de la commission des M. le président. La parole est à M. Bour 
affaires financières qu'il ne s'agit pas de caisses publiques, M. Alfred Bour. Je demande aue la séance soit reprise à 
mais de caisses privées ayant la personnalit goes et es quatorze heures trente afin d'éviter dne séance " 
nomie financière. Quant aux propos de M. le président de Ja . k x DO à : 
Te des aflaires nnrtères sur Ja sen on paritaire, : M. le président de la commiceion. Je suis également partisan 
je voudrais jui rappeler simplement le dernier paragraphe de d'une reprise à quatorze heures trpnie, 
l'article 9, tel qu'il se trouve dans le rapport n° #7 de M. Begarra M. Paul Catrice. Qualurze heures 
au nom de 1 commission des aflaires sac'ales : M. Cazelles. Je demande la parole, monsieur Je président, 


« La gestion de ces caisses sera confiée à des conseils d'ad- 
Mministration qui comprendront des représentants des ‘travail- 
deurs et des représentants des employeurs, la représentation 
des travailieurs ne pouvant être inférieure à celle des 
emploveurs, » Cela ne dit pas expressément, mais laisse nette- 
ment entendre qu'il s'agit bien de gestion paritaire. 

Je reprends mtntenant mon expression de tout à l'heure 
qui a choqué M. le président de la commission des® affaires 
financières : « Nous voulons être absolument contre tout 
résurrection, quelle qu'elle soit, du pacte colonial. » 

Fa effet, mes chers collègues, en 1946, la loi métropolilaine 
a complètement renversé le régime de réparation et de pré- 
mention des accidents da travail qui avait été adopté quarante- 
huit ans auparavant, en 1898, pour la France métropolitaine. 

L'on a trouvé en eflet que ee régime ne pouväil plus convenir 
et qu'il fallait le modifier, Allons-nous continuer outre-mer des 
errements qui, en France métropolitaine, ont été jugés néfastes 
æn 1946 ? Je sais bien qu'hier M. le rapporteur pour avis de la 
commiSsion des affaires financières nous a dit qu'il fallait, je 
reprend ses expressions, « respecter les étapes successives et 
qu'il élait dangereux de brûler les étapes ». Nous avons entendu 
cela longuement lorsque nous avons diseutés ici du code du 
travail. Je me souviens de l'intervention d'un de nos collègues 
de Madagascar qui avait fait l’unanÿgmité de l’Assemblée coutre 
dui à ce sujet. Je sais très bien qu'il ne faut pas brûler les 
étapes, mais il faut commencer par une étape, monsieur le 
président de la commission des affaires financières, et je vous 
demande. si vous, qui êtes un financier et un économiste, vous 
exigerez outre-mer, sous prétexte de ne pas « brûler les étapes », 
Je maintien des brouettes et des chars à bœufs ? Non; on 
emploi des bulldozers. Voulez-vons des chemins de fer sur le 
modèle de 1840, des premiers trains pour Versailles ? Non, mais 
des locomotives Diésel (Très bien! Très bien! et applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 

. Georges Riond. Monsieur l'abbé, l'économie a d’autres 
règies que l'éternité. (Sourires.) 

M. Paul Catrice. Nous voulons profiter de tous les progrès 
gociaux lorsqu'ils sont justes, légitimes, acceptables outre-mer. 
Je ne demande pas une copie stricte de la législation métropo- 
Mitaine, mais bien au contraire que cette législation métropo- 
litaine soit assortie des adaptations nécessaires, adaptations qui 
seront et doivent être des améliorations. 

Je conclus: nous ne voulons pas, en prenant position, nous 
Üresser contre les sociétés privées — en quoi nous nous sépa- 


rons de nos collègues communistes, Je reconnais parfaitement la 


nécessité, en certains domaines, des investissements privés, 
mais non en celui-ci. 

Mes chers collègues, lors de la discussion de la loi de 1946 
sur les accidents du travail, des compensations avaient été 
promises, paraît-il, aux compagnies d'assurances privées à qu 





M. le président. La parole est à M. Cazelles, 
M, Cazelles. Un ni yen de satisfaire à la fois lous nos collè- 


œues serait de susperuire cette séance de 1reize à quinze heure 
M. le président de la commission. Je mainliens la proposition 
] pension immédiale jusqu à qualorze heures trente; cue 


ju pit me parait favorable à la reprise de nos travaux. 
M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la fixation de la 
reprise de la séance à quatorze heures trente. 
L'Assemblée, consultée, ælople l'heure propo 
La séance, suspendue à midi vi ol est reprise da qualorze 


Leures trente 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans Ja suite de la discussion générale, là parole est à M. Boi- 
teau. 


M. Boiteau. Mesdame:s, messieurs, l'insuffisance et l'incohé- 
reuce actuelles des réglementations concernant la réparation 
des accidents du travail dans les territoires d'outre-mer consti- 
tuent l’une des injustices les plus choquantes, Des hommes, 
dont l'immense majorité travaillaient naguère sur leurs: propres 
terres, en ont élé chassés par le régime colonial pour devenir 
des prolétaires. La force de leurs bras est tout ce qui leur reste 
pour vivre. L'incapacité de travail est donc pour eux un véri- 
table arrêt de mort et, dans l'immense majorité des cas, ils 
n'ont, après avoir été" accidentés, aucun recours. Dans toute 
l'Afrique noire, il faut avoir été blessé par une machine mue 
par un moteur pour avoir droit à réparation. 

J'ai cuté ce matin l'exemple de deux macons, l’un blanc, 
l’autr: noir, qui tombent d'un même échafaudage. Le maçon 
blanc aura druit aux mêmes réparations que s'il avait été acei- 
denté dans la métropole, slors que le maçon noir n'aura droit, 
lui, strictement à rien, sauf quelques soins élémentaires don- 
nés par le service de santé, étant donné qu'il n'aura pas été 
blessé par une machine mue par un moteur. 

C'est pourquoi, dès le 19 mai 1948, le groupe communiste 
déposait sur le bureau de notre Assemblée une proposition de 
résolution portant organisation de la sécurité sociale dans les 
territoires d'outre-mer, proposition de résolution dont le 
litre VI visait à réglementer les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

Par un oubli que nous regrettons, et en dépit d'une décision 
de la commission des affaires sociales, la discussion conjointe 
de ce texte, pourtant demandée et acceptée, a été omise. Les 
rédacteurs des projets postérieurs se sont, heureusement, ins- 
pirés souvent de notre propre projet que nous avions rédigé 
avec le concours de la comfédération générale du travail. projet 


ermpreint des idées de notre regretlé camarade Armbroise Crui- 
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ei ms “ 
Nous nous félicitons de ce que ce projet ait été pris, ainsi, 
indirectement, en considération, même si les auteurs des pro- 
jets ultérieurs ont oublié de citer leurs références. 
le Gouvernement déposa lui-même, le 6 mars 1950, un svant- 


projet de loi devant le Conseil économique, dont l'exposé des 
anotits reconnail En ce qui concerne la réparation des acci- 
dents du travail, la réglementation est restée désuète et 
embryonnaire; son champ d'application est, la plupert du 
temps, beaucoup trop restreint-et les prestations, quand elles 


nt fort insuffisantes », 
Qu'on en juge! J'ai en mains la copie d'un arrêté du guuver- 


neur de la Guinée, en date du {0 octobre 1947. Un chef mineur 
arüll-ier, devenu aveugle à la suite d'un accident du travail, 
recoit une rente annuelle de 2.867 fr. 35, Ainsi, deux ans et 
demi à puisque l'accident s'était produit le 29 mai 1945 
— où attribue généreusement 7 fr, 29 par jour à ce malheu- 
reusx devenu inapte à tout travail, « Prestations fort insuffi- 
santes quand elles existent » — reconnait l'exposé des motifs 


du Gouvernement, et M. le ministre de la France d'outre-mer, 
s: empresse pourtant à légiférer par voie de décrets quand il 
s'agissait de textes d'exception, n'a pas cru devoir intervenir 


pour relever ces Taux insuffisants, MM, les hauts commissaires 


et gouverneurs. qui usent si allégrement, quand il s'agit d’ins- 
tituer de nouvelles sanctions, des pouvoirs exceptionnels et 
temporaires que leur à conférés le décret du 3 mai 1945, n'ont 
pas eru devoir faire usage de leurs pouvoirs pour allouer aux 
victimes du travail des indemnités décentes. 


Les communistes francais mettront tout en œuvre, ici comme 
à l'Assemblée nationale et partout où leur solidarité pourra se 
montrer utile pour que soient corrigées dans les moindres 
délai es injustices criantes que comporte l'actuel état de 
chose ipplaudissements à l'extrême-gauche.) 


M. le président. Dans la suile de la discussion générale, la 
] role est à Mme Malroux: 


Mme Malroux, Mesdames, messieurs, parmi les sentiments qui 
ussaillent les métropolilains lorsqu'ils visitent les chantiers et 
les usines outre-mer, il en est un particulièrement angoissant. 
En effet, les installations sommaires de certains chantiers, le 
peu de protection donnée aux ouvriers, nous font penser à la 


crainte d'accidents toujours possibles et à la responsabilité de 
certaines entreprises dont 1 carence est notoire en ce qui con- 
ce’ la prévention des accidents du travail, Je cite, en pas- 
£a lent, qui aurait pu être tragique survenu à l’ins- 
pecteur \ travail qui nous conduisait dans un tunnel en cons- 
truct p t pied du fait qu'un fossé profonu n'était pas 
r( ivert d'un plancher, il s'est légèrement blessé, à l'endroit 
méme où des indigènes passaient à tous moments. Je pense 
au ux mineurs que j'ai vus dans une mine du Dahomey, qui 
risq l ent leur vie dans des galeries insuffisam- 
ment étayi Les habitants des environs se refusaient d’ail- 
leurs à y travailler, et il fallait recruter la main-d'œuvre au 
d lance importanie en raison de la mauvaise répur- 
lat mine dans les environs immédiats. Je pense 
t ceux qui effectuent des travaux de force sans 
qu \ne préserve leurs membres, alors que la moindre écor- 
ch | » peut causer des pl ies durables, Je sais bien 
hantiers des soins d'urgence peuvent être donnés 
] infirmier indigène dans une case où les blessés se font 
] y ussi le recours du transport à l'hôpital le plus 
| I ne fois les soins payés — en principe par l'em- 
| mais « réalité Je plus souvent par le service de l'as 
sista nu ile- indigène — une fois Ja convalescence termi 
né \ plupart des accidentés retournent à leur travail quand 
ils le peuvent, sans percevoir d'indemnité pour le manque à 
gag présent ou futur, 

Sans doute, comme le fait justement remarquer notre rappor- 
teur, exisle-t-il des arrangements amiables entre victimes et 
employeurs et aussi une réglementation dans certaines entre- 
prises et certaines villes, Murs l'ensemble des travailleurs indi- 
gén e trouvent sans défense. C'est pourquoi il est de toute 


urgence de réglementer la prévention et la réparation des acci- 


dt la travail: et des maladies professionnelles, 

La demande qui nous est transmise touche Ja catégorie la plus 
désarmee des travailleurs; il s'agit, pour la plupart, d'hommes 
qui, parce que leur sol est trop ingrat pour les faire vivre — 
dans le Fehad pa: exemple — ou parce qu'ils sont trop nom- 
breux sur certaines terres — comme dans le pays Bamileké — 
acceptent de s'expatrier pour gagner quelque argent. IL faut 
avoir assisié au recrutement des travailleurs saras pour les 
ni de fer de M'Bouati, à plus de 2.000 kilomètres dans le 
Moyen Congo, pour se rendre compte des conditions qui leur 
sont réservées, Leur contrat porte sur un engagement le deux 
an ec un gain mensuel augmenté d'avantages en nature 
e: d tion pour la femme,qui peut accompagner Je 
tra | Mais, le contrat ne dit pas très bien à quoi ils 
auront droit le maladie ou d'accident, 





ll en est de même pour ceux qui viennent chercher un emploi 
dans les villes surpeuplées. Hs sont nombreux et. il est facile 
d'éliminer ceux qui, victimes d'un accident, n'offrent plus la 
mème capacité de travail, même dans le cas où un système plus 
on moins paternaliste règle leur sort. 

ll ne nous semble plus possible de nous en tenir à des régle: 
mentations locales, à des indemnités fixées à l'amiable en cas 
d'accident de travaii. De plus en plus, comme le fait remarquer 
M. le rapposteur, les travailleurs indigènes prennent conscienca 
de leur situation, non seulement par rapport à leurs compa- 
gnons métropolitains, mais encore par rapport à ce que leur E 
pre travail représente dans l'édification quotidienne de leur 
pays. 

C'est notre souci et notre devoir de garantir leur sécurité et 
de les dédommager des risques qu'ils courent. Il faut que le tra- 
vail humain représente, aux yeux de tous, une valeur certaine, 
1 y va de notre intérêt mais surtout de la dignité des salariés. 

Nous pensons que le rapport qui vous est soumis, reprenant 
la réglementation métropolitaine en l’adaptant aux condilions 
locales outre-mer, constitue un pas vers plus de justice soc:ule, 
un progrès dans les conditions de vie des travailleurs qu'il faut 
assurer-de plus de garanties et de protection. 

Je voudrais, intervenant après plusieurs orateurs sur ce pro- 
blème, insister sur deux points particuliers du projet, tout 
aussi important si ce n’est plus que celui qui traite de la répa- 
ration due aux accidentés du travaiïi, je veux parler de la pré- 
vention des accidents du travail. Elle est de plus en plus néces- 
saire au fur et à mesure que s'installent outre-mer des machines 
compliquées, rapides et brutales auxquelles doit être adapté 
le travailleur noir. Plus la prévention sera garantie, moins d’ac- 
cidents seront à déplorer, et cela dans l'intérêt de tous. 

Un autre aspect important de la demande d'avis qui nous est 
soumise constitue le chapitre particulier traitant de la réadap- 
tation fonctionnelle et d la rééducation professionne:le des 
accidentés. On peut dire sans exagérer que jusqu’à maintenant 
les malheureuses victimes du travail en étaient réduites à accep- 
ter n'importe quel emploi quand elles n’erraïent pas lamentable- 
ment, vivant de la solidarité traditionnelle en pays noir ou de 
la charité publique. 11 nous paraît très intéressant que le projet 
fasse bénéficier, si on peut dire, les accidentés du travail des 
possibilités de réadaptation et de rééducation professionnelle. 

Je crois inutile de souligner que mon intervention s'est limt- 
tée à l'aspect social du problème, mais je tiens à affirmer, avant 
de quitter la tribune, que le seul intérêt qui nous guide est 
celui des travailleurs et que nous neus en tiendrons à ce prin- 
cipe. (Applaudissements au centre et à gauche.) _ 

M. le président. Dans la suite de la discussion générale, la 
parole est à Mlle Le Ber. 

Mile Le Ber. Après les brillants orateurs qui m'ont précédée, 
je ne voudrais pas reprendre la question au fond. Je veux sim- 
plement apporter quelques arguments qui, à mon avis, n'ont 
pas été avancés jusqu'ici. Le projet de la commission des affai- 
res financières propose le remplacement d’une caisse par des 
assurances privées, mais alors, il faudraif, pour que les frais 
ne soient pas supérieurs à ceux d’une caisse de gestion terri- 
toriale, qu'une seule société d'assurances ait un droit de chasse 
gardée ; sinon les frais de contrôle. les frais de gestion seraient 
douiles ou triples suivant le nombre de caisses. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre ? 

Mile Le Ber. Je vous en prie. 

M. le président. La parolz est à M. Antonini, avec l’autorisas 
tion de l’orateur. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Exci:<ez 
ma chère collègue, mais je ne + 26 md pas très bien votre 
argumentation. Voulez-vous la développer ?.. 

Mile Le Ber. Je peux la développer. Une caisse territoriaie 
comprendrait tous les employeurs se trouvant sur son terri- 
toire; des compagnies d'assurances privées — il y en aurait 
une, deux, trois ou quatre — devraient avoir chacune leurs 
médecins contrôleurs, leurs inspecteurs, leurs caisses, leurs 
bureaux. Cela doublerait, triplerait ou quadruplerait les frais. 

M. Alfred Bour. C'est juste. 

Mile Le Ber. Une seule caisse territoriale est, je crois, préfé. 
rable. Vous pouvez m'objecter: il n'y aura qu'une seule caisse 
d'assurances privées. Mais alors vous accordez à une caisse un 
druit de chasse gardée. 

M. Rosenfeld. Un monopole. 

Mile Le Ber. Je me demande pourquoi une caisse jouirait d'un 
monopole. 

M. le président de la commission saisie pour avis. À la suite 
de votre explication, je tiens à préciser que ce matin, lors de 
l'examen du texte pes par la commission des affaires finan- 
cières,. une quarelle a été soulevée au sujet de caisses publi- 


ques ou privées. 1 n’est pas question dans ce texte de caisses, 
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il est simplement prévu que l'employeur doit être obligatoir 
ment assuré auprès d'un assureur de son choix. 
Mile Le Ber. Justement! 
M. le président de la commission saisie pour avis. !l n'e:t 
pas question ni de, monopole, ni de quui que ce soit. Je me 
réserve de développer un amendement dans ce scns; pour le 


moment, je ne voudrais pas que se crée une équivoque dans 
l'Assemblée. Il ne s’agit pas de caisses ou de monopole; nous 
disons que l'employé — je me permets de le souligner devant 


rette Assemblée, très vigilante en ce qui concerne les droits 
des salariés — ne payera rien. 

M. le président de la commission. Ileureusen@nt. Il en est 
ainsi dans notre système. 

Mite Le Ber. Pour les accidents du travail, en ce qui eoncernt 
la métropole, tout est payé par l'employeur. 

M. le rapporteur. Bien qu’étant technicien, vous ne connaissez 
; la question, permettez-moi de vous le dire. Vous confondez 
«urances Sociales et accidents du travail, (Sourires 
M. le président. La parole est à l’orateur seulement, On ne 

interrompre celui-ci qu'avec son aulorisalion. 
m. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
role avec l'autorisation de l'orateur. 
M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires finäncières, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. le président de la commission saisie pour avis. L'em- 
ployeur à le droit de s'assurer auprès d'un assureur de son 
choix. Il ne s’agit pas de monopole pour qui que ce soit et, 
vous verrez que par la suite nous dirons que l'employé ne 
pourra S’assuref qu'auprès des compagnies d'assurances nalio- 
nalisées. 

Mile Le Ber. Ce que vous dites, monsieur Antonini, ne détruit 
pas mon argumentation, Si l'employeur paie et, par conséquent, 
peut choisir sa caisse et son assurance, plusieurs, compagn 
d'assurances pourront rivaliser et alors s'’instiluera .la libre 
concurrence. Plusieurs Pr mes d'assurances s'établiront 
dans un territoire donné et chacune d'elles devrai s'attacher un 
personnel pour gérer et pour contrôler, et des médecins insp 
teurs, ete., etc. Je crois donc que les frais de ge<tion seralent 
lus forts que pour une caisse territoriale qui grouperail toutes 
les assurances. 

M. le rapporteur. C'est incontestable, 

Mile Le Ber. C'est un argument qui, je crois, n'avait pas 
encore élé avancé. 

M. le président de la commission. C'est un raisonnermer 
excellent. 

Mile Le Ber. Certains assurés sont rentables, si j'ose dire, à 


pri 


1 


es 


artir du moment où ils habitent un endroit facilement conti 

lable. Actuellement, des compagnies d'assurances groupent des 
assurés dans les centres — à Dakar, Bamako, Brazzaville — et 
encore pas toujours. Mais combien y a-t-1l d’'assurés dans Ja 
brousse ? IL n’y en a pratiquement pas, parce qu'ils ne sont 
pas rentables pour une compagnie normale. Is ne le sont pas 
parce que leur contrôle est très difficile, parce qu'ils sont moins 
nombreux territorialement. Si vous décrétez l'assurance obli- 


galoire — cest un cas à étudier — crovez-vous que la « ni pr- 
gnie d'assurance se donnera beaucoup de mal pout uter en 
brousse des assurés non rentables ? Non, tandis qu'une ) 
territoriale semi-publique, quelle que soit la formule que vous 
adoptiez, se fera un devoir, précisément, de rechert 
aä-sures, 
M. le président de la commission saisie pour avis. Me pertmel- 
vous de vous interrompre ? 
Mlie Le Ber, Je vous en prie. 
M, le président de la commission saisie pour avis. Si nous 
lécrétons l’assurance obligatoire, il ne s'agira pas, pour la com- 
pagnie d'assurances nationalisée, puisque nous décidons que 
dorénavant ce sera celle compagnie d'assurances qui pourra 
garantir la sécunté du travail (Sourires.), il ne s'agira pas de 
recruter, c'est l'employeur qui devra être assuré, et, je pense, 
les organismes de contrôle prévus dans votre systéme intervien- 
dront également puisque nous n'avons rien changé au système 
de garantie que vous avez préconisé, Je suppose et j'espère que 
les inspecteurs du travail et autres, chargés du contrôle de l'as- 
surance, s’inquièteront auprès des employeurs pour savoir s'ils 
sont aSsurés ainsi que Ja loi leur en ferait obligation. 

M, Cazelles. Ainsi, vous recruterez du personnel aux frais des 
territoires pour contrôier les services des compagnies d'assu- 
rances ! Maintenant, je crois vous comprendre. : 

M. le président de la commission saisie pour avis. Eucusez- 
Moi, monsieur Cazelles, mais je croyais qu'un corps d’ins- 
pection du Tlavail existait. Nous en avons assez discuté ici et, 
vous-même, l'avez assez défendu pour supposer son exi-! 
C croyais que le corps avait pour mission d'aller sur place véri- 





ni 


‘ 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 15 FEVRIER 1952 





fier trôle lu trava L Y dpi s 1 le » 
} S q IvVeau SYsU ne ! i » 
11iS Pt rs trava 1. 

J \e} ts, àces t, d n eil 
] _ hR biique qui a exam t el 
nent iinspectuon du travan. 

M. le président de la commission, Les lois sociales! 

M. le président de la commission saisie pour avis. Quanl on 
a posé au Gouvernement la question de savoir s'il était dis- 
P voler les crédits née ( \ pa it de ces cent ou 
deux | juveaux inspecte au tra est rest C= 

x > pas dire host pu s'est op} 1 vole 
de l'artich rrespondant, : 

Mile Le Ber. Comme vous, j'estin fMisant ombre des 
inspecteurs du travail, Je pens | qu'il faille el 
ré r chaque assuré sur P l ( lerril cp À 
— l’aide du chef de « ie par ext | si largel 
dé sembler les non a ires d'u Cr L | 

 : Ju laissez aux int Je £ | D u IX nes 
s } coup dem] Irs vou ts 101 
S s il el i ent ]} I H L L 1 
CT po ve Nou aävon (RELE { en F1 tre 

Par con qu nt, dans l'intérêt des salarit et mit ( les 
employeurs parce que la plu t ignorent li d eut 
devoir et s risques, surtout d 1 brousse — je crois qu'il 
est bon de les inciter à s'affilier à une caisse publique. Une 
caisse privée ne pourrait le faire parce que ce serait contraire 
à ses intérêts, J'ai voulu ajouter ces deux arguments eé no 
les ai peut-etre pas défeloppés suffisamment 

M. Alfred Bour. Vous 185 avez parfaitement développ 

Mlle Le Ber, ...mai< je les crois x bl pour toute brousse 
aft ne qu mprend les neuf di nes « ir [ 

M. le président. Quelqu'un de t-il « € la paro 3 
la cussion général 

M. Touré. Je demande la pal le 

M. le président. La parole est à M. Touré. 

M. Touré. Mesdames, mes-ieur pour obéir à l'impre n 
qui ce ce de la lectur: au Tru! ri | ol { lt 
M. B rra, je tiens à adresser 1 | unage pleir t mérit« 
aux embres de la ri { {Taire 11 ont 1 
ll | pl 11 < légiti { les ] 1 itre-rmetr 

J { ittt en t {! 
te! { not cotlégux cet ! M. il LB 
\ Al 1 je 1 S 1 il 

M. le président de la commission saisie pour avis. Il est i 

G el ! he! {Soui 

M. Touri. l de nontire, | 1 | | ( ] 
la } d do n +1 | t ' et 
r'« | Î 3 { n l it 
ai { l'urgence | l fi 

} it l'utulilé ne sé 

[ à Aas , n } ñ et 
Just m L 1 nierven \ à il 3 
ul . di n | [ l 
A (! € +. ! tré 

bonte . L 

e1 is qu tét ionent dd une 1! lout« 
{ ee { rit ! Afric 
I partict Fr, Ou mot 1 je U- 
veli esp] tant ; 

_ dé . 

Je In l'an pi | ! est ; 
cord pou { nnaitré qu { { os 
pays ivenxs étre réglementés 1! ul lt { | ut et 
humaine; personne, pal ent ( t qu charge 
nou li être impec iuX en! | Jout ho e est 
Cx nent ur’ RPEL boul 111 la | | l'opa- 
litaine ne saurait couvenir UX ft { res à ef1 i son 
des divergeres d'ordre indust l ê i parent 
l'écon m'e des divers pays de ! tion {l :, C'est 
du reste june des raisons principales pour lesqueles le Gou- 
vernement, et des initiatives pari tait ont lé à bon 
droit d'élaborer un prcjet pu | lement \é à tous 
ceux qui, :ndistinctement, travaillent en Afriaue. Le Gouver- 
nement, notamment, a recueilli les avis des bureaux, des orga- 
nismes SOCclaux; ces précautions indiquent suflisamment Je 


souci qui l'anime et dont on ne peut que le fél':iter, pour arri- 
ver à établir une œuvre de justice et d’impartialit qui atteint 


de nomhrénx intérêts également res tables. ‘ 
Ces points précisés, il semblerait donc que toute dfficulté 
devrait être écartée. Nous n'avons plus À 1 r qu'une 
solution qui ne lèse autant que ] ble ni l'une ni l'autre des 
catégories intéressées 
onséquence je ne passerai I par d’ iles détours 
Ï hquer ma pensée. Le p Lt} té } Ù mission 
> I: 5 socluics el qui ent cou bit 4635 ICJILLS à QULIC-Hicr, 














194 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1952 





est indiscutablement celui qui devrait être et doit être retenu. 
C'est sous cette forme, et sous cette forme seulement que dans 
l'état actuel des choses — je me place bien dans le temps — 
la réforme sera efficace et ne donnera pas lieu de la part de 
nos compatriotes à de fâtheuses et désobligeantes interpréta- 
tions. Que nous le voulions ou non, des mens. des abus 
ont £té commis. M n'est pas question pour nous de les révéler 
continuellement à cette tribune. Mais ee que nous ne devons 
pas oublier, c'est que ces actes risquent d'atteindre, à travers 
ceux qui les commettent, la France elle-même. Notre rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires financières, dans 
un souci sans doute louable, cite gp — de la loi de 189% 
vour exhorter notre Assemblée à la prudence. 

Bien sûr, il est possible que le projet qui ralliera les suf- 
frages de nos travailleurs contienne des lacunes, des imperfec- 
tions, des erreurs, c'est par son application qu'on en jugera. 
Il a bien fallu plus de dix ans à la loi de 1898 pour que la juris- 
prudence, souvent divisée, parvienne à une stabilisation salu- 
taire. Aujourd'hui, des dispositions nouvelles sont intervenues 
à la lurmivre de son application, Alors, pourquoi voudrait-on nous 
faire passer par les étapes que la France a connues, déplorées 
et corrigces ? 

Je suis parfois à me demander pourquoi la même prudenee 
n'est pas préconisée en ce qui concerne, par exemple, les tirail- 
leurs venus du fond de la brousse africaine et qui, sans prépa- 
ration, sont envoyés directement au front. .e pourrais muiti- 
plier les exemples. 

On a également invoqué les charges qu'entraînerait la 
gestion de la réforme par un organisme autonome. Je ne le crois 
pas. Le tout est, en ehet, une fixation de taux dans des limites 
raisonnables, compatibles avec les exigences locales. 11 suffira, 


je pense, d'adapter et non d'uniformiser. 

Je dois faire remarquer que comme médecin et fonctionnaire, 
j'ai eu, le docteur Borrey l’a rappelé tout à l'heure — a me 
pencher sur des cas d'accidentés. Eh bien! en dehors de quel- 
ques exceptions, ces travailleurs ind'sponibles ont été, jusqu'ici, 
à la charge de l'assistance médicale gratuite, c'est-à-dire de 
l'administration. 11 n'y aura donc pas pratiquement beaucoup 
de changements. Du reste, l'intérêt que les autorités adminis- 
tratives et riédicales leur portent est tel que, dans tous les 
ostes médicaux de brousse, existe un contrôle deS$ travailleurs. 
Lee iccidentés sont indiqués dans tous les rapports périodiques. 

Par ailleurs, tous les emplovés ont un carnet de travail. Les 


difficultés de recherches, dont j'ai entendu parler tout à l'heure, 
ne sont donc que des affirmations nées probablement du manque 
d'état civil en Afrique. A la faveur de cette histoire accréditée, 
tuutes les suppositions sont possibles, 

J'ai entendu enfin nos collègues des Antilles invoquer l'exem- 
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ple ficheux que ee problème délicat pose chez eux. Votre servi- 
teur à eu le privilège de visiler ces pays pour une mission ayant 
en vue l'étude de la rrité sociale. Je ne veux pas développer 
une situation qui, je le reconnais avec eux, est déplorable. Mais, 
on à dit aux Antillais: « acceptez l'assimilation car avec elle 
vous aurez les lois sociales ». Evidemment, ce peuple qui ne 


manque pas de bon sens, a cru à ce qui est une conséquence 
logique. Avoucns que personne n'a songé à être prudent puisque 
les réformes qui devaient EF ‘éder ce changement n'avaient 
pas été faites, si bien que le pays a vécu et vit encore dans 
une confusion qui n'intéressera pas seulement le domaine des 
lois soc'altes. Evidemment, si le Gouvernement s'était attaqué 
aux réformes sociales avec la volnnté de réussir, il n'aurait 
pas reculé devant les sacrifices qu'elles comportent. Qu'il nous 
suflise de voir ce qui est consacré à l'Indochine. 

Je crois, pour ma part, que le cas des Antilles n'est pas un 
exemple à opposer à notre projet. 

Enfin, il faut réaliser des économies, nous a-t-on dit égale- 
ment. Quiconque plus que nos territoires ne souhaite voir la 
France réaliser des économies pour le bien être de toute l'Union 
fiançaise ? Mais je ne pense pas qu'il soit venu un seul instant 
à l'idée de M. le président du conseil Edgar Faure que ce soit 
sur le dos de nos territcires que des compressions doivent être 
opérées. Il s'agit plutôt du secteur des dépenses somptuaires et 
de celles qu'occasionne une administration pléthorique. 

Voilà, mes chers coilègnes, les quelques observainns som- 
maires que j avais à présenter, Je ne me serais pas permis de 
vous mettre en garde contre une erreur à ne pas commettre 
vis-à-vis de nos trax eurs si, en d'autres circonstances, il ne 
m'avait pas été donné d'apprécier votre volonté de justice, 
c'est-à-dire votre ardent désir de réaliser la véritable Union 


frança autrement que dans les idées et dans les mots, En 
effet, c que fois que nous avons eu à nous précecuper des 
prallèmes capables d'avoir une répercussion sur le plan de 
cel grande fam , Vous avez fait abstraction de vos senti 
nl el trinaux, uni vos cœurs et vos esprits 
} so £ humaines, solutions qui 
8 s an e gui le la France, son 
) liat et futur, et le rève de 1 populations, 





L'exposé du rapporteur pour avis de la commission des aff: 
financières et certaines interventions indiquent nettement 
préoccupation dominante de-leurs auteurs, sinon de la comr 
sions sauvegarder les intérêts des organisations privées. Cela 
serait ni équitable mi opportun. 

Nous sommes tous soucieux des intérêts respectables, 

il faut qu'ils le soient véritablement. HN est plus qu'évident 
si, depuis qu’elles fonctionnent, ces organisations avaient « 
rendement qu'on doit attendre d'elles, elles ne seraient 
soupçonnées, et leurs défenseurs ne eonnaîtraient pas l'honn. 
compliqué de tant d'amertume, d'avoir à les défendre aujo 
d'hui devant nous. 

M. La Gravtère. Très bien! 

M. Touré. Messieurs, nous n'avons pas pouvoir de décisior 
Ce n'est pas nous qui l'avons voulu, Si malgré cela no 
Assemblée représente la grande espérance de tous les peur: 
que la France a pris en Tr" c'est qu'ils se sont rendu eou: 
que nous ne manqu:ons ni de l'honnêteté morale ni du cou: 
civique des hommes qui ont fait du devoir la règle de leur 

Dans cet ordre d'idées je me permets de rappeler que le } 
grand mérite des représentants de l’Assemblée nationale co 
tituante de 1789 a été d’avoir 'osé proclamer, au déclin d 
siècle accoutumé à tent d'abus et de privilèges, que tous 
hommes « naissent et demeurent libres et égaux en droits » 

Et, depuis, il s'est toujours trouvé des esprits généreux, att: 
tifs à rechercher le bonheur de l'humanité par l'épanouissemer:! 
de la personne humaine et, aussi et surtout, par l'applicati 
des saines réformes sociales. 

Dans nos territoires, ces réformes ne seront viables que dar 
la mesure où les privilégiés, faute d'abandonner leurs privil 
ges, -ne seront plus soutenus; Je ne crois pas exagérer en disant 
que, jusqu'à présent, des gens à qui ne manquent ni le savoir 
ni l'expérience, continuent à dire qu'on a été trop vite; « 
de ce qu'on a été trap vite, pensentails, il faut maintenant fr. 
ner toute ardeur, tout élan qui peuvent permettre à nos po] 
lations de vivre et de croître dans le progrès et à ceux ui 
sont ps de Jeurs forces, d'être à l’abri dun besoin ». 

M. le rapporteur est pour une réforme extrémement prudent: 
Bien sûr, « tout vient à point à qui sait attendre », dit le sage 
Mais tous les hommes ne sont pas des philosophes et, souvent 
les retards, la mauvaise organisation, compromettent les mei 
leures intentions, surtout quand il s'agit de réformes sociale: 
que les peuples a’outre-mer appellent depuis longtemps de leur 
YœUX. 

1 ne faut pas se faire d’illusion, la révolution nationale que 
la France vient de faire n’aura de succès véritable que si, d'une 
part, elle permet l'accession des élites à des formes supérieur 
de sociétés et si, d'autre part, elle apporte à tous, dans les 
formes voulues par les intéressés et non par les privilégiés de 
toujours, les avantages des lois sociales. Mais cela ne signifie 
as qu'il faille transplanter outre-mer les institutions métropo- 
itaines, autrement dit, qu’il faille assimiler. C’est la raison pour 
laquelle la commission des -affaires sociales a proposé une 
organisation qui soit à la mesure du comportement de nos pays 

Voici donc ma conclusion : dans son livre sur l'Afrique, Onc- 
sime Reclus écrivait: « Durera-t-élle, cette Afrique française, 
devenue brusquement notre nfeilleure raison de vivre ? Nous 
survivra-t-il longtemps l'arbre de l'Empire que nous avons vu 
croitre en branches touflues d’un vieux tronc frappé par la 
foudre, et déjà menacé de la cognée du bûücheron ? Oui, sans 
doute, il peut vrainere les siècles. Mais 1 n'aura raison du 
temps que si, fidèles à nous-mêmes, nous ne nous décourageo!: 
pas après chaque effort et si l'effort de demain ne pousse pa: 
en contresens de l'effort de la veille, si nous comprenons qu' 
ne faut pas attendre des siècles avant de tracer une roule, 
jeter un pont sur une rivière, d'ouvrir une école, d'aménas 
un hôpital ». 

Nous pouvons ajouter : et de procéder à des réformes sa: 4" 
dont les intéressés seront convaineus, Si nous n'écouton< jp: 
cette voix de la sagesse, nous n'aurons pas fait tout ce pou:- 
quoi nous somimes ici. (Applaudissements à gauche et «« 
centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. d'Arboussier. 

M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, messieurs, mes chers 
coliègues, je ne reviendrai certainement pas sur tous les argu- 
ments excellemment développés à cette tribune pour la défense 
du rapport présenté par la commission des aflaires sociales. 
Je me bornerai : présenter les arguments que je crois devoir 
défendre ici, à l'encontre de l'avis émis par la commissian des 
aflairrs financières. 

M. Lautissier, … saisie pour avis ! 


M, Gabriel d'Arboussier. qui n'était, comme le dit notre 
collègue M. Lautissier, qu'un avis. Y ‘élait contemu implicite- 
ment un aceorû de principe donné au rapport Assurance obii- 
galoire ? Oui! Urgence des réformes ? Qui... mais sur les moda- 
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htés d'application intervenaient des réserves tiès sérieuses, 
telles à mon avis qu'elles remettaient en cause le principe 
méme de la réfurme. 

En eflet, que nous propose la commission des affaires socia- 
les ? Une grande œuvre de réforme sociale. Et on voudrait 
exciper d'une sorte d’assimilation pour trouver celte mesure 
dangereuse pour les territoire: d'outre-mer ? Voilà, à mon sens, 
où le principe se trouve infirmé par l'avis présenté par la 
commission des affaires financières. 

Sur les modalités d'application elles-mêmes, je voudrais rele- 
ver certams des argumests fournis par la commission des 
affaires financières qui, à mon avis, ne nous a:pas présenté 
les arguments véritables que j'aurais voulu voir relever ouver- 
tement, prônant par exemple la supériorité du système privé 
sur le système public des assurances, trouvant là tout avantage 
pour nos-pays, pour nos populations. Il ne faut pas avoir peur 
de soutenir des arguments. 

M. Cazelles. C'est la vérilable question 

M. le président. La parole est à M. Antouini avec l'autorisi- 
tion de l’orateur. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Me<sieur<, 
la commission des affaires financières n’a jamais voulu démon- 
trer la supériorité de la gestion privée sur la gestion publique 
ou de caisses parapubl'ques. 

M. Gabriel d'Arboussier. Je suis heureux de vous l’en‘endre 
dire. À 

M. le rapporteur. Ce n’est pas ce que nous avons entendu en 
Commission. 

M. Cazelles. Ni à la tribune. 

M. le président. La parole est à M. Antonini avec l’autorisa- 
tion de l'orateur. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Nous qui 
sommes désintéressés de la question nous vous laissons parler ; 
nous ne vous interrompons qu'avec l'autorisation des ora‘eurs, 
tandis que vous, vous ne nous laissez jamais parler, ce qui 
laisserait supposer que vous y avez peut-être un intérêt... (Pro- 
testalions.) 

M. le président. Je vous rappelle, messieurs, que Ja paroie 
est à M. Antonini avec l'autorisation de l’orateur. 

M. le président de la commission Saisie pour avis. Monsieur 
d’Arboussier, la commission des affaires financières n’a jamais 
préconisé la supériorité d'une gestion privée sur ceïle d'une 
caisse, publique ou paritaire — ce qui n’est pas le cas, — ou 
gérée par des-représentants des employés et employeurs. 

Depuis que nous diseutons de cette question, vous vous 
êtes penchés sur ce problème et vous avez dû voir que nous 
ne sommes pas hostiles à l'application de la sécurit* sociale 
outre-mer puisque nous posons le principe même de son appli- 
cation et de son extension à ces territoires. Nous avons sim- 
plement déclaré que momentanément, et à titre transitoire, le 
système de caisses que vous préconisez n'y est pas applicable. 

Nous voulons faire quelque chose de pratique et décréter 
tout de suite une assurance Gbligatoire qui fonctionne eflecti- 
vement. Les employeurs devront être ob gatoirement assurés 
auprès de certaines compagnies nationalisées — nous le préci- 
sons pour qu'il n'y ait plus de doute dans votre esprit — pour 
que vous ne puissiez pas nous repr her — ce qui serait une 
injure persunnelle que je relèverais — d’être à la solde ou les 
défenseurs de certains intérêts. 

La commission des affaires financières veut des réalisations 
pratiques. Elle: admet l'idéologie, elle aussi. 

M. Paul Catrice. 11 n’est pas question d'idéologie ! 

M. le président de la commission saisie pour avis. Nous 
somupes partisans de vos projets, mais il faut tenir compte 
des moyens pratiques de réaliser ces idéologies nécessaires et 
obligatoires. Nous n'avons jamais dit, dans nos rapports, que 
nous étions hostiles aux caisses que vous préconisez, puisque 
nous avons prévu à un moment donné qu'elles englôberaient 
le funds de garantie et le système Je ca:sses régionales que 
nous avons prévu, nous aussi. 

A titre transitoire, nous voulons que les employeurs soient 
dans l'obligation de s'assurer auprès de certaines compagnies, 
pour permettre le fonctionnement de j'assurance obligatoire 
que nous désirons autant que vous. Nous n'avons jamais 
déelaré, ni préconisé, ni démontré une supériorité des caisses 
privées sur Îles caisses publiques. Je vous en prie, ne nos 
faites pas dire ce que jamais nous h'avons dit. (Protestations 
à gauche.) 

M. Cazelles. Fxcusez-moi, monsieur Antonini, vous l'avez dit. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je suis très heureux d'entendre M le 
président de la commission des affaires financières nous appor- 
ter ainsi un accord total sur le systènæ des assurances et par 
cunséquent, si j'ai bien lu le rapport et écouté M. le rappor- 





teur de la commission des affaires financières et d'après les 
explications qui viennent de nous être données pat M. pre- 
sident de celte commussion, il ne s'agirait d 
aller que l’on nous offre étant données les circonslames 
actuelles 

M. le président de la commission saisie pour avis. Ixacte- 


mer! 

M. Gabriel d'Arboussier. J'arrive maintenant à l'argumeut Jes 
circonstances et des modalités d'applications pratiques qu, 
pour le moment, muliteraient pour des assu s privee 

S'il en et ainsi —— et vous venez de nous Île utiitner, 


1 
‘ 
_ 


vous êtes tout à fait d'accord sur le rapport de Ja « 
des affaires sociales. 


Etudions alors qui ] 


sion des affaires financières presen | t sous 
| ispect de l'intérèt général. J'ai entendu ici, et suivi a 
L'aucoup d'attention M. le rapporteur de la commission d 
atlaires financières développe l'argument n ijeur suivant 
instaurer un svstermre de sécurité sociale te! que le propose la 
commission des affaires sociales équivaudrait à l'heure actuelle, 

surcharger les budgets territoriaux de dépenses nouveles, 
improductves, qui, en définitive, entraineraient une aggra\a- 
tion des charges fiscales, 

Examinons de plus près le problème; je ne vous demande 
que quelques minutes d'attention. Comment, pour uoment, 
allez-vous instaurer votre svstème d'a rancres 

Tout système d'assurances, qu'il soit publie ou privé, à mon 
avi<, équivaut en définitive pour lassur paver des prime 
ou des cotisations qui ensuile, hr sont retournées en cas de 
dommages, sous forme d'indemnités, Nons ne demandons 
certes pas aux compagnies d'assurances privé faire œuvre 
philantropique ; nous admettons parfaitement, ce qui est normal 
et logique dans le svstème dans leqnel nous vivon qu'eiles 
travaillent en vue de réaliser des bénéfices 


M. le président. La parole « t à M. Antonini avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous 
demanderai seulement de bien vouloir remplacer Je mot « assu- 
rauces privées », par « assurances nationalistes ». 

M. le rapporteur. M. le préside nt de la comm ion des affai- 
res financières voudrait-il préciser s'il parle en son nom per- 
sonnel où au nom de Ja commission, Dans l'esprit de la come 
Mission et je peux rappeler les paroles suivantes du rap- 
porteur pour avis à cette tribune : « le recouvrement par des 
organisations privées aura plus de souplesse », — il n'est pas 
question d'assurances nationalisées. Un amendement vient d'étrq 
déposé au nom de M. Antonini, conseiller, qui, comme chacun 
le nous, a le droit de Je faire, mais je ne pense pas qu'il ait 
sur te point le droit de parler au nom de la commission 
des affaires financières. Il à toujours été question, au cours 
des trois séances auxquelles j'ai participé, aussi bien d'assu- 
rances nationalisées que d'assurances privées. (Très Lien! tres 
Lien! à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
IPiSSION. 

M. le président de la commission. Je veux demander au pr‘- 
sident de la commission des affaires financières s'il sait qu ou- 
tre-mer les compagnies d'assurances ne Soit pas nationaliséss 
(Sourires.) et qu'il ne peut pas, par un simple amendement, 
nationaiiser 1ps0 facto les compagnies d'assurances qui jouis- 
sent d'un statut spécial pour l'outre-mer. 

M. Gabriel d'Arboussier. J'allais le dire au pri 


commission des affaires financières, 


| leut dé la 


M. Lautissier. 11 s'agit sans doute de mns'ionalisalion améri- 
r 


caine! (Sourires à l'ertrême agauchi 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je r'‘pcn- 
drai à M. Begarra, qui m'a fait le reproche de parler au àacin 
de la commission des affaires financières, qu'il n à pas déper-du 
du rapporteur qui, en vérité, est seul qualifié pour parier au 
nom de la comimission, d'être présent à celte séance, puisque 
l'Assemblée n'a pas voulu reporter à mardi prochain la suite 
de cette discussion. Le rapporteur, pour une raison majeure 
et impéralive, a été obligé de s'absenter et ne peut donc assis- 
ter à celte séance; or, il était le seul qualiié pour répordre 
et parler au nom de Ja comimnission, 

Le président de Ja commission des affaire: financières peut 
donc ne pas parler parfois au nom de cette commission. Mais, 
M. Antonini ne peut pas se dissocier de sa présidence de a 
commission des affaires financières et se rmet de rappeler 
à M. le cr ainsi qu'à l’Assemblée qu'il a déposé un 
sous-amendement, reprenant le sens de ses interventions en 
commission des affaires financière:, pour souhaiter qu'il aprar- 
tüenne à l'Assemblée de <e prononcer sur la modification aux 
proposilions çoncrèles de la commission des affaires tinun- 
cicres, 
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En ce qui concerne les assurances nationalisées, à moins que 
M. le président de la commission des affaires sociales me 
démontre qu'il existe un régime spécial pour les compagnies 
d'assurances outre-mer, ce que, pour le moment, je ne crois 
pas, une compagnie nationalisée en France, ns s'appelle 
L'Urbaine, la compagnie l'Union ou la Compagnie des assu- 
rances générales, l'est aussi bien ici que dans l'Union fran- 
Çaise. Et quand telle compagnie nationaliste en France métro- 
polilaine a des agences outre-mer, il s’agit toujours de la même 
société. 

M. le président de ;. commission. Mais non! 

M. le président de la commission saisie pour avis. Quand 
M. le président de la commission des affaires sociales m'’aura 
démontré le contraire, textes en main, à ce moment-là je serai 
convaincu, Pour le moment je prétends et je maintiens que 
te Ile compagnie d'assurances nationalisée l'est partout où e'.e 
existe 


M. le président de la commission. Je proteste 
M. le président de la commission saisie pour avis. Démontrez- 


moi le contraire ! II est logique, normal et officiel qu'une compa- 
£ qui a été nationaliste — qu'elle fonctionne à Carpentras, 
} Ma le, Dakar ou Brazzaville — ait toujours le même 
statut, celui de son siège social, Démontrez-moi le contraire 
et à ce moment-là j'avouerai mon ignorance et je me rétrac- 


M. le président de la commission. Me permetlez-vous de répon- 
dre à M. le président de la commission des affaires financières ? 


M. Gabrie] d'Arboussier, Excusez-moi, il vaut mieux, je crois, 
que je term mon exposé, 

M. le président de la commission. J'aurais pu réfuter l'argu- 
mentation de M, le président. 
_ M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrais simplement preridre acte 


iccord nt de me donner M. le président de la com- 


Inission dk fluires tinancières sur la supériorité qu'il ne 
conteste plu iX organismes nationalisés ou aux organismes 
pub jui concerne le assurances. C'est un avis extré- 
imnement tnporltant pour la suite de notre discussion et pour 
l'adoption de notre texte, car cela permettra peut-être de rap- 
procher le point de vue de la commission des affaires finan- 
cières qui nous paraissait très éloigné au départ, 

LL tème peut être envisagé de deux façons: 1° vous pré- 


y )Yez que AISSCS de > 
1 


urité du travail seront uniquement 
ar les cotisations des employeurs et des employés; 

vous reprochez au système au ge ici même par la com- 
mission des affaires sociales de faire supporter, par les budgets 
territoriaux, les dépenses originelles. Il ne s'agissait d’ailleurs 
que premiers 1 ivestissements proposés, Vous étiez d'accord 
l'application de cette mesure. D'ailleurs, un amendement de 


notre collègue M. Cuzelles propose que le F. I. D, E. S. fasse 
uf ince pour les premiers financements nécessaires au fonc- 
{ nement des caisses de sécurité du travail. J'aborderai sim- 
plement l'argument qui a, à mon avis, le plus retenu l'atten- 
tion ] mission des affaires financières: celui du finance- 
ment par les budgets territoriaux. de cette dépense. 

Dans nos territoires les assemblées territoriales sont chargées 


de défendre les budgets territoriaux. Elles sauront bien, à ce 
moment-là, faire les réserves nécessaires si celles-ci doivent 
être faites, sur les dépenses que l'on voudra faire supporter 
par les territoires pour le fonctionnement de ces caisses. Nous 
ne devons pas ici, dire que nous nous refusons que ces assem- 
blées territoriales délibérent en pleine souveraineté, si elles 
‘ ent, à ce moment-là, cette Fm nécessaire en raison 
de l'intérêt général que suppose l'application de la sécurité 
du travail 

Nous pouvons aller plus loin et examiner le fonctionnement 
de ces caisses en ce qui concerne le taux des cotisations et 
les primes qui seront payées, La discussion doit porter sur les 
modalités d'application, parce que, en définitive, que les primes 
soient versées à une caisse privée ou à une caisse publique, 
la dépense sera toujours supportée par les travailleurs, d’une 
part, et les employeurs, d'autre part, comme il est indiqué 
dans votre proposition, 


M. le président de la commission, Non. Simplement par les 
employeurs, 


M. Cazelles. Dans le cadre des accidents du travail. 


M. Gabriel d'Arboussier, L'Assemblée sera, je pense, suffisam- 
ment éclairée après la lecture du rapport de la commission 
des affaires sociales qui prévoit que ces dépenses pourront être 
ensuite remboursées et qu'aucune d'elles ne sera supportée par 
les budgets des territoires. 

Cette mesure de sécurité sociale est tellement importante à 
pour l'ensemble des travailleurs, que je suis 
assemblée territoriale ne se refusera à 


l'heure actuelle, 
convaincu qu'aucune 





faire l'avance des fonds ni même à faire certains sacrifices si 
c’est nécessaire. 

M. le président | | ] 
le sens de l'assistance médicale gratuite. J'ai essayé 
démontrer tout à l'heure. 

M. Gabriel d'Arboussier, Je dirai à notre collègue M. Borrey 
qu'il Y a une règlementation sur les accidents du travail, qui 
date de 1932, par exemple, en Afrique occidentale, et que ce 
sont les budgets territoriaux qui supportent les dépenses. Tou- 
téfois les primes étaient si faibles que nous comprenons très 
bien la nécessité de la réforme. 

M. le de ia commission saisie pour avis. 
mettez-vous de vous interrompre ? 

M. Gabriel d'Arboussier, Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Antonini avec la permis- 
sion de l'orateur. s 
_M. le président de la commission saisie pour avis. Je lis l'ar- 
ticle 14 proposé par la commission des affaires sociales: « La 
constitution des fonds de premier établissement nécessaires 
pour le fonctionnement des caisses de sécurité, sera assurée 
par les budgets locaux des territoires intéressés. Ces fonds ne 
pourront être, ete ». Dans le texte sur lequel nous avons dis- 
cuté à la commission des affaires financières, nous n'avons 
jamais vu nulle part que ces fonds, d'après vous « avancés », 
d'après le texte « assurés » ne seraient jamais remboursés. 
C'est la seule interruption que je me permets de faire. 

M. Gabriel d'Arboussier. Dans men intervention, je suis 
obligé de tenir compte, non seulement des rapports, mais des 
amendements déposés et dont j'ai pris connaissance. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne vous 
reproche rien ! 

M. Gabriel d'Arboussier. ...Cela me permet de savoir comment 
se déroulera ensuite la discussion sur ces articles. Par consé- 
quent, j'ai bien le droit dans mon intervention de faire état, 
non seulement êu rapport, mais aussi des amendements dépo- 
sés qui sont des avis importants émis par certains de nes col- 
lègues.… 


M. le rapporteur. et, en l'espèce, par la commission ! 


M. Gabriel d’Arboussier. et étudiés par la commission. Je 
suis donc heureux de vous apprendre que ces amendements 
existent. 


M. le président de la commission saisie pour avis. La com- 
mission des aflaires étrangères aurait peut-être été heureuse 
également de connaître les amendements de la commission des 
affaires sociales. 

M. le président de la commission. Ils ont été distribués en 
leur temps. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Il est de 
tradition de les communiquer à la commission saisie pour avis. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je voudrais terminer, notre religion 
étant suffisamment éclairée, La commission des affaires finan- 
cières semble renoncer à son avis, d'après ce que je crois com 
prendre des explications qui nous sont données. par son propre 
président, et je suppose que la discussion va prendre un tout 
autre tour maintenant puisque, en réalité, c'est sur le rapport 
de la commission des affaires sociales que nous allons vérita- 
blement avoir à discuter avec les amendements émis par cer- 
tains de nos collègues. 

Pour ma part, je suis entièrement d'accord sur le rapport 
présenté par la commission des affaires sociales. Je suis en 
outre tout à fait à l'aise pour dire à la commission des affaires 
financières que ses arguments, dont certains avaient retenu 
mon attention me semblent n'être pas les véritables argu- 
ments qu'on aurait dû pfésenter. J'aurais très bien admis que 
nous délibérions au fond, si l’on avait voulu reprendre, par 
un biais, la discussion qui a eu lieu dans d’autres assemblées, 
sur la supériorité du système privé ou du système public des 
assurances, mais que l’on vienne défendre cette thèse ouver- 
tement et que l'on nous définisse les arguments mêmes qui 
plaident ee cette thèse. 

En tant que représentant des territoires d'outre-mer, si je 
voyais un intérêt quelconque, une supériorité quelconque dans 
le système privé des assurances en ce qui concerne le sort 
des travailleurs des territoires d'outre-mer, je n'aurais aucun 
scrupule à approuver un tel système. Dans le cas contraire, 
puisque, sous couleur de l'intérêt général, l’on nous présente 
en réalité une thèse aujourd'hui périmée, nous ne pouvons 2 
suivre la commission des aflaires financières dans cette dis- 
cussion et nous nous rangeons à l'avis de la commission des 
affaires sociales. 


M. Georges Riond. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Gabriel d'Arboussier. Je vous en prie, 


de la commission. Mais elles le font déjà dans 
de le 


Me per- 
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M. Georges Riond. Vous demandez une démonstration, mon 
cher collègue ; ce matin,,je m'y suis employé, en votre absence 
à mon grand regret. Je crois avoir mis en relief — avec un 
souci dont le président de la commission des affaires sociales 
a bien voulu reconnaître l'impartialité — quelques-unes des 
conditions techniques qui abondent dans un sens différent du 
vôtre. 

Je ne voudrais pas qu'il soit permis de dire à cette tribune 

ue la démonstration n’a pas été apportée, Du moins, ai-je 
tenté de l’apporter. Si elle n’a pas eu plus de succès, c'est 
moins le poids de mes arguments que la valeur de mon exposé 
qu'il convient de mettre en cause. 


M. Rosenfeld. De quel système parlez-vous, monsieur Riond ? 
Des compagnies privées ou nationalisées ? Nous ne savons plus 
où nous en sommes. M Riond défend les compagnies privées, 
tandis que M. Antonini défend les compagnies nationalistes. 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, ce matin, je vous ai 
rappelé la nationalisation des assurances et le rôle du conseil 
national des assurances. A mes yeux, il n’y à pas de confusion 
possible. Depuis la loi de 1%46, la profession des assurances 
est sous le contrôle d’un conseil national des assurances 
qui a juridiction à la fois sur les assurances privées et sur les 
assurances nationalisées. 

Je ne crois pas me tromper en affirmant que sur le plan de la 
profession il n'y a pas de différence fondamentale entre les 
assurances nationalisées et les assurances privées; elles fonc- 
tionnent suivant les principes posés par la législation de 1946. 

M. Gabriel d'Arboussier, Je suis très heureux de vous 
eotewire défendre, ouvertement au moins, une position et je 
suis ge à rendre hommage à wotre courage, mais je suis 
obligé de tenir compte d'un avis émis par la commission des 
affaires financières et, dans le cadre de la discussion actuelle, 

ès les explications qui nous ont été fournies par son prési- 
dent, d'admettre que cette même commission reconnait que le 
système public des assurances est le meilleur dans l’ensemble, 
aussi bien dans la métropole que dans les territoires d’outre- 
mer. 

Mais les arguments présentés par la commission des affaires 
financières se retournent contre elle-même, car, en réalité, 
nous pensons bien que les caisses qui vont être instituées, si 
notre avis est retenu, seront soumises à un contrôle très strict. 
Je pense aussi que les assemblées locales, dont vous vous fai- 
siez ici le défenseur des prérogatives, exerceront une surveil- 
lance sur le fonctionnement de ces caisses, à la condition qu'on 
leur donne des pouvoirs que nous ne cessons de réclamer depuis 
un certain nombre d'années, de délibérations sur l’organisation 
administrative et sociale dans les territoires d'outre-mer. 

En conclusion, je suis d'accord. personnellement, sur le 
ragport présenté par la commission des affaires saciales 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mme Marianne Verger. 


Mme Marianne Verger. Mes chers collègues, je voudrais rappe- 
ler à notre Assemblée, la 3° de la quatrième République, que Îles 
commissions des finances sont celles, qui, dans toules ces 
Assemblées ont le rôle le plus difficile à jouer, et, puisque j'ose 
le dire, surtout celui de trouble-fêtes. 

Notre commissien des aflaires financières, qui correspond à 
la commission des finances partout ailleurs, est composée d’au- 
tant de membres que les autres commissions de notre Assem- 
blée. A ce titre, tous les partis y sont représentés. Ces partis 
ont, sans doute, mandaté leurs représentants pour approuver ou 
désapprouver l'ensemble de son rapport défendu farouchement 

son président notre collègue \. Antonini, conformément 
sans doute à l'opinion de la majorité de cette commission. 

Nous ne devons accorder à ce rapport qu'une importance tech- 
nique, il est établi pour avis. Mais je tiens à vous dire, au nom 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines notre 
sdhésion entière et continue aux principes généraux de progrès 
social dans l'équité et dans l'égalité Le plus absolues; nous 
voterons donc le rapport présenté par la commission des affaires 
sociales, IL est bien évident que nous nous réservons le droit 
de discuter les amendements et sous-amendements puisqu'ils 
ne sont jamais qu’une mise au point, mais les principes restent 
et demeurent intangibles. (Applaudissements à seche.) 


M, le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? 


à M. Georges Riond. Je demande la parole, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Riond. 


_ M. Georges Riond. Je viens transmettre, avec le maximum de 
discrétion, une communication de M. le président de Ja commis- 
sicn des relations extérieures. M. le secrétaire d'Etat aux affai- 
res étrangères est disposé à se faire entendre de la commission 
des relations extérieures: en conséquence. ie suis chargé de 





demander à l’Assemblée s'il y a lieu de procéder à une suspen- 
sion de séance. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Si l1 com- 
mission des aflaires sociales était d'accord, je serais, au 
nôm de la commission des affaires financières, enclin à propos 
ser également une suspension de stance pour permettre aux 
membres de cette commission de se réunir, la séance de travail 
prévue pour ce jour n'ayant pas eu lieu puisque l'Assemblée 
tenait séance plénière. J'ajoute que je laisse à l'Assemblée, 
si elle admet le principe d'une suspension, le soin d'en deler- 
miner la durée. 


M, Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. Avant de donner la parole à M. Rosenfeld, je 
rappelle à l’Assemblée qu'elle comptait terminer hier soir la 
discussion de l'affaire qui nous occupe aujourd'hui; en consé- 
quence, il doit être de son intention de poursuivre cette séance 
jusqu’à épuisement de la question. Dans ces conditions, une 
suspension demandée par la majorité de cette Assemblée ne 


pourrait être que très courte. lssentiment 
La parole est à M. Rosenfeli. 


M. Rosenfeld. Monsieur le présidemt, je me 1: entière 
ment à votre opinion. Nous pouvons, sf la commission des rela- 
tions extérieures et non pas celle des affaires financières qui 
peut fixer un autre horaire à ses travaux le demande. eus- 
pendre la séance pour permettre à ses membres de 
vilège trop rare! M. le secrétaire d'Etat, étant bien entendu que 
la séance continuera jusqu'à onclusion du pres nt débat, C'est 
là, pour nous, ui ndition expr * à la suspens leman- 
dée, 

M. le président de la commission, J'in-<ile éralement pour 
que nous en lerminons ce soir avi ette question des accl- 


dents du travail. Ceci dit, je ne m'oppostrai pas à une courte 
suspension d’une demi-heure. 

M. Alfred Bour. J'insiste, de mon côté, pour que de toute 
facon, nous évitions la séance de nuit 


M. Cianfarani. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 
M. Cianfarani. Je propose qui la NN Q] dé iffa res 


extérieures se réunisse sans que, pour autant, l'Assembiée 
interrompe son travail. 

M. Lautissier. Quelque méthode que l’on adopte, le débat sera 
long 

M. Georges Riond. Je répète que j'ai émis une simp'e sug- 
gestion, 

M. le président. Je rappeiie À l'Assemblée que nous sommes 
saisis de 47 amendements. 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité d# suspendre la 
séance pendant une demi-heure. 

(LAssemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante, est reprise 
à seize heures vingt-cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans Ki discussion 
générale ?.… 

M. le rapporteur. Je la demande, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je vous rassure immédiatement; j'estaierai 
de répondre très rapidement aux quelques objections pré<en- 
tées à cette tribune, et, en l'absence du rappor!teur pour avis, 
je prends l'engagement de ne pas abuser de vos instants, 

L'’orateur communiste a bien voulu nous rappeler qu'il exis- 
tait une proposition de résolution n° 222, de l'année 1948, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationaie à voter une loi portant 
organisation de la sécurité sociale dans les territoires d’outre- 
mer. Ce texte n'est pas inconnu du rapporteur de Ja commis. 
sion des affaires sociales qui regrette certainement, avec la 
plupart des membres de cette commission, que les commissaires 
communistes n'aient pas été présents aux débats de cette com- 
mission pour y défendre leur.‘exte. 

Aussi bien, il n'y avait pas lieu, à mon avis, d'en faire état, 
car l’objet des textes n'est pas le même. IL s'agit, dans Je 

xte communiste, de sécurité sociaie, alors que l'objet de nos 


“délibérations était A | plus réduit, et portait scu:ement 


eur les accidents du travail. A cet égard, je voudrais dissiper 
uné confusion qui a semblé s'établir au cours de nos débats. 

Dans le texte qui vous est présenté par la commission des 
affaires sociales, il n'est question que de la gestion du risque 
accident du travail; la charge de ce risque incombe unique- 
ment à l'employeur qui doit s'assurer, dans le régime métro- 
politain auprès des caisses primaires de sécurité sociale, en 
Algérie auprès des compagnies d'assurances nationalisées ou 
privées et, outre-mer, partout où ce risque est couvert par une 
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assurance, auprès des compagnies d'assurances privées on na- 
tionalisées, 1 ne faut pas confondre avec une autre branche 
rité sociale, celle des assurances sociales, dont le 
sque est le risque « maladie ». 

Les assurances sociales s'appliquent non seu'ement au ffa- 
vail'eur, mais également à sa famille. Dans la métropole, le 
t r participe à la cotisation pour un pourcentage de 


de la sécu 


6 p. 100 alors que l'employeur verse 10 p. 100 de la cotisation, 
une partie devant couvrir la retraite des vieux travailleurs. 
Mars je précise qu'il ne s'agit pas du tout d'assurances sociales 
mais uniquement du risque « accident du travaii », très limité 
€ très p { 

\u cours du débat, on nous a dit que le projet présenté par 
la In 'H:S nn des affaires s0 iales était une construction de 
l'espr.t; je vais vous donner lecture d'un pelit document qui, 
lui, n'est pas une vue de l'esprit, I s'agit d'une agence géné- 
rale importante de Dakar pratiquant l'assurance en matière 
d'accidents du travail. En 1947, cetle agence a encaissé 1.230.985 


\ régiement total de 212.746 francs. En 1948, cette 
même agence a euvcaissé 1.849.938 francs et a réglé un total de 
prestations de 219.089 francs, En 1949, elle a encaissé 3.457.463 
francs, et versé” aux assujettis on aux bénéficiaires 414.692 
francs. Au total, pour ces trois années: 5.540.386 francs d'en- 
Caissemeut pour S76.527 francs de règlements. 

Je précise tout de suite que la différence ne constitue pas 
le bénétice réalisé pa: cette agence, c'est certain, mais vous 
reconnaitrez avec moi qu'il existe une disproportion vraiment 
anormale entre les encaissements d'une part et les versements 
d'autre part. Cela prouve que deux catégories de personnes sont 
l'sées dans cette affaire : d'une part, les employeurs à = l'on 
demande des primes exagérées, d'autre part, les travailleurs à 


qui l'on accorde des prestations vraiment dérisoires. Par consé- 


quent, dans ce système de gestion — que tout le monde a 
abuu donné, d'atileurs, au cours de ce debat — il est prouvé que 
nous n'avons pas d'exemple à prendre pour élargir le champ 
du risque « acvidents du travail ». ipplaudissements à 
gauche 

On à dt tiquant la gestion du risque « accidents du tra- 
Vail » da la métropole, que les caisses de sécurité sociale, 
en 1947, s'cla ent contentées de reconduire les primes perçues 


par le: npaguies d'assurances privées, Il ne pouvait en être 
autrement pirce que les compagnies d'assurances privées n'ont 
pas manilesté, vos pensez bien, beaucoup d'empressement 
à communiquer leurs statistiques aux caisses de sécurité sociale. 
Elles s'en mnt bien gardées et les caisses de sécurité sociale 


en ont été réduites à prolonger les primes perçues jus- 
que-là en ir faisant subir, d'ailleurs, des baisses successives 
d'aunée en aunée. C# n'est qu'après trois années de gestion 
qu *s caisses ont pu établir des statistiques, c'est-à-dire une 
ha<e <olide pour ajuster les cotisations aux risques couverts 
dins les Lift, eutes branches de l'activité économique. On a 
lors assisté à un phénomène très curieux; beaucoup d'@ntre- 


prises, surtout de petites entreprises, sont allées au-devant des 


caisses primaires pour faire remarquer qu'on leur ’aisait payer 
de primes exagérées en comparaison d'autres entreprises voi- 
sine<, surtout de grosses entreprises. Le phénomène s'explique 
trés ie jusque là, les courtiers d'assurances avaient intérêt 
à « r des facilités, sous forme de primes assez faibles, 


à le grosses entrejrises. Cela gonflait d'une facon très intéres- 
alors qu'à l'égard des petites entre- 


, re naurte 1le 
ait IEUF PAONICIEUIME, 


pri — tout de même intéressantes du point de vue humain 
— exercaient un trailement vraiment draconien, Ce n'est 
qu'au bout de trois ans que les caisses de sécurité sociale, 
sappuvant sur des statistiques suffisamment larges, ont pu 
aju<tee les lisations de toutes ces estreprises, et toutes ces 
petites itreprises sans exception bénéficient aujourd'hui de 
diminutions < bles de leurs cotisations. 

Voilà un des effets de la gestion des caisses de sécurité so- 
jui ne 50 pas des caisses publiques — comme on l'a 
préten lu, comme on le retrouve tout au long de la déclaration 
au rapport 1! le la COMMISSION SAISIC pour AVIS — MAIS ant- 
] s par des représentants, et des employeurs. et des travail- 
leurs, g nent intéressés à leur bonne marche. 

On à fait état le ce qui se passe en Algérie. On n'a peut- 
l 13 tout dit à ce» sujet. Il est exact que l’Assemblée algé- 
menne ait lé d® laisser la gestion de ce risque aux compa- 


gites d'assura s privées; mais dès la publication de cette 


d » ministra de l'intérieur, tuteur de l'Algérie, a 
\ l'A nblée algérienne une lettre, en date du 4 juin 
1049, à L lihelice : 
En ju meerne l'équilibre financier, le régime des 
P tal loit être strictement calculé pour ne dépasser en 
F produit des cotisations. 
En tre ittention de l'assemblée devra tre appelée sur 


urces que peut constituer la gestion des ris- 
ques ivcilents du travail » par les compagnies d'assurances 
ùu le transfert de ce risque aux organismes de 





sécurité sociale vient, dans la métropole, de se traduire par un 
allégement relatif des charges sociales.e» 

Je crois que cela est toujours vrai aujourd'hui. Il est regret- 
table qu'en Algérie cette gestion soit laissée aux compagnies 
d'assurances privées, 

A cet égard, je vous rappelle qu'au moment même où les 
caisses de sécurité suciale métropolitaines accordaient uoe ré- 
duction de 10 p. 100 en vertu de la législation sur les prix, les 
compagnies privées d'assurances d'Algérie, elles, demandaient 
une augmenialion de 12 p. 100, Une différence de 22 p. 100 
s'établisshit ainsi dans les frais de gestion entre les caisses de 
sécurité sociale métropolitaines et les compagnies d'assurances 
privées algériennes ; différence aggravée du fait que les presta- 
lions accordées er Algérie sont bien inférieures à celles accor- 
dées dans la metropole, les premières étant fondées sur la loi 
du 1° juillet 1938 et les secondes basées sur la loi du 30 ox- 
tobre 196 que vous connaissez. 

On à invoqué l'exemple des départements d'outre-mer, mais 
on à oublié de dire que dans ces départements tout est intégré 
ilans le système de sécurité sociale : il n’y à aucune distinc- 
tion entre les travailleurs, qu'ils appartiennent à l'industrie, 
au commerce où à l’agriculture et c est cette intégration que 
nous demandons pour l'outre-mer. -On parle de corps de fonc- 
tionnaires; on vous a déjà précisé, à cette tribune, qu'il ne peut 
s'agir de fonctionnaires, mais uniquement d'employés de 
caisses de sécurité du travail. On a invoqué l’article 14, qui 
inscrit à la charge des budgets locaux les frais de premier éta- 
blissement en fixant, comme ;iimile minimum, ua total corres- 
agree aux cotisations perçues pendant la première année ; 
a commission des affaires sociales a examiné cette question 
dans sa séance de mercredi et vous présentera un amendement 
précisant que ces'avances seront faites à titre remboursable. 

Si vous désirez vraiment assurer la défense des intérêts 
locaux, vous suivrez, je pense, votre commission des affaires 
sociales, 

Par ailleurs, un de nos collègues à déposé un amendement 
demandant qu'une participation à ces frais soit reportée sur 
le F. I. D. E. S. Je*pense qu’en la matière Ja commission sera 
d'avis de s'en remettre à votre décision. 

Le projet qui vous est présenté par la commission des 
affaires financières fait état d'un fonds de garantie; ce fonds 
est absolument indispensable parce que certains organismes 
privés d'assurances ne pourront probablement pas payer les 
prestations qui correspondront aux primes encaissées. Ce fonds 
de garantie était prévu d'ailleurs dans la législation métropo- 
litaine avant la mise en place de la sécurité sociale. Mais 
d’aûtre part, pour en ces compagnies d'assurances puissent 
servir les rentes allouées aux victimes du travail frapprées 
d'incapicité partielle ou totale permanente, on est obligé d’exi- 
ge: que ces compagnies capitalisent les sommes correspon- 
dant aux rentes à servir. Les sommes capitalisées seraient sous- 
traites aux investissements nécessaires aux territoires d'outre- 
mer, d’où inconvénient au point de vue de l’équiement et de 
l'économie de ce terriloires. 

Avec le système proposé par la commission des affaires 
sociales point n'est besoin de capitaliser des sommes énormes, 
ce qui, en une période d’instabilité monétaire que nous con- 
nai-sons bien, présente de très gros dangers. 

li sera toujours possible de servir ces rentes parce que l'en- 
semble du système, étendu à tous les territoires, embrasse 
l'ensemble de tous les employeurs assujettis. Il y aura toujours 
par conséquent un fonds de roulement suffisant pour couvrir 
toutes les rentes et, par le jeu des cotisations, celles-ci seront 
toujours ajustées aux primes correspondantes. 

Je ne voudrais pas m'attarder davantage; je vous dirai sim- 
pement y votre commission, je pense que le système de 
sécürité du travail qui vous est proposé présente un certain 
nombre d'avantages. D'abord, c'est un système simple; il 
n'exige pas la mise en place d'un nombre considérable de 
caisses; il ne nécessite même pas une caisse par territoire. 
IL est certain que, pour la Mauritanie, par exemple, on ne 
prévoiera pas une caisse territoriale; il y aura probablement 
uns caisse commune pour ce territoire et pour le Sénégal. Les 
caisses correspondront à un nombre de salariés suffisant pour 
les rendre viables. 

C'est un système cohérent, proche des intéressés, s'appuyant 
sur les services administratifs existants. Il permettra d'assurer 
une bonne administration et une saine gestion à peu de frais. 
D'autre part, comme je vous l'ai déjà dit, il répond aux néces- 
sités économiques des territoires d'outre-mer; Il ajustera exac- 
tement les cotisations aux prestations, sans grever exagérément 
l'économie des territoires, sans exiger l’immobilisation de capi- 
taux importants. S 

Enfin, — c'est, je crois, l'argument le plus important — ce 
système instituera une politique sociale favorable aux travail- 
leurs, dépassant le stade périmé de la réparation. Il organisera 
la prévention, la rééducation, la réadaptation, dans l'intérêt des 
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victimes d’abord, et aussi de l’économie générale du territoire 
Pt- auquel! fl conservera une main-d'œuvre utile et nécessaire, 
es sé çApplaudissements au centre et à gauche.) 
es Fi M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
À a la discussion générale ? 
0 La discussion générale est close. 
es Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
— proposition de loi. 
le L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
»s : la proposition de loi.) 
à- E M. le président, Je donne lecture de l’article 1% de la propo- 
r- * sition de loi: 
oi 1 TITRE Er 

4 
$ Champ d'application. 

is | 
ré Art. #7, — Il est institué dans tous les territoires d'outre- 
sr. mer et les territoires associés un régime de prévention et di 
e, réparation des accidents du travail et des ma.adies profession- 
Le nelies, conformément aux dispositions suivantes. » 
Ce Je suis saisi, sur cet article, d’un amendement, présenté 
it par Mme Malroux et les membres du groupe S. F. I O. et appa- 
e , rentés, tendant, après l'expresion: « territuires associés », à 
D s ajouter: « relevant du ministère de la France d'outre-mer 
4 » Je rappelle à l’Assemblée qu'aux termes de l'article 64, aii- 
e 1 néa 6, du règlement: « Sur chaque amendement, ne peuvent 
, étre entendus que l'un des signataires, les représentants du 
a 2 Jlaut Conseil et du ou des gouvernements intéressés, la com- 
L ! mission et un conseiller d'opinion contraire 


La parole est à Mme Malroux, pour soutenir son amendement, 
3 » Mme Mairoux, Mon amendement à pour but de dissiper toute 
équivoque et de vous demander de reprendre une expression 


tarritoir 


de plus en plus employée dans les textes visant les terriloil 


Les] 





r considérés. 

: M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.. 

; M. le président de la commission. [a commission accepte 
3 l'amendement. 

M, le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
; l'amendement ?.…. 

, Je le mets aux voix. 

| L'amendement, mis aux voir, est adopté 

R M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 1%, amendé. 


ci M. Pialoux. Je demande la parole pour exp'iquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M, Pialoux. Je désire atirer simplement l'attention de l'As- 
semblée sur la question qui a été posée par la commission des 
affaires financières. L'honorable rapporteur pour avis souligfie, 
dans son rapport, que le texte que nous avons à examiner 
contient une innovation qui lui paraît regrettable, à savoir: 
l'incorporation dans un même régime des accidents du travail 
de l’agriculture et de ceux de l'industrie et du commerce; la 
question se posera certainement de savoir si le texte que nous 
volons sera applicable ou #en, dans son ensemble, aux travail- 

rs agricoles. Si je ne dépose pas un amendement immédia- 
tement, c'est qu'il serait inutiie, au cas où l’Assemb'ée adop- 
terait l'ensemble des amendements proposés par la commission 
les affaires financières, Au contraire, si les amendements de 

le commission sont repoussés, il conviendra d'examiner 6«i 

système nouveau, qui, dépasse celui en application dans la 

tropole, doit être ou non adopté par l’Assemb': 

M. Michard-Pelissier a souligné les raisons très graves s’op- 

int à eng'ober les travailleurs agricoles dans le régime pré- 


iisé par la commission des affaires sociales, Je cite un pas- 
ze de ce rapport: « Les raisons de cette séparation sont 
iples: a) difficulté de distinguer dans l'agriculture les 
riés des non-salariés (férmiers, mélavers, etc.), problème 

la frumille de l'explo tant, salariés, saisonniers et intermit- 

s, double caractère de &éalarié et d'expl ntant de nombreux 
rés, b diff ulté de= e1 q 1ètes en raison le l" parpil emen! 

( intéressés, Fraude difficile à déceler; c) nécessité de rlier 
le régime d'assurance au régime plus général de la mutualité 


et de la prévoyance dans l'agriculturs ». J'abrège. 


J'ajoute qu'il y a une question très importante, qui ne peut 
passer inaperçue, mais il ne sera intéressant d'en délibérer 
iprès le vote sur l’article 7. C’est sur cet article que se 
lixera définitivement la position de l’Assemblée. Ou bien celle-ci 


adoptera le système préconisé par la commission des affaires 
Soclaies — et je déposerai aiors un amendement spécialisant 
l +Fpileation du texte au travail industriel et commercial, 

en, au contraire, si l’Assemblée adaptait le système de 
Sa commission des affaires financières, mon amendement n'au- 
Tail plus d'objet, 


{ 
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P . 
di 


séquent, je deman 
eur l'article 1% ait leu so 
époser un amenderné 


rs agricoies n'a certes I 
Assemblée. 

En effet, notre collègue 
à pt \0S qu ‘de du travai 11 
de tte I lestion. Nous ne no 
prendi sition diff 
an'érieurement 


M, P 


prés 





le président, La paro:c 
Paul 
i [E 1 1 p 


11 


le président, Je consult 


toux tendant à r« 


E ! + 
tell, IMäalS 1 fi SCI 


Catrice. Je signale 
ni à 


1952 


le que 
18 reserve 


Dosicrieu] 
k 


M. Paul Catrice. Je demande la par 


M. le président de la commission. Je mm excuse, n éur le 


e pas q 


qu'il me soit possible 


199 
| JUi Va intervenir 


W- 


DOUF ex! lt mon 
1 >. 

gue M. I X que, 

| Î ! des tra 
à ‘ te 
" | quié 

| 
t 
‘ ir" né { 
hi { 1 tena in, 
[u Î ) Ù ve 
pi 10 


tervention de M. Pialoux., Notre coll } À é de 
réserver l'article {°, Il a simplement pris ] sä Je 
euus d'a rd ir l'article {1° à htio qu ) ' permette, 
à l'article 7, de fire les rés { ] ) que { 10 ue 
| avant ! 

M. Pialoux. pr l'interx le M | oMe 
mission des affaires so ( it te p 

M. le président, Je mets do LUX VOIX I le 

(L'article 1% amendé, mis a { 140} {« 

M. le président. Je do | t 2 

«. Art. 2 Est considéré pme à lu travail, quelle 
qu en soil la cause 

« 1° lent survenu pa e fait © ; i nn du travail 
à tous les travailleurs de l'un ou l'autre sexe, y compris Îles 
apprentis et travailleurs à 1 il, quels que soient leur nalio- 
nalité, leur statut juridique et la pet ‘2 publique ou privée 
qua les emploie 

« 2° L'accident survenu aux travailleurs visés par la présente 
loi pet lant le trajet de la résider » au lieu de tran \il el vire- 
versa, dans la mesure où le parcours n pas été imterrompu ou 
détourné pour un motif dicté par l'intérêt personnel où imdepen- 
dant de l'emploi ; 

« 3° Est également considéré comme t du tr il l'ac- 
cident survenu pendant les vovages dont le sont m \ la 
charge de l'employeur en vertu de l'article 122 l e du 
travail 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article ? 

(L'article 2, mis aux voir, est adont 

M. le président. Je donne lecture dit rticle 3 

« Art. 3. — Est qualifié travailleur t perso a est 
engagée à mettre son activité profes | \ la d lon 
d'une iutre pers nine, de 11 vrr 1 l'« 1 )u- 
nération, sous la directio t l'autorit 

Sur cet article, je su d'un ent pi par 
Mme Malroux et les membres du groupe S. F. L O. et appa- 
renti tendant à rempl l'a D text ut 
« Est qualifiée travailleur toute ] qui remplit li- 
tions fixées par l’article 14% du ju 

La parole est à Mme Malroux pour 1 nent. 

Mme Mairoux. L'objet de l'article est de r Ja qualité de 
travailleur. Or, suivant les textes, nous nou uvo ( 
sence de définitions différentes, ( ta { M. Dumn qui 
était rapporte ur du eode du ‘tra | pt t ! »hn7 n 
dont nous discutons 1 antroduit lui-même for n- 
sibles, Il semble qu'une seu léf ot ! »n 
matière de législation du travail, pour éviter tout ui 
contestation, et en attendant que 1 À. l 
soit définitif, nous demando ] à na 

mendenne na noue dénac e 
] 'L 1P TT { q lé ou 10] 

M. le président. Que!qu Ï 8 
l'am lement ?... 

M. Boiteau, Je ne m'opp \ | y 
ct " {(! I 1’ | ce? 0 t ? ] nl ' 
en première lecture par l’Asseml 

M. le rapporteur. C'est pri é dan { 

M. Boiïteau. !) lit r- 
] 1 

M. le président. Quel est l'a 1? 

M. le président de la commission, ]! i pte 
l'ame dem 4 
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M. le président, Je mets aux voix l'amendement accepté par la 


CormAni 10n . 

L'amendement mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement étant adopté, il se substitue 
à L'articie 3 

Je donne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. — Bénéficient également de la présente loi: 

io Les membres des sociétés coopératives ouvrières de pro- 

duction ainsi que les gérants non salariés de coopératives et 
Jeurs préposés ; 

Les élèves des établissements d'enseignement technique 
et les personnes placées dans les centres de formation, de réa- 
dapt ition ou de rééducation professionnelle pour les accidents 
survenus par le fait ou à l'occasion de cet enseignement ou de 
celle formalio }, } | ce qui concerne ces élèves et personnes, le 
règlement d'administration publique déterminera à qui incom- 
bent les obligations de l'employeur, Pour les personnes qui ne 
sont pas rémunérées ou ne reçoive nt pas une remugération nor- 
mn ce règlement fixera les bases des cotisations et celles des 
indemnités; 

Les pupilles de l'éducation surveillée pour les accidents 
survenus par le fait ou à l'occasion d'un travail commandé, 
da les conditions qui seront déterminées par un décret pris 
sur la proposition du ministre de Ja France d'outre-mer; 

{° Les détenus exécutant un travail pénal, pour les accidents 


survenus par le fait ou à l'occasion de ce travail, dans les con- 
ditions qui seront déterminées mn ua décret pris sur la propo- 
‘outre-mer, » 


sition du ministre de la France « 
e suis saisi d'un amendement présenté par M. Pialoux ten- 

dant à « supprimer, dans l'artiele 4, Je pere 1° et à modi- 

lier, en conséquence; la numérotation des autres paragraphes ». 
La parole est à M. Pialoux pour soutenir son «amendement. 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l'ar- 
ticle 4 constitue une innovation par rapport, notamment, à la 
loi du 30 octobre 1946 qui ne vise ni les membres des sociétés 
coopératives ouvrières ni les gérants non salariés. 

Cette innovation a attiré mon attention et je vous demande 
la suppression du paragraphe 1° pour les motfs suivants: les 
wenvbres & une société coopérative ouvrière ne sont pas des 
salai au sens général du mot. Le salarié est celui qui recoit 
d'un patron un salaire ; les membres d'une coopérative ouvrière 
peuvent être eux-mêmes patrons — et ils le sont souvent, j'en 
ai l'expérience — ils ne sont payés par personne,.sinon par 
des nts qui ne sont pas À pe 

Donc, pour que les membres de la coopérative ouvrière soient 
des salariés il manque l'essentiel, à savoir qu'ils soient soumis 
aux directives d'un patron. Is sont, en réalité, de jetits entre- 
preneurs et emploient eux-mêmes, souvent, du pee sala- 
rié qui, lui, entre dans la définition générale de l'article 3. 

Les gérants non salariés entrent encore moins, si c'est pos- 
sible, dans la catégorie des salariés puisque, par définition, ils 
ne perçoivent pas de Salaire: 

Alors, je ne vois pas comment l'on veut assujettir cette caté- 
gorie de travailleurs à une législation faite pour les salariés. 

Je sais bien que dans les paragraphes 2, 3 et 4 qui complètent 
l'article 4, l’on a prévu le cas de personnes qui ne sont pas, à 
proprement parler, des salariés tels que des élèves des établisse- 
ments d'enseignement technique, des pupilles de l'éducation 
surveillée, des déterus, etc., mais Ja commission, auteur du 


tex! 1 prévu pour ces catégories l'aménagement des cotisa- 
tior t énuméré ceux qui les payeraient, tandis que le premier 
{ vise, comme je viens de le démontrer, des personnes qui 
. t] salarice t ne précise pas qui va payer les cotisa- 

| tre M. 12 rapporteur nous dira-t-il: « mais un règlement 
d'a tration publique interviendra qui réglera celte ques- 
ti C'est alors donner mandat législatif au pouvoir exécutif 
S ‘onsidérons comme salariés des gens qui ne le sont pas, 
I vons préciser à quelles conditions ils seront soumis et, 
ù nn sens, il nous appartient de le spécifier. 

| Mnmission a veut-être été embarrassée pour le dire: quoi 
qu \ soit, le texte soumis ne prévoit pas qui pavera les coti- 
sat lans le cas de membres de socittés coopératives ou- 
ru 1 üe gérants non salaries. 

D rs, la suppression de ce paragraphe premier me paraît 
Ë vi it étant donné qu'il appartiendra toujours aux 
l | le ces sociétés coopératives ouvrières de production 
el | ts non salariés de s'assurer volontairement confor- 


Lu it à l’article 6, Tel est l’objet de mon amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission repousse 
nent, L'auteur de l'amendement se réfère à l’article 6 
qui, lui, nous donne satisfaction. Nous avons voulu cependant 
int de vue en demandant que les membres des 
itives ouvrières de production, ainsi que es 
riés de coopératives et jeurs préposés béné- 


{ 
l 





ficient de la loi. Si, en effet, ils ne sont pas salariés, äls cour: 
du point de vue social, des risques qu'il faut supporter, Vict'n 
d'un accident du travail, 1ls ont besoin de soins. Or, à n 
avis, leur patron ou employeur est une personne morale, 
l'occurrence la coopérative, c'est par conséquent à elle de ve 
les prestations, Celles-ci seront calculées sur un salaire tic 
mais facilement défini, Il est aisé d’argumenter dans ce ses 
puisqu'un vèglement d'administration publique, dans lequ 
nous avons cpnilance, peut très bien délimiter les prestation. 
C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de bien voulo 
retenir notre texte et nous repoussons l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Pialoux pour une exp! 
tion de vote, 

M. Pialoux, Je maintiens mon amendement parce que 
raisonnement du docteur Borrey ne m'a pas convaincu; )! 
assim.lé les membres d'une coopérative ouvrière à des salar 
d'une personne morale, la coopérative. 

Cela me paraît contraire à toute notion juridique. Il s'a- 
d'associés; la preuve en est que la coopérative ne peut pa: 
congédier. Elle n'a sur eux aucune autre autorité que celle 
l'acte de société, C'est forcer les textes et commettre une er 
juridique, s.«non une erreur sociale... mais, quand on fait 
dois, il faut bien se conformer à la discipline juridique, et di 
d'un associé qu'il est un salarié est, à mon sens, une héré 
C'est pourquoi je maintiens mon amendement, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les travailleurs dont il s’agit n'entrent pa: 
dans le cadre des salariés défini par l'article 4. Il n’en reste 
pas moins que ces membres des sociétés coopératives de pro 
duction, ces gérants non salariés participent à l’activité de la 
coopérative et remplissent des fonctions comparables à celles 
de travailleurs ordinaires, Seul change le mode de rémunéra- 
tion. Mais, ;l est certain e sous une forme ou une autre, 
ils sont rémunérés: sous forme de parts, de bénéfices, de ri 
iouraes. Ils ne vivent pas de l’air du temps ni de leurs rentes. 
Ce sont des iravailleurs. 

Pour pallier la difficulté de fixation de la rémunération, nous 
avons justement prévu à la fin du texte — ei je l'ai tout à 
l'heure fait remarquer à M, Pialoux quand il m'a donné con- 
naissance de son amendement — un règlement de l’adminis- 
tration publique qui prévoit ces détails. Si vous le désirez, 
on peut ajouter à la suite de ce paragraphe: « dans les con- 
ditions fixées par le règlement de l'administation publique 
prévu à l’article 104 ». L me semble superflu d2 nous attarder 
sur ce point. Pour ma part, au nom de la commission, je 
souhaite- que ces travailleurs ne soient pas exclus du béné- 
filce de l'assurance obligatoire. 

M. le président. La parole est à M. Anlonini. 

M. Antonini. Je ne voulais pas intervenir dans ce débat mais 
je trouve les explications données par M. Pialoux convaincantes 
et je ne cacherai pas mon étonnement d’avoir entendu M. le 
rapporteur de la commission saisie au fond dire que les mem- 
bres d'une coopérative pouvaient être des salariés et toucher 
un salaire à un titre quelconque. 

M. le rapporteur, Des rémunérations ! Je n'ai pas employé 
le terme « salaire », 

M. Antonini. Une rémunération est toujours un salaire. On a 
mème dit: « à titre de bénéfices ». S'il s’agit d’une participa- 
tisn aux bénéfices, à la rigueur cela peut s'entendre, mais les 
membres d'une coopérative sont des producteurs autant que 
je sache. Jusqu'alors les coopératives existant en Afrique occi- 
dentale française, comme ailleurs, sont des coopératives de 
producteurs. Vous ne pouvez pas assimiler ces derniers à aes 
salariés, à un titre quelconque. Or, je parle à titre personnel 
mais je ne diffère pas en ce point de la commission des 
affaires financières qui est d'accord avec nous sur tous les 
principes. Elle a voté les articles 1% et 2 et les votera tous, 
sauf ceux concernant la technique financière. Jusqu'alors il 
ne s'est agi que des salariés. Comment voulez-vous assujettir 
au bénéfice des accidents du travail des gens qui ne sont pas 
des salariés. M. Pialoux en a fait la démonstration évidente et 
je ne crois pas, monsieur Je rapporteur, que vous puissiez 
nous démontrer, au contraire, que res membres de coopéra- 
tives, c’est-à-dire ces producteurs, entrent dans la définition 
des salariés donnée dans votre premier rapport ou l’adjonc- 
tion de Mme Malroux. Pour ma part je me vois obligé de voter 
l'amendemet de M. Pialoux. 

M. le président. La parole est à M. Catrice pour une explica- 
tion de vote. 

M. Paul Catrice. Mes chers collègues, sur ce point M. le pré- 
sident de la commission des affaires financières. 

M. Antonini. J'ai parlé à titre personnel. 

M. Paul Catrice. Je m'excuse et je reclifie. Sur ce point, 
monsieur Antonini, il ne s'agit pas ici de salariés. S'ils reu- 
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traient dans la catégorie de salariés, il eût été inutile de pré- 


voir cet article 4 puisque le cas est déjà prévu à l'articie 3, 
L'article 4 est utile parce qu'il faut ajouter aux salariés de 
nouvelles catégories de bénéficiaires, et j'insiste sur ce mot, 
monsieur Antonini.. 

M. Antonini. Je n'ai pas énoncé ce terme. 

M. Paul Catrice. J'ai apporté hier une reclificalion à l'expos 
de M. Michari-Pellissier a ce sujet. Je crois que cette question 
de vocabulaire est très :mportante…. 

M. Antonini. Assujettis est un terme fiscal. 

M. Paul Catrice. 11 s'agit ici de bénéficiaires et nan d'assu- 
jettis — la législation métropolitaine est en train de faire evo 
juer très heureusement le vocabulaire, ce qui à une réelle 
nnortance psychologique. 


p! 


Si l'argumentation de M. Pialoux est judicieuse et s'il est rai 
€ le dire: « Il faut faire bénéficier seu:ement de la loi les 
iés », pourqu& ne demande-t-il pas la suppression de tout 
le 4: ne sont salariés en effet ni les ék s des établis- 
sements d'enseignement technique, ni les pupilles de l'édluca- 
tion surveillée, ni les détenus exécutant un travail pénal, bien 
que ces derniers perçoivent une rémunération. : 
ll y à actaellement, pendants devant l'Assembli nationale, 
certains projets où propositions de loi avant pour but d'amé- 
liorer la loi de 1946. Nous avons voulu, dans notre texte, en 
tenir compte avant même qu'ils ne soient adoptés par l'A<sem- 
hlée nationa'e. Nous nous montrerons ainsi compréhensifs et 
à l'avant-garde, ce dont nous pouvons que nous féliciter. (Très 


bien ! Applaudissements.) 

M. le président. La pal le est à M. Boiteau pour ut explica- 
tion de vole. 

M. Boiïiteau. Le groupe communiste votera contre Famen 
ment. Il estime, en effet, indispensable que, dans les territoi 
d'outre-mer, un nombre aussi grand que possible de travailleurs 
bénéficient de la législation sur les accidents du travail. 

M. le président, La parole est à M. Delmas. 

M. Louis Delmas. Je voterai l'amendement de M. Pialoux. Je 
ne Compretli 15 pas l'observation faite pal M. l'abbé Catrice çcou- 
cernant les paragraphes 2, 3 et 4 de cet article, 

Il s’agit, lé. ces paragraphes, de mineurs, te détenus et de 
upilles, par conséquent de gens qui n'ont pas la faculté de 
bénéficier de l’articie 6 et, par suite, n’ont pas comme les per- 
sonnes vistes au paragraphe 1° la faculté de s'assurer volon-: 
tairement. . 

M. le président de la commission. Je demande un scrutin 
public sur l'amendement présenté par M. Pialoux, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. le président de la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin: 


. 


conan a etc sé 167 

MRJOPC DUO... ss e ot cd 4 
= Pour l'adoption........ ce  Sà 
D ess saura 115 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas adopté. 


M. te président. Je mets aux voix l'article 4, 
L'article 4, mis aux voir, est adopti 


li. le président. Je donne lecture de l’article 5: 

« Art, 3. — Sont exceptées du bénéfice de la présente loi les 
personnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre, 
d'une administration ou d'une collectivité publique. 

« Il n’est point dérogé aux lois et règlements concernant les 
ensions des personnes visées à l'articie 2 du décret du 17 juin 
938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime 
d'assurance des marins, ainsi qu'au régime prévu par la loi du 
J1 mars 1919 dont bénéficient les ouvriers ex-immatriculés de 
Ja marine. » 

Je mets aux voix l’article 5. 

L'article 5, mis aux voir, et adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article G: 

« Art. 6. — Le faculté Ge s'assurer volontairement est accor- 
dée aux personnes qui ne sont pas visées aux articles 2, 4 et 5. 
Dans ce cas, la cotisation est à leur charge. 

« Les modalités de cette assurance, et en particulier les presta- 
lions accordées, seront précisées par le règlement d'administra- 
lion publique prévu à l’article 104. » 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 7, 
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Une autre objection, sur laquelle je n'insisterai pas outre 
nous a élé faite: on nous a reproché d'être les défen- 
seurs d'une certaine catégorie d'assureurs. Pour bien montrer 


d'un tel reproche, j'ai déposé également un sous- 


Le) 





ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 15 FEVRIER 1952 








“ment qui précise bien que la faculté qui sera accordée, 
notre systeme, à tout employeur de s'assurer obliga- 
Î res au onwpagnie quelconque, ne sera plus 


u! berlé tulale, inais une iberté limilée, en ce sens que 
l'emp levra obligatoirement s'assurer auprès d'une com- 
pers » d assura e nalionalisce, Je pense ainsi rt luire à néant 

»bje \ en queslion et l'on ne pourra plus nous reprocher 
di ivo r des ls privés 

J'aborde maintenant le fond de la question. L'article 7 de la 
COMMISSION de iflaires sociales débute ainsi: « En attendant 
l'orga Lon du régime de sécurilé sociale, et&..… », alors 
que nous précisohs: « Tout crmpioyeur doit ob. ‘nement 
6 à: et ihres d'une ‘npagnie d'assurances na ons lisse 


pou Ju vrir lemnités Tel est le 
on 


En effet, la otminission des 


problème qui nous 


affaires sociales prévoit l'institu- 


tion d'un certain nombre de caisses, En cours de discussion, 
je cross qu'on nous proposera la transformation du système 
prévu \ mn autre svsterme de casses, Il ect probable que les 
amodiatio jui nous seront proposées dans l’organisation de 
ces Caiss par cerläins amendements, pallieront les inconvé- 
nients du système prinulif, je le reconnais volontiers. 1 
n'empêche que l'institution de ces caisses va provoquer indis- 
cutab'ement des frx's considés ble s. On nous a dit que c'était un 
détail mais permettez-moi d'y revenir, Il n'existe actuellement 
ucu r£auisation garantissant les accidents du travail outre- 
mer. 11 faudra donc instituer de toutes pièces ces organisations 
el ces caisses, À commencer par la mise à leur disposition de 
locaux. Nous nous sommes déjà préo’cupés, dans cette Assem- 


blée, du groblème de la magistrature ; nous avons eu j'occasion 


de mstater plus d'une fois, à l'occasion de la lenteur de la mise 
en place, de la réorganisation de la justice outre-mer, qu'un des 
principaux arguments mis en vigueur était l'absence de 


locaux et les difficultés qu'éprouvaient les territoires puis- 
qu'aussi bien les frais concernant l'aménagement desdits ‘ocaux 


élaient à la charge des temiloires. Les difficultés budgétaires 
qu'éprou it ces derniers à construire le$ locaux indispen- 
sables au bon fon ement de la justice et aux fonctionnaires 
qui en = il h irres., 4 »nt se retrouver pe "ur l' netltution de ces 
caisses, puisque des locaux sont également nécessaires pour 
loger fonctionnaires chargés de l'application des textes dont 
nons discutons, 

Je nnais qu'un certain amendement propase la participa- 


tion du F.LD.ES.: je ne dirai gas que j'ignore complètement le 
fonctionnement du F.LB.ES. - je ne suis pas membre de :a 
commission spécialisée dans l'étude de cet organisme et dans son 


fonctionnement mais je crois pouvoir dire que le F.LD.ES. 
n'a pas, dans ses attributions, le financement des organismes 
de celte sorte. 

Je r« elle . pour ma part q re le représe ntant de notre Assem- 
blée à cet orgun sn ne soit pas présent, mais j'ai eu soin de 
Jui poser la question tout à l'heure; il m'a confirmé dans mon 
op 


M. Cazelles. Me permetltez-vous le vous int rrompre? E 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous en 
pr.e 

M. Cazelles, M her collègue. je ne 
connaissance complète du F.ID.E.S 


LI 


Sais Pas Si VOUS awe7 une 


Mile scope de la commission sais'e pour avis. J'ai dit que 
1 ve 1 s pas ! 


M. Cazelles. is en définissant simplement les initiales 
FI.L.E.S vétablissons le titre de cet organisme: Fonds 
din Lis t'et de développement économique et social. En 
co » dépense & ile que le F.LD.E.S. doit 
couvri est bic e de l'insta:lation des caisses pour garan- 
&ir la X ir< 

M. Ciantarani, ] en suis pas certain! 

M. le prés dent de la commission saisie pour sn. re regrette, 
fa | s in À ju F.LD.E.S. ont le sens 
q l vous In avez Canvaincu. Je ne crois 
p ; 1 F.LD.ES. espondent à votre indication, 
d 1 | 3 tre an ment il n'est pas question 
LH s l fopctionnaires chargés 
d ‘ lat l 

{ ) ! struts — je ne parle pas, 
D pour ur msteuction, 
I ir s — restera le pro- 
| $ le 1 s en train et de 
| * nous allons instituer 

| . le s collègues les plus 

À ten ts d'outre-mer 

L'un IX is a déclaré, d'abord 

l Im.q ] tains départe- 
! t s Antilles, avaient été dans 
À 1 lt da ! tion de la sécurité sociale, 





de faire venir de la métropol: un certain nombre de forti 
naires spécialisés. IL ne s’agit, en l'espèce que d'un seul dé; 

tement, mais le jour où nous voudrons mettre en vigueur, fa 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, le système que no 
désirons tous voir fonctionner très prochainement, il faudra 
faire appel à un nombre considerable de fonctionnaires spécia 


lisés.…., 


M. le rapporteur, Pourquoi cons:dérable? 

M. le président de la commission saisie pour avis. Ils seront 
considérables, mon cher collègue, car il y aura un grand nom 
bre de caisses à gérer. D'après votre projet, nous avons cor 
pris qu'il y aurait d'abord une caisse par territoire, plus d 
caisses chargées de superviser plusieurs territoires, plus u 
caisse centrale. D'après la connaissance que nous avons de c« 
tains amendements, peut-être certaines caisses pourront-ell 
chevaucher un ou deux* ou trois territoires, mais nous au 
déjà plusieurs caisses et naturellement il faudra plus de 
ticannaires que dans le département dont on mous à parlé hi 

M. Louis Delmas. Me permettez-vous de vous interrompre 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je 
en prie. 

M. Louis Delmas. I1 y aura certainement de nombreuses 
caisses, étant donné que M. le rapporteur a dit lui-même qu'on 
amènerait la sécurité sociale le Due près possible des salarié 
En prenant l'exemple de la Guinée, je vous signale Qu'il en 
faudra vingt où trente au minimum — ce qui ne fera cependant 
qu'une par cercle — et n'empêchera pas certains assurés d'être 
à plus de 200 kilomètres du siège de la caisse. Et il est évi- 
dent que les frais occasionnés par ces caissés seront élevés. 

M. le rapporteur. Je vous renvoie à l'article &. 

M. le président. Je vous rappelle que la durée des interven- 
tions est limitée à cing minutes. Je reconnais que M. Antonini, 
qui défend un amendement et deux sous-amendements, doit 
avoir droit au moins à quinze minutes pour s'exprimer, d’au- 
tant que le sujet est fort important. Je lui demande seulement 
de se hâter et d'éviter de se laisser interrompre. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
à l'Assemblée de me laisser le temps de développer mon argu- 
mentation sur une question de principe qui nous départage. 

M. Rosenfeld. Monsieur le président, les amendements sur 
l’article 7 constituent le fond du débat. C'est du vote de cet 
artiele que va dépendre le sort du projet. Je pense que l’Assem- 
blée sera d'accord pour ne pas limiter là discussion sur les 
amendements à l’article 7. Le reste ira très vite. 

M. le président. Je suis d'accord avec vous, mais je demande 
aux membres de l’Assemblée de se discipliner, de façon que 
tout le monde puisse suivre le débat correctement. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Répondant 
au sujet des fonctionnaires, j'affirme à nouveau que l'applica- 
tion du système qui nous est purs nécessitera l'emploi d'un 
nombre d'employés considérable que l'on fera venir de la 
métropole ; mais trouverons-nous ici des fonctionnaires spécia- 
lisés et capables de partir immédiatement dans les territoires 
d'outre-mer pour s'occuper de ce nouveau système ? C'est un 
autre problème anquel je me garderai bien de faire allysion. Je 
ne veux pas faire le procès des agents de la sécurité so 0 
mais il faudra tout de même les faire partir là-bas et cert - 
ment les rémnnérer ! 

M, Cazelles, Me permettrez-vous de vous 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous 
en prie. 

M. Cazelles. Pour clarifier le débat, je voudrais vous poser 
une simple question. Vous parlez de fonctionnaires. 


M. le président de la commission saisie pour avis. J'ai pré- 
cisé « agents ». 

M. Cazelles. Vous parlez de fonctionnaires ou d'agents spécia- 
lisés qu'il faudra envoyer de la métropole dans les territoires 
d'outre-mer pour l'application de la sécurité sociale, mais vous 
aussi, puisque dans votre sous-amendement, vous précisez: « en 
attendant l'organisation du régime de sécurité sociale », Vous 
prévoyez donc l’instaHation d'un régime de sécurité sociale 
ei. à ce moment, il vous faudra aussi envoyer des fonction- 
raires métropolitains dans les territoires d'outre-mer. 

Mais pourquoi ce transfert de fonctionnaires spécialisés néces- 
saire à l'installation de ces caisses serait-il actuellement catas- 
trophique, mg ce doit être chose excellente à l'époque 
beaucoup plus lointaine où vous espérez voir réaliser celte 
installation ? 

D'autre part, les agents recrutés par les caisses, personnel 
prévu dans le texte ‘de la commission des affaires sociales, ne 
sont pas des fonctionnaires. I1 s’agit de caisses autonomes et 
il faut bien distinguer leur personnel des « fonctionnaires 2», 
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M. le président de la commission säisie pour avis. ] 


pris soin de faire la rectification avant votre lerven \ mon 
cher collègue, précisant que les fonctionnaires en question 
étaient des « agents » de la sécurité sociale, Dans notre esprit 
il ne saurait Y avoir ce confusion, mais 1 dit ! 
voulais pas aborder aujourd'hui une discussion sur la sécui 
EE iale : je pisse done. 

Je tiens à vous dire tout de suite que p pl IS | ( t 
déposé au nom le la commission que le « nl etnent que 
jai déposé avec mon collègue, M. Sch'eiter, ne pern fl 
penser que uous voulons renvoyer à une date lointaine l'ap] 
cation de la sécurité sociale. 

J'ai pris soin de déclarer au. début de 7 Le 
J'unanim le la comimission des af financicre s'était 
prononrée pour l'application de Ja sécurit Ù lans ! 
mer. Là-deisus, mon sous-amerlemen vêt la mèn form 
que le texte de la commission des affaires sbciales, ceci pour 
dissiper toute équivoque, Habilité à parler, sur cette qu 
au nom de la commission des affaires financières, j'affirme qu 
nous n'entendons aucunement renvover à une date lontair 
voire sine die, l'applicalion de la sécurité sociale dans l'out 


mer. 

M. Cazeiles. J'en pre nds acte volont ers, Mais Ina que 4 
resté enticre. 

M. le président de la commission caisie pour avis. J'v ré] 
drai. 

Pour les frais immédiats ou lointains relatifs aux fonction- 
naires… 

M. Cazelles. Pour les frais d'aujourd'hui et de demain, si vous 
voulez … 

M. le président de la commission saisie pour avis. ils s'ajou 
teront à ceux, considérables, de matériel et de construction: 
d'immeubles, Je ne vois pas, en effet, que dans votre inte:- 
ruplion vous avez contesté le principe du transfert 
et mème obligatoire de foncliunnaires spécialisés, de la métr) 
pole à l'outre-mer. 

M. Cazelles. C'est un autre débat, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Un troi 
sième problème va poser la question du financement de ces 
frais et des prestations qu'il faudra servir aux bénéliciaires d 
celte nouvelle législation, Partant ex nihilo, l'article 14 initial 
prévoyait une avance des territoires — j'espère, ce disant, ne 
pas commettre d'erreur: je suis président et non rapporteur 
de commission; mon rôle n'était pas d'approfondir le rapport 
de M. Begarra, et surtout je manquais pour ce faire de la docu- 
mentation nécessaire. 

M. Alfred Bour. Noùs rendons hommage à votre mérite. 

M. le président de la commission saisie pour avis, Donc, l'ar- 
ticle 14 initial prévoyait, je crois, une avance des territoires pour 
permettre, justement, le démarrage et l'installation de ce nou- 
veau système. Par. un amendement que vient de déposer la 
commission des affaires sociales, vous prévoyez non plus que 
ce seront des fonds, je ne dirai pas perdus — leur utilité est 
incontestable — non plus une subvention directe, mais une 
avance. 

Comment en établirez-vous le montant ? Vous ne le savez 
pas. Vous ne savez pas combien vont coûter les immerfbles 
nécessaires à l'installation. Notre ollègue, M. Delmas, s'inquié- 
tait du nombre de caisses nécessaire si l’on appliquait le prin- 
cipe d’un rapprochement entre ces caisses el les assurés. 
M. Begarra à rectifié. Néanmoins, admettant qu'il n’y ait qu'une 
caisse par territoire, ou même pour deux territoires, selon cer- 
tains amendements de Mlle Le Ber.…. 


Mile Le Ber. Un: caisse par terriloire, avec suppression des 
caisses interrégionales. 

M. le président de [a commission saisie pour avis. . comment 
&llez-vous chiffrer les frais d'installation, les frais de person- 
nel ? Nous partons à Zéro, sans avoir recensé les hénéticiaires 
des prestations que nous instaurons, sans avoir mis en place 
de contrôle préalable. 

Nous ne savons rien non plus des prestations qu'il faudra ser- 
vir, nous ne savons pas quelle sera la charge d'imposition des 
“+ — toutes questions qui se poseront à la promulgation de 

oi. 

Cette promulgation, nous l'espérons proche, mais que l'As- 
semblée ne se leurre pas! On nous prèche la célérité, mais le 
Gouvernement va mettre sur pied un nouveau projet. J'ai moi- 
même, l’autre jour, demandé à M. le représentant du Gouver- 
nement s’il serait présent à ce débat ; il m'a répondu qu'il en 
serait probablement empêché mais que le Gouvernement tien- 
drait compte des enseignements de nos discussions, Le Gouver- 
nement, vous le savez, a déposé un projet qui fut soumis au 
Conseil économique et n’a pas reçu son approbation; du moins 

Gouvernement a-t-il interprété comme une désapprobation 
Ban vole n'ayant remporté qu'une majorité de 34 contre 24, avec 


nécessairé 
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M. La Gravière, Les trois projets de 1] 
lisme dans ] tercit ! ! 
obte 1.1 L L railori 1 Uri vt . 

M. le président de la commission saisie pour avis. ] | 
mets de vous rappeler qu eu 11 ur de rappoi | 
AVIS, au ] 1 de la cor n de l 
étiez rapporteur au fond, apportant ainsi ma pierre à J'« 
que vous construisiez, Je partage d * votre regret de « [ue 
ces projet l ut ] entre \ vigueur tre 

No nes | sur 1 le cette 
ai r« crait Î ( l | | pu 
ce projet mis en application da 1} ——— 

J'« I (1 à l’objet essentiel de not t, diff 

It 1 quasi-ln} bil d'apl | 
ln poset iX terril re our 16 
\ Arlx ISSIQI e ( { il t es 
terriloires d'outre-met de cetl autonornie } ASSt bice Î 
toujours montrée respectueuse; soucieuse de n empieler ir 
les pouvoirs des ass2mblées mineures à notre rd, elle n'a 
jamais voulu prendre de décision d'ordre fi 1 f er 
contre es assemblées territoriales, garanti t leur autorit 
normale et statutaire, et subordonm t son avis au leur. Or, 
aujourd'hui, nous décidons à l'avance qu ele iuront à jh 
porter et mème à faire l'avance de frais que 1 ne pou 
chiffrer, mais dont nous savons qu'ils seront « déralse 
Nous ne leur demandons pas leur avis bien qu'il s it trouvé 
des membres de cette Assemblée, sur des sujets de moindre 
importance, pour demander des renvois en Cotntnission en vue 
de la consultation des assemblées consultative 
J'en pren Is acte, constatant que nous au obiiger ies 
assemblées représentatives à faire des avan [ui, vrä [tie 
blableme it, deviendront ob! g il et e, Sail es . 
C2 ne seront peut-être que des avances, et pour une année 
seulement, nous dit-on! Je pose alors une question à Ja [N1= 
IHISSION des affaires s0 iles : croit-« e à la HIIEL en Vigi ir, 
au bout d'um an, du système qu'elle précomse ? P moi, CH 
l'absence de tout recensement des bénéficiaires éventuel 
M. le rapporteur. 11 serait assez facile de connaître le nombre 
ds futurs bénéficiaires de ces ca d'ores et déjà fut éva 
_—et c'est peut-être le plus important — le volum?2 des salaires, 
soi”, en 19%), pour les territoires int és, un lot je 2in 
lions 687.440 francs; l’on a chiffré également les p tat 
versées d'après les statistiques d'accidents du ! l'ap} 
cation d'un texte comparable à celui dont n | to Î 
donné un montant global de déj le 425.066 fra Je 
time que c'est là une base suffisante d'app | À 
tions incombant aux employeurs, 

Le taux moyen serait de l’ordre de 3 p. 100. Je parle d'un 
« taux moyen » qui doit correspondre à la nature et à Pimp 
tince du risque, variable actuellement, dans métropo 
suivant les catégories professionnelles, de 0,50 p. 100 à 12 
100. 

M. Lautissier, Aux voix! 

M. le président de la commission saisie pour avis. Mo: r 
Lautissier, je vous demanderai la permission de mntinu non 
développement, si vous n'y voyez pas d'irm vén.ent Sou- 


rires.) 
M. Lautissier, Il vous reste cinq minutes, 


M. le président de la commission saisie pour avis. S la 
ne vous intéresse pas 

M. Lautissier, Si! Mais mformez-vous au règlement q 
limite le temps de parole. 

M. le président de la commission saisie pour avis. L'\-e:n- 
blée m'avait accordé des délais suffisants. 


M. Lautissier, 11 n'a été procédé à aucun vole sur celle ques- 
tion. 
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M, le président. Messieurs, celte discussion ne fait que retar- 
der le débat. 

M. Lautissier. Ce n'est pas mon inlention, monsieur le gré- 
sident. 

M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires financière:, saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je retiens 
de l'expusé de notre rapporteur au fond le chiffre des 425 mil- 
lions qui seraient nécessaires pour le payement des presta- 
to * qui représente, pour l'ensembie des territoires, en 
lixalion du projet que nous discutons aujourd'hui, une 
sez considérable, Je demande done aux élus d'outre- 


SuIlIrrt IS 
mer d léchir à l'avance qui sera ainsi mise à la charge — 
même à ‘tre d'avan’e, je le répète — de leurs budgets re<pec- 
ui 

M. le président de la commission. Le budget du plus petit 
territo de la Maurilanie, par exempte, depasse maintenant 
Ut fuil.aru 


M. le président de la commission saisie pour avis. J'en 


] LL est possible que le budget-de la Mauritanie, 


ju in des plus petits budgets des territoires d'outre-mer, 
dép \ milliard, mais je crois savoir, et vous le savez 
( re mieux que moi puisque vous êtes un élu d'outre-mer, 
que les budgets, petits où grands, sont tous ou presque tous 
en déficit, ce qui oblige à restreindre des travaux même d'inté- 
ret Î, 

J'ai mis en évidence és inconvénients du système préconisé 
par la commission des affaies sociales. 

En regard, que disons-nous ? Nous disons, messieurs, que 
nous suumes d'accord avec votre système, au point de vue 
sécurité générale, pour rendre l'assurance obligatoire. Mais, 
en aî! lant, et à titre uniquement transiloire, nous deman- 
dons que celle assurance obligatoire puisse étre souscrite 
auprès de certaines compagnies d'assurances, et nous avons 
précisé « nalionalisées », pour ne permeltre en aucun cas, 


comme on l'a dit avec raison, de faire des bénéfices sur les 
malheurs des salariés. 

Nous demandons done qu'à titre transitoire on laisse les 
choses en l'état, puisque certains employeurs sont déjà assu- 
rés de l'assurance obligatoire auprès des compagnies nationa- 
lisées. En eflet, dans les compagnies nationalistes, les primes 
sont contrôlées par l'Elat, en raison même de leur statut, et 
ne peuvent pas être augmentées au gré des compagnies, Il 
appartiendra, et nous pouvons le souhaiter par voie d'amende- 
ments que je mntrôle de ces primes soit effectif. 

Si un jour, après six mois d'expérience, on constatait qu'en 
raison de l'obligation de l'assurance dispensant es compagnies 
de rechercher une clientèle qui se présenterait d'emblée et 


d'office, ces dernières, sans crainte de concurrence, augmen- 
laienut leurs primes, les élus, locaux ou les parlementaires 
pourraient intervenir auprès de l'Etat et demander, tout au 
moins en ce qui concerne l'assurance du travail dans les ter- 
_ es d'outre-mer, la limitation des primes et un contrôle 
OMINa.0.,€e 2 


M. Alfred Bour. Me permettez-vous de vous interrompre ?... 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous 
en nt 

M. Alfred Bour. Mon cher collègue, vous venez d'employer 
l'« \pre 74) 1 litre transitoire ». Ur, j'ai sous les yeux l'amen- 
dement présenté sur l'article 7 par M. Michard-Pellissier au 
non de la commission des affaires financières, et je lis ceci: 
« Tout employeur doit obligatoirement s'assurer pour se cou- 

! 1 prestations prévues dans la présente loi. 
L'in Lion du travail est chargée de veiller à l'exécution de 


e vois part, ni dans votre amendement ni dans 
vol ‘Us-amendement, que vous ayez parlé « d'une période 
nanque un document; c'est pos- 


: mon sous-amendement n° 19, j'ai repris tex- 
tu nent la formule de la commission des aflaires sociales, 
et x « en attendant l'organisation d'un régime 

J'emploie exactement la même formule 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mon cher 


] i Se \ des aflaires sociales, et Je pense dans le 
(LIT s puisqu'aussi bien les uns et les autres nous souhai- 
1 té sociale soit instaurée outre-mer le plus 


D 


M. Paul Catrice, Nous sommes très heureux d'enregistrer 


V è 

M. le président de la commission. C'est une affirmation gra- 
tu ju sait bien que la sécurité sociale n'entrera pas 
cn vigueur là-bas avant piusieurs années. 





M. le président de lg commission saisie pour avis. Le sou-- 
amendement n° 19, mfousieur Bour, porte sur un membre de 
phrase dans ce sens. 

M. Rosenteld, Ce n'est pas un sous-arnendement de la c:om- 
mission, c'est un saus-amendement personnel de M. Antonini. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Nous som- 
mes d'accord. 

. le Cela n'empêche pas ce sous-amendement 
n° 19 d'exister et d'être pris en considération. 

M. le président de la saisie pour avis. Je défends 
à la fois un amendement et deux sous-amendements étant 
donné qu'ils s'ajoutent et se complètent. Hs forment un tout; 
on ne peut les dissocier. 

M. Gabriel d'Arboussier. Me permetlez-vous de vous inter- 
icmpre ? 

M. le président de la commission saisie pour avis. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. d’Arboussier, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. Gabriel d'Arboussier. J'ai écouté avec beaucoup d'atten- 
tion votre démonstration sur les inconvénients du système pro- 
posé par la commission des affaires sociales. Votre démonstra- 
tion serait encore plus convaincante si vous nous présentliez 
maintenant les avantages du système que vows préconisez. 


M. le président de la commission. Nous allendons les chiffres 
de la commission des affaires financières depuis trois jour >. 


M. Gabriel d'Arboussier. J'aurais préféré les connaitre dès 
le début: or vous parlez depuis trente-cinq minutes et uns 
les attendons encore. 


M. le président de la commission saisie pour*avis. Je m'excuse 
de gardér la tribune aussi longtemps, mais j'ai été souvent 
interrompu. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Seulement à partir de la trentième 
minute! (Sourires.) 


M. le président de la commission. Il y a trois pe que ncus 
attendons les statistiques. Je sais bien qu'elles valent ce qu'etles 
valent, mais nous aimerions les connaitre. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez l'orateur 
poursuivre son exposé. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Dans ce 
système transitoire il n'y aura plus désormais d'équivoque 
possible. En présence des inconvénients dont j'ai fait état nous 
disons: actuellement, des compagnies nationglisées existant, 
nous avons rendu l'assurance obligatoire auprès de ces com:pa- 
gnies nationalisées. Je reprends mon argumentation: un des 
griefs que l’on faisait à notre système, était le suivant: « Du 
moment qu'il n'y aura pas de concurrence, les primes vont 
augmenter. Vous allez écraser les employeurs de primes où de 
surprimes qui vont certainement augmenter du fait qu'il L'y 
aura pas de concurrence et afflux d'assurés ». Je vous ai 
répondu à ceci que les assurances nationalisées sont sous le 
contrôle de l'Etat; nous pourrons donc veiller à ce que les 
primes ne soient pas augmentées, mais diminuées au contraire 
en raison de la recrudescence considérable du nombre des 
assurés, puisqu'aussi bien les bénéfices réalisés par les compa- 
gnies permettront une diminution des primes; je réponds ainsi 
à l'objection soulevée hier, reprise tout à l'heure, et suscep- 
lible de l'être encore. 

Done, contrôle nécessaire des primes et en même temps, 
avantage de notre système — et je m'excuse de ne pas apporter 
de statistiques car je vous ai dit tout à l'heure que je n'en 
avais pas! 

M. Gabriel d'Arboussier. Ah! Nous y voilà! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mon- 
sieur d’'Arboussier, je ne neux pas vous apporter de statistiques 
car je ne suis pas le rapporteur, et je ne les possède pas; elles 
ne sont du reste peut-être pas absolument indispensables à 
une démonstration. 

Actuellement, à titre transitoire, du fait de l'assurance obli- 
galoire auprès des compagnies nationalisées, nous allons pou- 
voir connaître, dans un délai très rapproché, le nombre des 
assurés, c'est-à-dire des employeurs existants. Nous pourrons 
alors faire le recensement, qui n'existe pas encore à l'heure 
actuelle, quoi que vous puissiez dire, recensement réel des 
employeurs dans les territoires d'outre-mer; nous ferons le 
recensement réel des assurés et nous pourrons peut-être égale 
ment nous inspirer du résultat du fonctionnement pendant une 
année, six mois, ou dix-huit mois. Je vous laisse libre de détere 
miner ce délai. Si l'Assemblée décide qu'au bout de six mois, 
d'un an ou de dix-huit mois, l'expérience à assez duré, et 


u'on peut faire entrer en application le système des caisses 
e sécurité sociale, je n'y vois pas d'inconvénient, 


TT 
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Mais, an bout d'un certain temps, puisque aussi bien le 
contrôle de l'inspection du travail — parce que je pense que 
l'inspection du travail a un contrôle à exercer de ce point de 
vue. 

M. le président de la commission. Je m'excuse de vous inter- 
rompre, mais vous dites que nous allons attendre des statis- 
tiques. Je vous demande pardon. Les statistiques sont établies. 
Un service des inspecteurs du travail outre-mer travaille depuis 
plus de trois ou quatre ans; nous savons donc parfaitement où 
nous allons, et les compagnies d'assurances, soyez-en persuadé, 
savent où elles vont, elles aussi; elles ont des inspecteurs qui 
cireulent à travers l'Afrique, Madagascar et les territoires d'ou- 
tre-mer ; ces inspecteurs ont des barèmes, et ils savent fort bien 
ce qu'ils font, Nous ne sommes donc pas daus le noir, comme 
vous paraissez le penser. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Ils ont 
effectivement des barèmes, mais ne peuvent tout de même pas 
fournir des stalistiques précises, du fait que l'assurance n’est 
pas obligatoire, S'assure qui veut. Il y a deux sortes d’em- 
ployeurs, et nous sommes d'accord pour que la nouvelle régle- 
mentation s'applique aux deux catégories d'employeurs euro 
péens et autochtones, Or vous savez bien que, pour le 
Inoment, ne sont assurés que certains employeurs euro- 
péens, et même pas tous, Les autres ne sont pas assurés. Je 
ne vois pas comment dans ces conditions vous pouvez faire 
état de statistiques précises, puisqu'on ignore encore tous les 
employeurs qui n'ont jamais été assurés, Vous pouvez simple- 
ment faire certaines estimations approximalives. 

M. le président de la commission. Mais non! Les statistiques 
que nous pouvons avoir sont très mathématiques. Ce sont les 
renseignements fournis par Gallup: vous connaissez d'ailleurs 
la question, et vous savez aussi fort bien que l’on se base sur Ja 
loi des grands nombres ; au point de vue assurances, les inspec- 
teurs d'assurances travaillent sur des lois mathématiques; ce 
sont des gens très astucieux, et si vous alliez dans une grande 
compagnie d'assurances demander que l'on vous montre le 
dossier confidentiel sur les assurances actuelles en Afrique occi- 
dentale française, vous seriez exactement renseignés sur toutes 
les assurances et possibilités d'assurance en Afrique équatoriale 
française. 

M. le président de la commission saisie pour avis. J'avoue que 
j'aimerais consulter sur ce point certains de nos collègues 
d'outre-mer ; ils ont certainement eu connaissance de ces 1nis- 
sions de Gallup faites dans le territoire d'outre-mer au suje: 
d'accidents du travail. Certains de nos collègues pourra'ent 
nous donner leur point de vue à ce sujet. 


M. le président de la commission. Je m'excuse, à chacun son 
métier, bien sûr. Mais je peux vous dire qu'il y à eu à Brazza- 
ville une réunion sur les accidents du travail et les lois sociales, 
sous l'égide de l'Organisation mondiale des nations unies. Vous 
pouvez connaître les résultats de ses travaux, ainsi que les 
textes de l’organisation internationale du travail. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous en 
donne acte, mais j'aurais voulu que certains représentants d'ou- 
tre-mer confirmassent vos dires, 


M. Touré. M. Borrey représente l'outre-mer tout aussi bien que 
n'importe qui. Il à d'ailleurs été élu sur la même liste que moi! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je ne dis 
pas le contraire, mais je constate que beaucoup d'élus d'outre- 
mer sont silencieux et ne conoborent pas ses dires, 

Je reprends mon raisonnement, Le système transitoire 
permettra, au boùt d'un délai que nous pouvons d'ores et déjà 
fixer, d’avoir une idée exacte du financement de l'opération 
que nous envisageons: à ce moment-là, rien ne s'opposera à 
ce que lés caisses prévues, avant ou après la promulgation 
de la sécurité sociaie, soient créées. Aujourd'hui, vous voulez 
instituer les caisses de sécurité pour les accidents du travail 
avant les caisses de sécurité sociale; je le veux bien, mais il 
serait peut-être préférable d'appliquer les deux en même temps; 
en admettant que vous vouliez, vous, préconiser l'institution 
des caisses de sécurité avant la promulgation de la sécurité 
sociale, nous aurions des bases certaines pour dire: voici ce 
qu’il nous faut: nous aurions préparé les territoires d:outre- 
mer; s'ils étaient d'accord ils auraient pris des dispositions pour 
révoir les crédits budgétaires nécessaires à l'application de 
a loi; nous saurions où nous allons comme les territoires 
cux-mèême:. 

Nous serions peut-être alors consultés et nous pourrions 
appliquer en toute connaissance de cause une législation à 
laquelle personne n'est opposée. Voilà pourquoi nous avons 
proposé cet amendement qui modifie l'essentiel Je votre àis- 
position. 

Nous avons voulu également éviter À tout prix le reproche 
qu'on aurait pu faire de provoquer l'enrichissement des com- 
Pagnies d'assurances, La commission des affaires sociales a 





envisagé à un moment donné, le rachat des portefeuilles des 
compagnies d'assurances; nous avons dit la même chose et 
nous avons dit « immédiatement 

M. Louis Delmas. Vous expliquerez cela à l'article 102 qui 
traite de la question. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je n'insis- 
terai pas à ce sujet. 

En regard des inconvénients que présente votre système et 
des avantages temporaires, mais effectifs, que présente le nôtre, 
nous vous demandons d'adopter notre amerdement, assorti 
des deux sous-amendements qui empêchent toute mesure de 
faveur à 1'égard des compagnies d'assurances privées, 


! 


M. le président. La comimissiou a-t-elle des observations à prc- 
sentier ?…. 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. . 

Mes chers collègues, je ne vais pas reprendre mot pour mot 
l1 d'scussion et l'argumentation de notre collègue, M. le prési- 
dent de la commission des affaires financières, 11 a cntique lon- 
guement le systeme que nous vous présentons et à prétendu 
ensuite nous démontrer l'excellence de son propre systeme, 
h'à pu y parvenir car aussitôt je lui ai prouve qu'il se contre- 
disait; je lui ai demandé en effet de nous fournir € 
tour, des statistiques, des chiffres, des pourcentages 

Vous n'êtes jus, dites-vous, monsieur Antonini rappol LE: 
de la commission saisie pour avis, mais vous soutenez le point 
de vue de celle-ci en l'absence du rapporteur, Le rapporteur 


teur 


a dù s'absenter mais vous possédez néanmoins ses documents, 

Votre critique de notre systéme est enfantine, Vous êtes parti 
de l'habitat et vous posez la question: Comimnent allons-nous 
loger les employés de la sécurile sociale *? ». Quand on est 
« social », on part avec une tente, on la dresse au milieu du 


chemin et on dit: nous travaillerons et nous arriverons à faire 
ce que nous voulons faire. 

M. Paul Catrice. C'est poélique ! 

M. le président de la commission. Vous nous dites que l'argent 
manquela, qu'aux Antilles là mise en marche de la sécunté 
cociale a été difficile, Nous le savons ten; notre collègue 
M. Touré est allé lui-même s'en rendre compte et une enquête 
a été menée. 

Nou ; connaissons bien la question à la commission des affaires 
sociales : nous l'avons examinée pendapt des semaines. regret- 
lant qu'on ait institué ipso facto la sécurité sociale outre-mer 
sans prendre garde à ce que l'on faisait, Nous voulons com- 
mencer l'édifice par la base et non par le toit; c'est pour- 
quoi nous estimons que les autochtones duivent s'œcuper de 
cette question. 

M. Albrand. Me permettrez-vous de vous interrompre ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 

M. Albrand. Depuis le début de la séance on ne fait que citer 
en exemple ce qui s'est passé aux Antilles. Nous reconnaissons 
que la mise en place de la sécurité sociale dans les départe- 
ments d'outre-mer s'est effectuée lentement, mais nous ajou- 
tons qu'elle n'a jamais nécessité une armée de fonctionnaires 
comme on voudrait le faire supposer, A la Guadeloupe, deux 
spécialistes ont suffi et je crois qu'il en fut de même à la Mar- 
tinique. (Très bien! très bien! 

Par conséquent, nous devons écarter une fois pour toutes 
l'idée de cette armée de fonctionnaires qu'il aurait fallu loger! 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission, Le gran] regret de votre 
président de la commission des affaires sociales est de cons- 
later que certains membres n'ont pas voulu considérer le 
fait social avant le fait financier. Dans les pays d'outre-mer, 
ces questions somt connexes. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Nous 
n'avons jamais prétendu Île contraire. 


M. le président de la commission, Vous nous dites que la 
métropole a envoyé une armée de fonctiunnaires aux Antilles. 
La preuve contraire vient de vous être apportée. D'autre par, 
alors que nous parlons accidents du travail, presque tous les 
membres de l'opposition comprennent sécurité sociale, pour- 
quoi? 

En définitive, vous critiquez notre projet sans jarnais nous 
donner de raisons valables. Vous nous reprochez, en particu- 
lier, de passer outre les assemblées locales; ce que nous vou- 
lons, c'est moutrer aux travailleurs d'outre-mer que nous 
pouvons arracher des lois sociales sans qu'ils aient à subir les 
épreuves extraordinaires qu'ont connues les ouvriers de la 
métropole. 

Je ne veux pas prolonger le débat, mes chers collègues; je 
sais fort bien que vons ne soutiendrez pas le projet d'assu- 
rances privées. Je sais que vous êtes au-dessus de cela, mais 
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il vous faut maintenant enjamber la barrière d'un seul coup, 
et ne pas se servir d'un escalier dont on gravira péniblement 
] 


es marches 


On peut vous susurrer À Voreille: nous arriverons À arran- 
ger cette question des assurances; les compagnies se débrouil- 
leront: ces gens-là savent où ils vont Inais on ne vous dit 
pas non plus où l'o# va, Il y a toutes sortes de renseignements 
confidentiels, monsieur Antonini, que vous ne possédez pas. 

Je ne suis pas un démagogue mmis je ne veux pas que le 
ruinistre des finances, QUI CrTAIMt — dans sa lettre — l'installa- 
tion outre-mer de caisses pour les accidents du travail qui 
concurrenceraiemt les assurances privées, ait raison contre les 
ou Î 

On a adressé, tout à l'heure, un grave reproche à notre sys- 
tème, prétendant que nous ne savions pas où nous allions 
quand il s'agissait des problèmes de l'agriculture. Mais nous, 
(lus d'outre-mer, savons où nous allons. Nous savons bien, 


jue %) p. {0 de nos ouvriers d'outre-mer travaillent 
lions et nous savons bien que ces ouvriers sont 


Jii Iours, 


" 1 (1 
dans les platiia 


cn raust 

On nous à dit: améliore”ez-vous le système de la santé ? Nous 
partons avec l'idée d'améliorer, les conditions sanitaires ear nous 
comprenons — je l'ai souligné hier — l'importance de la méde- 
cine du travail, Nous-bâtirons, avec ce code du travail et ces 


rances, un système cohérent, une jnstitution gérée par 
des hommes qui mpreniront pourquoi nous l'avons conçue 
Pour toutes ces raisons, je vous demande de faire l’unamimité 
et de voter le systéme que nous vous proposons. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) - 


M. ie président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ?... 


M Boiteau. Je demande l1 parole, 
M. le président. La parp'e est à M. Boileau, 


M. Boiteau. le groupe communiste votera contre l'ensemi- 
ble de l'amendement proposé par la commission des affaires 
jinancières et les deux sous-amendements déposés par M. Anto- 
Lini. 

Les arguments ont été suffisamment développés dans cette 
Assemblée pour que je ne m'étende pas sur les raisons qui nous 
aménent à voter contre ces amendements. C'est dans le cadre 
d'un régime de sécurité sociale que doit s'établir, estimons- 
nous, la législation sur &gs accidents du travail, et nous vou- 
lons voir là une première étape d'un régime de sécurité sociale 
générale. Cela implique évidemment la contribution de caisses 
de sécurité du travail dans lesquelles les travailleurs auraient 
une large participation. 

M. Antonini, tout à l'heure, a semblé présenter les sous- 
amendements qu'ii a lu:-même déposés comme une amé.ioration. 
st je puis dire, au texte proposé par la commission des aflaires 
financières. Je pense qu'il n'en est rien. En effet, le second de 
ces sous-amendements est ainsi libellé : 

« En attendant l'organisation d'un régime de.sécurité sociale 
à l'occasion duquel le fonds de garantie et la caisse généralr 
de sécurité prévus par le présent texte seront intégrés dans la 
securite sœiale. 


Il ressort de ce texte que même si un régime de sécurité 


sociale complet venait à ètre appliqué dans les territoires 
d'outre-mer, les caisses primaires — ou <e qui équivaut aux 
caisses primaies de la métropole — resteraient entre les 


mains de l'assurance privée puisque seuls la caisse générale 
de sécurité et le fonds de garantie prévus dans le présent texte 
seraient alors intégrés dans le système de. sécurité sociale. 

IL est donc clair que ce sous-amendement aggrave encore au 
lieu de l'atténuer l'amendement de la commission des affaires 
linancières, 

Pour ces raisons, le groupe comimuniste votera contre l’amen- 
dement et ‘es sous-amendements. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporieur. Je voudrais apporter quelques explications, 
parce qu'évidemment c'est à travers cet article que l'Assem- 
blée doit se prononcer sur les systèmes qui lui sont proposés. 

Dans un amendement présenté en séance, M. Antonini déclare 
que « tout employeur doit obligatoirement s'assurer auprès 
d'une compagnie nationalisée ». Existe-t-il dans tous les terri- 
toires des compagnies d'assurances nationalisées ? C'est un pro- 
blème que je me permets de poser. Etant donné les conditions 
du dépôt de i'amendement, je crois qu'il seraît difficile à tous 


les conseillers présents de donner une répons précise et sûre 
ett quest mn. 
Si par hasard il n'existait pas de compagnies nationalisées 
( tons ] territoires, les enmploveurs éprouveraient cer- 
taines difficult lans 'accotmulissement de leurs obligations, 





le versement de leurs cotisations; et, Te qui est plus grave, 
ils ne seraient pas du tout protégés. Mais c'est là, je crois, 
un petit côté du problème. } ; 

Le système que préconise la commission des affaires sociales 
répond à la notion que nous nous faisons de ce risque parti- 
culier qu'est le risque « accidents du travail », risque Social 
qui, par conséquent, ne peut être contié qu'ä un organ:sme 
social, (Très bien! très bien!) et non à un organisme à but 
lucratif, tel qu'une compagnie d'assurances privée ou nalio- 
nalisée. 

Je vous rapypellerai un des mécanismes prévus dans notre 
projet pour rendre la prévention eflirace: 

L'article 11 précise: « La caisse interrégiona e peut accor- 
der des ristourne< sur la cotisation ou imposer des cotisations 
supplémentares dans les conditions qui sont fixées par un 
arrêté du mimstre de la France d'outre-mer, pour tenir compte 
des mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur, 
ou des risques exceptionnels présentés par l'exploitation », 

C'est certainement le mécanisme le plus efficace pour inciter 
les employeurs à prendre des mesures de prévention dans leur 
intérèt pécuniaire bien compris. J 

Avec le système qui nous est proposé, tout ce mécanisma 
disparait; non seulement on dissocie la réparation et la pré- 
vention, mais on condamne à l'impuissance la prévention. 

Le projet de la commission des affaires sociales, par contre, 
n'a pas été improvisé en séance, mais mûrement préparé, par 
différents spéciaiistes, et longuement etudié en commission, 
ll représente un ensemble cohérent. Si vous désirez un sys- 
tème eflicace, vous suivrez donc votre commission des affaires 
soviales. (1rès bien! Très bien! et applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, pour expliquer 
son vole. 


M. Rosenfeld. Mes chers collègues, je serai très bref. Je vou- 
drais simplement attirer votre attention sur le fait suivant: 
hier, nous avons entendu de M. le rapporteur de la commission 
des affaires financières saisie pour avis, une longue interven- 
tion que nous avons interprétée comme une critique du système 
proposé par la commission des affaires sociales, et comme 
une louange d'un autre système; tout le monde a compris 
qu'il s'agissait des compagnies privées. 

Et, en effet, l'amendement présenté par M. le rapporteur 
pour avis, au nom de la commission des affaires financières, 
ne mentionne pas les compagnies nationalisées. Par consé- 
quent, le point de départ de la commission des affaires finan- 
cières était bien de garantir aux compagnies privées la possi- 
bilité de réaliser des bénéfices sur les accidents du travail en 
Afrique. 

Ensuite, M. Antonini a déposé déux amendements. Le pre- 
mier tendant à confirmer ce que le rapporteur pour avis à 
déclaré, à savoir que le système proposé par la commission des 
affaires financières n'était pas un système définitif, mais un 
système provisoire. Le deuxième amendement, présenté par 
M. Antonini en son nom personnel, et non au nom de la com- 
mission, modifie complètement le sens de l'amendement de Ja 
commission des affaires financières. 

On nous parle maintenant des compagnies nationalisées. 

Eh bien, permettez-moi d'être assez inquiet de cette substi- 
tution. Ne voudrait-on pas camoufler quelque chose ? La com- 
mission des affaires financières a examiné la question; elle a 
établi un texte visant nettement les compagnies privées; dans 
le rapport pour avis, il est question de compagnies privées; à 
tel point qu'il y a un amendement prévoyant, lors de la sup- 
pression du système provisoire, une indemnité d'expropriation. 
Or, s'agissant d'une compagnie nationalisée, l'Etat ne doit pas 
avoir à payer une indemnité d'expropriation. Dans l'esprit de 
la commission saisie pour avis, il s'agissait donc bien de com- 
pagnies d'assurances privées. 

Je constate avec plaisir que M. Antonini, à titre personnel 
et non en tant que président de la commission saisie pour 
avis, ne paile pus-que des compagnies nationalisées. Je me 
demande alors s’il est très sérieux de la part de la commission 
des’ affaires financières de mettre sur pied tout un système 
sans bien savoir de quoi il s'agit, puisque le président de la 
commission en vient à changer complètement d’avi:. La façon 
même dont les amendements sont présentés suffit pour que 
nous ne les prenions pas en considération. 

Je vais alors vous proposer une méthode de votation. Nous 
nous trouvons devant un vote assez compliqué. Il y a, en effet, 
un amendement et deux sous-amendements. Logiquement, 
nous devrions commencer gar voter les sous-amendements. 
Mais il faut reconnaître aussi que les deux sous-amendements 
et l'amendement forment un tout. Je vous suggère donc, mon- 
sieur le président, de mettre aux voix la prise en considération 
de l'amendement de la commission des affaires financières 
avec les sous-amendements. Si l'Assemblée se prononce pour la 
prise en considéralion — ce que je ne crois pas — il convien- 
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drait alors de voter d’abord sur les sous-amendements et 
ensuite sur d'amendement lui-même. Ainsi, le vote aura toute 
sa clarté et toute sa signification. 

M. le président. La parole est à M. De:mas pour expliquer son 
vole. 

M. Louis Delmas. Je réponds tout d'abord À M. RosenfeH 
que j'ai assisté aux séances de la commission des aflaires finan- 
cières et que le rapporteur a développe la thèse des compagnies 
nationalisées. Son argument a été le suivant: pourquoi vou- 
lez-vous - retirer aux compagnies d'assurances celle ressource 
puisqu'elles ont été nationalisées ? Ce fut d'ailleurs un des 
principaux arguments développé par lui dans son discours 
d'hier. 

Cela dit, aous voterons l'amendement de la commission des 
affaires financières pour deux raisons: 1° parce qu'au point de 
vue sociaf, l'amendement de la commission des affaires finan- 
cières n'enlève rien au projet; 2° pour un motif particulier, cet 
amendement ne met à la charge des budgets locaux aucun 
fra supplémentaire, tandis que le projet de la commission des 
affaires sociales met à la charge de ceux-ci des dépenses qui 
ne sont pas chiffrées, mais qui seront certainement très impor- 
tantes. Et je m'en rapporte à ce que disait tout à l'heure Mlle 
Le Ber, à savoir que les assurances nationalisées ou privées ne 
pourraient se charger des fonctions que voutait leur confier la 
commission des affaires financières, étant donné que dans de 
nombreux cercles de brousse ce ne serait pas rentable pour 
elles. Or, ce qui ne serait pas rentab'e pour ces sociétés est 
mis de gaieté de cœur à la charge des budgets locaux. 


M. le président de la commission. Mais non, ce n'est pas tout 
à fait ceia. 


M. Louis Delmas. Pardon, prenez l'article 16, et vous verrez 
si ce que je dis n'est pas exact. 

M. le président de la commission. Nous en sommes à l'ar- 
ticle 7. 

Mile Le Ber. Ne me failes pas dire ce que je n'ai pas dit. 


M. Louis Delmas. Vous savez très bien que le contrôle des 
caisses ést eNectué par des inspecteurs du travail qui sont 
ayés par les budgets Tocaux. Je ne doute pas que les contri- 
buables d'outre-mer soient touchés de cette attention. 

En passant, je voudrais signaler cepe:dant que les sociétés 
d'assurances nationalisées ou privées pourraient plus facile- 
ment, en tout cas, plus économiquement que les caisses de 
sécurité sociale, couvrir les risques afférents aux accidents du 
travail par le fait que leurs agents n'auront pas à prendre en 
main seulement les risques du travail, mais aussi tous les 
autres risques, automobiles, incendie, etc. qui procurent des 
bénéfices et permettent à, ces sociétés de rémunérer leurs 
agenise 
. J'avoue ne pas comprendre l'intérêt de passer aux budgets 
locaux les gestions non rentables et de laisser aux seules so- 
ciétés privées les gestions bénéficiaires. Pour-cetle raison, je 
voterai l'amendement de la commission des aflaires financières. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles, Mes chers col:ègues, je n’avais pas l'intention, de 
prendre la parole pour expliquer mon vote, mais, étant donné 
l'affirmation que vient d'apporter notre collègue M. Delmas, 
je suis obligé. d'y répondre. 

Je suis aussi de ceux qui ont suivi tout le débat à la commis- 
sion des affaires financières et, contrairement à ce qu'’affirme 
M. Delnas, j'affirme, textes en mains, que le + gen pour 
avis tant au sein de la commission qu'à la tribune — vous 
avez pu l’entendre hier — n'a jamais parlé d'assurances natio- 
nalisées, mais constamment d'assurances privées. 

La preuve, je la trouve dans son rapport: «Afin de faciliter, 
Lrsque le moment en sera venu, le transfert des caisses et 
r sques gérés par les assureurs... ». L'on ne parle pas des 
s<sureurs appartenant aux compagnies nationalisées. 

Puis je lis au compte rendu analytique d'hier: 

« Lorsque les caisses publiques les rempiaceront, l'indemnité 
à laquelle les compagnies d'assurances auront droit sera Cal- 
culée en fonction de leur portefeuille ». 

Il a en outre parlé du jeu de la‘ libre concurrence et il a indi- 
qué hier que là liberté et le régime de la concurrence c'est 
l'appel aux organismes privés. Je suis au regret de tenir ce 
langage en l'absence du à Age pour avis. J'aurai préféré 
qu’il fût là pour me répondre, mais je crois en l’honnéteté 


intelleetuelle de M. le président de la commission des affaires 
financières et j'estime qu’au cours de la séance de Jadite com- 
me de il n’a pas été fait allusion aux compagnies nationali- 
sées, 

M. Sohleiter, Je ne suis pas du tout d'accord. 


. M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières. 





M. le président de la commission saisie pour avis. WMe-s eurs, 


je voudrais répondre à certaines critiques formuiées contre mon 
exposé et contre les amendements de à COUMINISSION Salsie 
our avis. 

Tout d'abord, je me vois dans l'obligation de reconnaitre que 
M. Rosenfeld a ' raison de s'étouner de la dualité de ma posi- 
tion. Mais je n'en suis pas responsable, pas plus que n'en est 
responsable le rapporteur pour avis _ puisque hier US avons 
demandé tous les deux le renvoi de l'affaire à mardi prochain. 


M. Rosenfeld, Ce n'est pas la question car à la commission 
vous n'avez pas prévu,cet amendement 
M. le président de la commission saise pour avis. Si mon- 


sieur le rapporteur de Ja commission des affaires financières 


D! 


avait éie present en séance, il aurait défendu le texte de la 
commission comme c'était son devoir, et cela m'aurait per- 
mis, comme c'est mon droit le plus absolu, de déposer des 


amendements en mon nom personnel; de sorte qu'il n'y aurait 
pas eu de contradiction entre la position de M. Antonin, prési- 
dent de la commission des affaires financières et celle de M. An- 


tonini auteur d’amendements à titre personnel. 
1 


M. Rosenfeld. J'ai voulu démontrer que le texte présenté 
pa” la commission des affaires financières ne vise pas les com- 
pagnies nationalisées; cette notion a été introduite par vous 
à titre personnel et non pas au nom de la commission saisie 
pou avis, 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je cro s être 
intervenu à ce sujet ce matin, monsieur Rosenfeld, pour préci- 
ser que la commission des aflaires financières n'avail jamais 
voulu accorder un privilège spécial à une compagnie privée; 
ES que tant le rapport que l'amendement présenté par 
a commission des affaires financières n'ont pas précisé celle 


notion de compagnies nationalisées, mais — et c'est ce qu'ont 
compris M. Delmas et M. Schleiter, tous les deux membres de 
la commission des affaires financières — dans l'esprit de la 


cornmission il était toujours question non pas de sociétés pri- 
vée:, mais de compagnies nationalisées. Je puis avoir parlois 
des idées différentes de celles de ma commission, € est mon 
droit absolu. Mais vous penséz bien, monsieur Rosenfeld. que 
si j'avais été en contradiction avec la commission des aflaires 
financières, je ne me serais pas permis de présenter, même à 
ütre personnel, l'amendement que j'ai déposé. 

Ceci pour bien préciser notre pensée, la mienne d’abord et 
celle de la commission ensuite. 

Je reviens maintenant à la question des compagnies natio- 
naltsées. On nous a dit tout à l'heure: il n'y a peut-être pas 
de compaguies nationalisées outre-mer. Je viens de me pro- 
curer à l’instant le texte de la loi du 25 avril 1946 qui énumère 
toutes les compagnies d'assurances nationalisées. Vous me dis- 
penserez de vous en donner la liste. Mais je puis vous affirmer, 
— et j'espère que vous ferez confiance à ma probité intellec- 


tuelle — comme a dit tout à l'heure M. Cazelles (Assentiment) 
que des compagnies nationalisées existent dans tous les ter- 
ritoires d'outre-mer. De même je précise — car si l’objection 
n'a pas été formulée en séance publique, elle a été faite au 
cours de conversations privées et dans les couloirs — qu'il 
n'existe pas de statut particulier pour les compagnies natio- 


nalisées outre-mer; le statut particulier n'existe qu'à l'égard 
des compagnies étrangères que nous avons voulu exelure tout 
à fait de notre système, 

Quant à l'objection de M. Boiteau, il voit une contradiction 
dans le sous-amendement que nous avons présenté et m'impute 
une idée de derrière la tête, mème lorsque la sécurité sociale 
serait instituée outre-mer. 

Je rends hommage à M. le président de la commission des 
affaires sociales qui a approuvé notre système de fonds de 
garantie. 

Vous avez approuvé l'instifution du fonds de garantie prévu, 
en raison des défaillances possibles, et même certaines, des 
employeurs. Mais il n’a été question que de ce fonds de 
garantie, et nous n'avons jamais voulu instituer de caisses 
primaires. Dans notre système à nous il n’y a pas de caisse 
primaire. Done, M. Boïiteau à tort de dire que nous avions une 
idée derrière la tête. 

Messieurs, après les explications des uns et des autres, c'est 
en toute liberté que nous voterons. On a dit tout à l'heure qu'il 
était paradoxal et choquant de vouloir faire assurer le risque 
humain de la sécurité sociale par des compagnies privées. Je 
me permets de dire = ne s’agit pas de sécurité saciale, mais 
d'accidents du travail. Il y a donc une nuance! 

Tout à l'heure, M. le rapporteur a prétendu æue dans le sys- 
tème de la commission des affairesefintncières il n’y a plus de 
prévention... 

M. le rapporteur, J'ai parlé du système prévu par l'artiele 11. 


M. le président de la commission saïsie pour avis. Cepen- 
* dant, le titre HE, « Prévention », contient un article 18 dont nous 
avons modifié le début, en conservant intégralement les urois 
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paragraphes qui ont trait à la prévention proprement dite et 
à l'utilisation des fonds de la caisse, 

Donc, rien au point de vue social ne nous divise. Nous 
sommes pleinement d'accord avec vous. Seul le système de 
financement nous sépare, car nous sommes obligés de nous 
soucier de l'aspect financier du problème et de eette autonomie 
financière des terriloires d'outre-mer. Sur tout le reste, nous 
sommes d'accord. 

Dans ces conditions, et en tonte tranquillité, je demande à 
l'Assemblée d'adopter ces amendements. Sur la question de 
procédure posée par M. Rosenfeld, je laisse à l'Assemblée le 
soin de se prononcer, 

M. le président. Monsieur Antonini, il n'est pas question de 
procédure, il est queson d'explication de vote. 

La parole vous sera donnée, si vous le désirez, lorsque la 
question de procédure sera posée. 

La parole est à M. Bour pour expliquer son vote. 

M. Alfred Bour. Le groupe du M. R. P, votera le texte de la 
commission des affaires sociales. Aussi bien, je n'ai pas mandat 
d'expliquer les raisons de ce vote, nos collègues M. l'abbé 
Catrice et Mile Le Ber les ont- suffisamment exprimées, C'est en 
mon nom et pour expliquer ma pensée que j'ai demancé la 
parole. 

S'il s'agissait de confier le soin d'assurer les risques d'acci- 
dents du travail aux compagnies privées, j'y serais résolument 
hostile. Il est en effet inadmissible qu'un progrès social donne 
naissance à des bénétk:es privés. J'aurais hésité si j'ayais eu des 
précisions plus grandes en ce qui concerne l'idée exprimée par 
M. Antonini de confier aux assurances nationalisées le fonc- 
tionuement des prestations relatives aux accidents ‘du travail. 
J'entends bien M. Antonini nous dire — il en a la liste sous 
les veux — qu'un certain nombre de compagnies nalionalisées 
peuvent avoir des succursales outre-mer, Au point où nous en 
somunes, je ne puis pas ne pas exprimer la pensée qu'il est peu 
probable que ces compagnies consentiront à avoir des agences 
poussées très avant dans la brousse, de manière à pouvoir, 
d'une manière efficace, suivre et régler les accidents du travail 
qui pourraient s'y produire, 

Dans ces conditions, personnellement, ainsi que mes amis du 
groupe M. R. P., je voterai le texte de la commission des aflaires 


sociales. Mais j'ai Gemandé la parole également pour une autre 
raison. Le très distingué et très éloquent — et je me permets 
de lui en faire comp'iment — rapporteur de Ja commission des 


affaires sociales a prononcé un mot qui m'a inquiété : 

M. Bégarra à dit à peu près ceci, émporté par son éloquence : 
« Il n'y a pas de progrès en dehors des organismes d'Etat ou 
semi-étatiques. Je vous avoue que cette parole... 


M. le rapporteur, Je ne me souviens pas de ces paroles... 


4. Alfred Bour. ...procède d'une idée générale qui n’est pas 
la -nôtre, Nous estimons, en effet... 

M. le rapporteur. Vous permetltez ?... L'expression me revient 
à l'esprit: j'ai parlé « d'organismes sociaux où d'organisations 
sociales », mais je n'ai pas employé les termes dont vous fai- 
siez état. 

M. Alfred Bour. J'ai mal compris et je m'en excuse. Permet- 
tez-moi de vous dire, bien que nous différions d'avis, que c’est 
cependant un peu l'inspiration du parti auquel vous appar- 
tenez 

M. le président de la commission. Pas nécessairement ! 


M. le rapporteur. Je vous rassure tout de suite, monsieur 
Bour. 

M. Alfred Bour. Fn ce qui nous concerne, nous désirons que 

l'initiative privée désintéressée collabore au progrès social par 
des mutuelles ou des organismes d'initiative privée. 
* Je tenais à souligner ce point et si j'ai mal compris — et j'en 
suis enchanté — la pensée de M. Bégarra, je tiens à dire que 
pour moi il est bien certain que pour concourir au progrès 
social toutes les bonnes volontés qu'elles émanent d'initiatives 
officielles ou d'initiatives privées sont nécessaires. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Georges Riond pour une 
explication de vote. 

M. Georges Riond, Méieurs, j'ai la sensation d'une fâcheuse 
confusion sur le pe « organismes privés », 

On confond san$ émoi Je fonctionnement des sociétés natio- 
nalisées et l'exercice de la ‘puissance publique. Les sociétés 
nationalistes d'assurances sont gérées comme des organisations 
privées; et elles ont un statut juridique privé. 

C'est pourquoi j'ai constamment admis qu'il n’y avait pas 
d'équivoque dans les textes qui nous étaient soumis précé- 
demment. 








Dans les textes relatifs à la nationalisation, j'aperçoi: 
contrôle de l'Etat sur la totalité des compagnies d'assuran 
par l'intermédiaire du Conseil national des assurances. 

Devant l'Assemblée nationale constituante, le rapport: 
déclarait: « La direction économique des assurances est confi: 
à un organisme dénommé « Conseil national des assurances 
présidé par le ministre des finances. Cet organisme compre: 
un mème nombre de représentants de l'Elat, des assurés 
des représentants des professionnels de l'assurance ». Nul 
part, je ne vois apparaître le fantôme capitaliste dant je n 
he pas les vagabondages, mais dont il ne faudrait pas ex: 
gérer l'effet terrifiant. (Sourires.) 

D'autre part, les entreprises nationalisées sont gérées : 
conformité du texte ci-apres: « Chaque entreprise nationalis: 
est gérée par un smill d'administration composé, selon u 
formule tripartite, de techniciens désignés par le conseil nat 
nal des assurances » — dont je viens de vous donner la com: 
sition — « de représentants de l'Etat nommés par le mini-t:. 
des finances, et de représentants du personnel de l’entrepr 
désignés par les organisaHons syndicales les plus représen! 
tives. Le président directeur général est nommé par le mini-l: 
des finances, après avis du conseil national des assurances. 

A la lumière de ce texte, on peut admettre honnètement qi 
l'Etat exerce un contrôle précis sur les assurances, vt que | 
assurances nationalisées, sans se confondre avec la puissan 
publique, n'ont pas les traits inquiétants que certains orateur : 
ont esquissés. 

M. Gazelles. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Georges Riond. Je vous en prie. 

M. Cazelles. Vous venez de faire une analyse des entreprise: 
ralionalisées, J'ai sous les veux le texte de la loi du 25-avril 
1946 qui, dans son article 7, confère aux actionnaires des compa- 
grées d'assurances nationalistes, des parts bénéficiaires, Au heu 
de les appeler « actions », on les à baptisés « parts bénéti- 
ciaires » et je constate qu'à l'article 7, les porteurs de parts 
bénéficiaires qui sont commercialisables, négociables, touchent 
des dividendes fixés tous les ans, Dans ces conditions, si une 
compagnie d'assurances, qu'elle soit privée on nationalisée, fait 
des bénéfices sur la branche accidents du travail, le titulaire 
de la part bénéficiaire touche des dividendes suf cette même 
branche. 

M. Georges Riond. Mon cher collègue, sans jouer au juriste, 
je vous invite à ne pas confondre les porteurs de parts béné- 
ficiaires et les actionnaires. (Très bien! très bien!) Le porteur 
de parts bénéficiaires n'a aucune possibilité de gestion à l'in- 
térieur d’une société. : 

M. le président de la commission saisie pour avis. J'en suis 
tout à fait d'accord! 

M. Georges Riond. … il à une part sur les bénéfices éveptuels, 
mais il n'intervient pas dans la gestion. Le bénéfice n’est 
pour lui qu'une éventualité, I ne recoit que dans la mesure 
où des profits peuvent être distribués. 


M. Cazelles. Nous sommes d'accord! 


_M. Georges Riond. Je m'étonne vivement de vous voir cri- 
tiquer un système qui à été mis au point dans l’enthou- 
siasme… 

M. Cazelles. Je ne critique pas, je constate! 


M. Georges Riond. .. des gouvernements que vous avez 
portés au pouvoir, Au moment de la nationalisation, n'avez- 
vous pas cherché le maximum de bons effets ? Votre législation 
n'est pas ancienne; elle, date de 1946! Votre attitude va-t-elle 
nous conduire à considérer que les réformes de structure acconr- 
plies sous votre gouverne sont frappées d’une telle stériité à 
une aussi courte échéance ? Vous auriez dû en vérité prendre 
plus de précautions d'avenir. 

Pour en terminer, j'insiste à nouveau sur la différence qui 
existe entre la puissance publique et les organismes contrôlés 
par l'Etat. 

M. Cazelles. Je ne les ai pas confondus ! 


M. Georges Riond. Vous avez proclamé, monsieur le rappor- 
teur, votre souci de confier Ja gestion des assurances au 
« Social ». Moi aussi! Mais le « Social », avec quoi le faites-vous 
fonctionner ? Un petit exemple : vos caisses seront équipées de 
machines à calculer; c’est la preuve matérielle que le Social est 
soumis à un certain nombre de règles techniques. 

Le Social, c'est une intention; l'Economique, une réalisation. 
Parfaitement! Le Social, c'est une intention grandiose, mais il 
rétlame obligatoirement des méthodes de financement. Toutes 
les assemblées, qu'elles soient municipales, départementales ou 
nationales, après avoir admis un principe social, renvoient 
nécessairement leurs projets à leur commission des finances 
pour l'étude des voies et moyens. Ce sont ces voies et moyens 
sur lesquels sans nous lasser nous attirons votre attention. 
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Vous avez bien voulu, ce matin, reconnaitre que ‘nos inten- 
tions ne sont pas suspectes. Vous admettrez que le Social nous 
est une part commune, une notion que nous partageons avec 
allégresse. 

M. Alfred Bour. Mais nous n'avons pas que des intentions en 
cette matière! (Très bien! très bien! et applaudissements. 


M. Georges Riond. Monsieur le président, si certaines inten- 
tions s'étaient appliquées avec plus de bonheur, la France ne 
souffrirait pas des défaillances actuelles de sa monnaie... (Pro- 
testations.) 


C'est aisé, c'est commode d'avoir -des intentions; l’art, c'est 


de les réaliser ! 

Pour notre part, nous ne détournons pas les veux du Social, 
mais nous n'ignorons pas l'Economique. Mes collègues m'ont 
chargé de vous le dire : notre constante recherche e<t de réaiiser 
vos intentions aux moindres frais, Vous admettrez tout de même 
que, du point de vue de l'usager et du contribuable, c'est une 
préoccupation qui mérite cousidération, (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Tout en permettant aux compagnies, natio- 
nristes ou nor, : réaliser des bénéfices très importants. 

nm. Louis Delmas. Mais pourquoi Jes avez-vous nationalistes 
si vous ne voulez pas leur permettre de travailler ? 

M. le président. Avant de poursuivre Ja diseussion je dois 
rippeler à j'Assemblée qu'étant donné l'heure et le nombre 
d'amendements restant à discuter, je crois utile de Ja consulter 
sur le point de savoir si elle entend ou non poursuivre la discus- 
sion de cette affaire jusqu'à son terme. 

M. Cazelles. Passons au vote d’abord. 

M. le président. C'est une question d'horaire, monsieur le pré- 
sident de la commission de comptabilite. 

Que l’Assemblée soit d'accord pour continuer sans désemparer 
ou avec une suspension et en séamre de nuit, Ja question se 
traitera plus à fond tout à l'heure. JL faut tout d'abord savoir 
si l'Assemblée désire continuer ce soir et mener l'affaire à son 
terme. / 

M. Alfred Bour. L'ordre du jouf de mardi est-il très chargé ? 

M. le président de la commission. L'ordre du jour n'est pas 
chargé. 

M. le président. La conférence des p' ésidents prévoit en prin- 
cipe la discussion d’une proposition de résolution et d'un projet 
de résolution de la commission de comptabilité, d'une propo- 
sition de résolution de M. Catrice tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une Joi rendant applicable aux trayaillcurs 
algériens Je régime d'allocations familiales, et d'une demande 
d'avis sur l'exercice de la profession commerciale dans les éta- 
blissements d'Océanie. 

M. Cazelles. Je demande Ja parole. 

M. le président, La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Le débat le plus important sur les amendements 
est celui que nous termincns actuellement sur lequel doivent 
être encore données quelques explications de vole. 

M. le président. 11 sera alors dix-neuf heures et c'est Ja raison 
pour la quelle je désire consulter l'Assemblée sur la suite de la 
discussion. 

M. Cazelles. Certainement, monseur le président, mais sur 
les 30 amendements qui restent à examiner, une quinzaine 
dépendent du vote de l'article 7 dont nous discutons. 

M. le président. Cela ne veut pas dire, monsicw Cazelles, 
qu'ils seront abandonnés ! 

W. Cazelles. Je vous demande néanmoins, monsieur le prési- 
dent, de vouloir bien mettre aux voix l'amendement qui pose 
le principe sur lequel nous sommes divisés. S'il est voté Je 
suis persuadé que dans un temps relativement bref nous en 
aurons terminé, en poursuivant la discussion sans désemparer ! 

M. le président de la commission saisie pour avis Je fais 
des réserves sur cette affirmation. 


M. Cazelles. je vous demande dans ces conditions de passer 
au vote afin d'en terminer le plus rapidement possible. 

M. Boiteau. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
menti. 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. L'Assemblée s'est déjà prononcée pour la conti- 

nuation de la séance et il n’est pas nécessaire, à mon avis, de 
la consulter sur la suite de la discussion. 
- Lorsqu'elle s'est prononcée tout à l'heure sur une suspension 
éventuelle de séance, M. le président de la commission des 
aflaires sociales a lié l'éventualité de cette suspension au fait 
que nous poursuivrions ce débat jusqu'à son épuisement. I n'y 
a pas lieu, maintenant, de revenir sur la décision qu'elle a 
prise il y a quelques heures. 

M. Alfred Bour. L'Assemblée est toujours maitresse d2 son 
ordre du jour, 





M. le président de la commission. Mon-ieur le président 
j'aimerais que l'on vote parce que c'est vraiment Ja pierre 
d'a hopp ment de tout le système, Je demande encore une fois 


qu'on en termine avec cette question remise de semaine en 
semaine sans arriver à la conclure. Le débat est très difticile; 
j'estime qu'il faut en terminer! 

M. Alfred Bour. Je propose de poursuivre la ins 
lésemparer. 

M. le président. L'Assemblée est-elle d'accord pour poursuivre 
le débat jusqu'à sa conclusion! (Assentiment 

l'ans la suite de la discussion, la parole est à M. Catri 

M. Paul Catrice. J'ai deux observations rapides à vou poser 

une explication de vote. 

La première est une mise au point des paroles prononcées 
par M. Antonini. Il nous a dit que le Gouvernement n'avait pas 
aéposé de projet de loi sur les accidents de travail outre-mer 
jarce qu'il s'était senti hé par la tres faible majorité qui avait 
voté l'avis au Conseil économique, Comme je Pat dit matin 

sans doute M, Antonini ne m'a-t-il pas entendu c est 
inexact car cela semblerait encourager le Gouvernement à ne 
pas Let it delà Je me permets di demat 1e! i \ Ant itit 
de se référer à ce qu M. Bégarra et imo.-même a dit a ce 


sujet ce malin. 


La seconde observation est pour insister sur .e qu a «it tout 


l'heure mon collégue et ami M. Alfred Bour, En effet, lorsque 
nous nous prononcons contre la gestion pal les cornpaguies 
d'assurances privées, nous ne voulons pas nous Prononeer 
ela serait Vraiment paradoxal contre tout lative privée 
ualis lotnaitie social. 

Je voudrais rappeler en effet qu'en toute réa'ité et contrai- 
rement à ce que l'on dut d'ordinaire, la sécuriti rciale est une 
[ privée contrôlée par l'Etat mais à gestion parilau 

Ce matin, dans mon intervention, j'ai insisté sur le fait qu'il 
était absolument nécessaire — je mr pute les termes emploves — 
de mettre Ja sécurité sociale à l'échelle humaine; en partien- 
her en la mutualisant, en étendant largement l'application de 
la loi Morice, Je voudrais donc, en ceci, approuver ct appuyer 


les observations de mon ami M. Alfred Bour. 
M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d'Arboussier. J2 voudrais répondre aux arguments 
développés tout-à-l'heure par mon collègue M. Riond, dans sa 


discussion avec M. Cazelles, Ce n'est pas sur le caractère privé 
cu publi que nous avons à discuter, mais sui But 1 itif 
1 non de l'entreprise appelée à gérer les fonds, J is que 
tou’ le monde est d'accord pour que ce qui est quis dans la 
inétropole le soit aussi dans les territoires d'outre-mer. 

Il n’est pas besoin de faire de l'exégèse juridique sur les parts 
bénéficiaires ou non. Notre collègue M. Cazelles le faisait tout- 

l'heure pour dénfontrer que les entreprises, même nationa- 
lisées, continuaient à avoir un but lucratif, et que nous ne vou- 
lions pas que pour les accidents du travail, la gestion des fonds 


confiée à de telles entreprises. 


it 
M. le président de la commission saisie pour avis. On a lu 
lout à l'heure l'article 75 da la loi du 25 av 1916. On aurat 
pu en con lura que les sociétés nationaiisé?s peuvent re liser 
des bénéfi:es mais il n'en est nullement question! 
M. Rosenfeld. Les usines Renault « »nt nationalistes et CDCNe 


ciles fons des bénéfices, 


&() 


{ 


1411 


M. le président de la commission saisie pour avis. |! ne s'agit 
pas aes usines Renauit mais des ‘ompagnies d'assurances, 

Qua dd les Mn pa 
restait des actionna 
le savons tous, Il a donc été prévu que ces actionnaires 
seraient indemanisés, Sdus quelle forme ? Par l'octroi de parts 
bénéficiaires en remboursement des actions dont ils avaient 
été titulaires. Il à été décidé que ces part: bénéficiaires seraient 
remboursables dans un délai déterminé car, ainsi que l'a rap- 
pelé M. Riond, elles ne participent pas à la gestion de la société, 
Elles représentent le rachat des act:ons des anciens actionnaires 
qu'on ne pouvait indermniser en espèces et il a été stipulé 
qu'elles seraient remboursées dans un délai de cinquante ans 
avec un intérêt de 3.p. 100. C'est donc une charge imposée aux 
compagnies actuelles, mais nulle part, dans aucun texte il n’est 
indiqué que les compagnies nationalisées, dont on nous donne 
la liste complète, peuvent réaliser des bénéfices. On a simple- 
ment mis à la charge des compagnies d'assurances nationali- 
sées le service-d’un intérêt des parts bénéticiaires parce qu'on 
ne pouvait pas racheter immédiatement les anciennes actions. 

Il y a une confusion dans cette Assemblée pour dire que 
les compagaies nationa'isées doivent faire des bénéfices qui 
peuvent profiter à des intérèts privés. Je demande qu'on me 
démontre le contraire. 


\iès d'assurances ont été nationalistes il 


es des anciennes Co npagn.es privees, nous 
n 


œ 
s 
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M. Gabriel d'Arboussier, Je m'excuse auprès de M. Antonini, 
mais je crois que c'est lui qui veut faire confondre deux no- 
tiovs: celle de la participation à la gestion et celle de la par- 
ticipalion aux bénéfices, Ce sont deux notions bien distinctes. 
Je ne comprends pas comment vous pouvez soutenir une telle 
thèse, Je répète que l'on a voulu condamner —- et la commis 

1 des affaires sovia.es j'a bien défini — Ja gestion des risques 
accidents du travail par des sociétés ayant un ut lucratil et 
non pas leur caractère privé ou public. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Permettez- 
moi de vous lire le texte: « les parts bénéficiaires reçoivent 
une répartition garantie par l'Etat. », Il n'est nulle part ques- 
lion de bénéfices réalisés, 


M. le président. La parole est à Mme Marianne Verger. 


Mme Marianne Verger. Le groupe du rassemblement des 
fauches républicaines vutera ces amendements et sonus-+men- 
dements, mais M. Perier et moi-même me les voterons pas, et 
je dois tout de même une explication eu séance à M. Antonini. 
J'ai le regret de constater en eflet que, de la faute de chacun, 
nous mettons ea jeu les grands principes. 

Je sais bien, monsieur Amtonini, que vous êtes de parfaite 
bonne foi. C'est si vrai que je retrouve dans un de vos amende- 
ments un paragraphe qui prévoit que, lorsque le régime de 
sécurité sociale sera institué, les fonds de garantie et la caisse 
générale de sécurité seront intégrés dans la sécurité sociale, Je 
veux vous rendre cet hommage, mais en ce qui me concerne, 
ces amendements et sous-amrendements ne me satisfont pas. 
Vous avez insisté sur la gestion des sociétés nationalisées, Le 
problème est très vaste en eflet et j'aimerais que nous repre- 
ions cetle discussion, 

De deux choses l'une, ou Ja majorité gouvernementale jci 
représentée a, depuis quelques années, essayé da servir le pays 
en nationalisant certaines activités, et elle les a mal nationa- 
lisées puisqu'elle reconnait qu'on peut encore y faire des béné- 
fices privés, ou Jes sociétés ont été bien nationalisées et nous 
donnent toutes garanties, Toutelois les arguments développés 
au cours de cette séance — je vous le dis avec beauconp de 
courage — ne m'ont pas convaineue et j> voterai contre, c'est-à. 
dire pour le texte délibéré en comumission des affaires sociales, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 


un scrutin public, 


M. te président de la commission. La commission des affaires 
sociales également. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin public 
présentée par les présidents des deux commissions. Avant de 
passer au scrutin, je signale qu'il a été question tout à l'heure 
de procédure. Je dois informer l’Assemblée que le mode de pro- 
cédure proposée par M. Rosenfeld, pour séduisant qu'il soit, ne 
me parait pas pouvoir être retenu. En eflet, l'article 65 prévoit 
uniquement le cas des contre-projets et précise que l’Assemblée 
ne peut être consultée que sur leur prise en considération. 

ll ne s'agit pas, en la forme, d’un contre-projet, mais d'un 
amendement et de deux sous-amendements, Je sais bien que 
l'on peut envisager l'amendemet principal comme un contre- 
projet limité. L'Assemblée est souveraine pour décider de toute 
procédure qu'elle voudra; mais il m'appartient de lui rappeler 
qu'une modification à la procédure habituelle consistant à 
mettre aux voix des sous-amendements avant l'amendement 
principal serait une innovation peut-être malheureuse. 


M. Rosenteld, Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenteld. 


M. Rosenteld. Vous avez parfaitement raison, monsieur le pré- 
sident. La proposition que j'ai faite n'est-pas réglementaire 
mais je l'ai suggérée par analogie avec la procédure prévue 
our les contre-projets. Je vous propose alors — et je crais que 
‘Assemblée n'y verra pas d’'inconvénient — qu'on rénnisse 
dans un seul vote l'amendement de la commission des affaires 
financières et les deux sous-amendements de M. Antanini. 


M. le président. Je pense que l'Assemblée sera d'accord sæ 
la proposition de M. Rosenfeld, tendant à ne procéder qu'à un 
seul vote sur l'amendement de la commission des affaires finan- 
cières et les deux sous-amendements de M. Antomini. (Assenti- 
ment.) 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. le pré- 
sident de la commission des affaires sociales et M. le président 
de la commission des affaires financières, saisie pour avis. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent Le 
dépouillement.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants,....... re. (Babes . 29 
Majorité absolue........ sn ssesssnceseresee Sv 
Pour l'adoption. ........ss 52 
Contre rss... ss... 118 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adapté, 


M. Paul Catrice et les membres du groupe M. R. P. avaient 
déposé, sur l'article 7, un amendement ainsi conçu : 

« À la fin du premier alinéa, après les mots: « prévn à l'arti- 
cle 104 », ajouter les mots: « compte tenu du dernier paragra- 
phe de l'article 9 ». 

J'informe l'Assemblée "que cet amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Bégarra au 
nom de la commission des affaires sociales, tendant, à l'arti- 
cle 7, à insérer un deuxième alinéa ainsi Mbellé : 

« Tous les employeurs sont obligatoirement affiliés à ces 
caisses ». 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission des affaires sociales a jugé 
utile d'affirmer le caractère obligatoire de l'assurance, bien que 
ce caractère découle de l'article 90 qui prévoit des sanctions 
envers les employeurs qui, dans le délai de si% mois après la 
création des caisses, ne seront pas affiliés ou auront contre- 
venu aux dispositions de l'article 11 concernant le versement 
des cotisations. La sanction prévue à l’article 90 s’ iquerait 
donc à l'obligation inscrite dans l'article 7, si l'Assemblée 
adopte l'amendement. 


M. le président. Quelqu'un demande:t-il la parole contre 


l'amendement ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de la commission des affai- 
res sociales. 

(L'amendement, mis aux voix, esl adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
MM. Lautissier, Boiteau, Odru et les membres du groupe com- 
munijste, tendant, à l’article 7,\à remplacer le dernier alinéa par: 

« Elles effectuent le service des prestations soît directenrent, 
soit par l'intermédiaire de sections locales ou de correspondants 
accrédités ». 

La parole est à M. Lautissier pour soutenir l'amendement. 

M. Lautiesier, Mesdames, messieurs, cet amendement a re 
but de faire on vd plus directement les travailleurs à la 

estion des caisses. Des sections locales pourraient être consti- 
uées par des représentants élus des travailleurs ; de même, des 
correspondants accrédités seraient élus par les travailleurs dans 
le cadre d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises. - 

De cette association de travailleurs à la gestion des caisses 
découleraient des avantages considérables en matière de cons- 
titution des dossiers et d'organisation de la prestation. Or, le 
texte proposé par la commission prévoit des agents, des sociétés 
mutualistés où tout autre organisme de service public ou privé, 
dans des conditions qui seront fixées le règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 104. Reportons-nous à cet 
article: « Un règlement d'admrinistration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi. » Autrement dit, 
on ne détermine rien, s’en remettant au Gouvernement pour 
l'avenir. Dans ces conditions, les travailleurs pourraient être 
soumis à un régime assez draconien, en particulier à Ja férule 
des agents de l'administration; c'est donc, je le répète, pour 
les associer plus étroitement à la gestion des caisses locales 
que nous avons déposé cet amendement qui, nous en ,s0mmes 
certains. recevra l'approbation de tous les défenseurs des tra- 
vasleurs , 

M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le de la commission. La commission accepte 
la moitié de l'amendement praposé par nos collègues comicu- 
nistes. Elle accepte, car cette disposition améliore le finince- 
ment des caisses. la fin de l'amendement: « soit par l'inter- 
médliaire de sections locales ou de correspondants acerédit#: », 
ce membre de phrase venant À la suite de: « ..ou service 
public ou privé agréé... ». 

Mile Le Ber. C'est une adjonction à l'alinéa, sans aucune 
suppression. 

M. le président de la commission. Oui, et Ja, faite, 
nous terminons l'alinéa comme prévu: « dans les conditions 
qui seront fixées par le règlement d'administretion publique 
prévu à l’article 104 ». 

M. Lautissier. 11 s’agit bien de correspondants accrédités par 
les travailleurs, comme nous l'avons indiqué ? 

M. le président de la commission. Le texte devient: 

« Elles effectuent le service des prestations soit directement, 
soit par l'entremise des agent: du Trésar, de sociétés multua. 
listes ou de tout autre organisme où service public eu privé 
agréé, soit par l'intermédiaire de sections locales ou de corres- 
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pondants accrédités, dans les conditions qui seront fixées par 
le règlement d'administration publique prévu à l'article 104. » 
M. Lautissier. Nous sommes d'accord avec la commission. 
M. le président. Le texte serait donc celui dont M. le pré- 
sident de la commission vient de donner lecture. 


M. Paul Catrice. Je demande la parole pour une explisation 
de vote, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Catrice pour expliquer son 
vote. 

M. Paul Catrice. Je m'associe à ce que vient de dire M. le 
président de la commission des affaires sociales; cette adjonc- 
ton 1e paraît souhaitable, mais non pas, comme le désiraient 
nos collègues communistes, le remplacement pur et simple du 
texte de la commission. Ainsi complété, ce texte est amélioré 
dans le sens mutualiste que je préconisars, 

M. Alfred Bour, Très bien! 

M. le président. Je met; aux voix la partie d® l'amendement 
le M. Lautissier accepté par la commission, M. lautissier ayant 
lui-même accepté la suppression du début de son texte. 

L'amendemenñt, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. J2 suis saisi d'un amendement de M. Paul 
Catrice tendant, au dernier alinéa de l'artiéle 7, après Îles 
mots : « elles eflectuent », ajouter: « la perception des cotisa- 
tions et ». 

La parole est à M. Catrice pour défendre son amendement. 

M. le rapporteur. J'indique que la commission accepte l'amen- 
dement. 2 

M. Paul Catrice. Il est donc inutile, monsieur le président, 
que je le soutienne. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ‘de M. Catrica 
accepté par la commission. x 

L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Georges 
Riond et les membres du groupe Union-Métropole-Vutre-Mer 
tendant, à l'article 7, à ajouter in fine les deux alinéas sui- 
vants: 

« Ce règlement d'administration publique fixera notamment 
la durée de la période pendant laquelle les organismes privés, 
les sociétés mutuelles &u nationalisées demeureront habilités 
— concurremment avec les caisses de sécurité du travail — à 
assurer la couverture des risques prévus dans la présente loi. 

« Ce règizment d administration publique déterminera en 
même temps les conditions dans lesquelles ‘es compagnies 
d'assurances contre les accidents du travail outre-mer cesseront 
leurs opérations, en ce qui concerne cette branche d'assu- 
rance. » 

M. Paul Catrice. Cet amendement, je me permets de l'indi- 
quer, n’est plus recevable ; le vote sur l'article 7 que nous avons 
émis tout à l'heure le fait tomber ipso facto. 

M. Georges Riond. C'est un additif, monsieur l'abbé, 

M. le président. En effet, monsieur l'abbé, ce doit être aux 
assurances librement consenties que fait référence M. Riond. 

M. Georges Riond. Si l'on veut bien, monsieur l'abbé, considé- 
rer que mes propos sont encore recevables, je me bornerai à 
préciser que cet amendement est le fruit d'une recherche com- 
mune avec M. le président de la commission des affaires sociales. 
Je crois que ce texte est susceptible de faire tomber un 
certain nombre d'objections. Plusieurs orateurs redoutent la 
périess d'adaptation au système futur, C'est pourquoi j'ai cru 
on de rédiger le prémier alinéa de cet amendement, le deuxième 
n'étant autre que la reprise d’un alinéa de l'article 102. Je 
demande donc à l’Assemblée . de porter surtout son attention 
sur ce premier alinéa : 

Ce règlement d'administration publique fixera notamment 
la durée de la période pendant laquelle les organismes privés, 
les sociétés mutuelles ou nationalisées demeureront habilitées — 
concurremment avec les caisses de sécurité du travail — à assu- 
rer la couverture des risques prévus dans la présente loi. » 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le président de la commission. L'amendement présenté par 
notre collègue, M. Georges Riond, serait, à mon avis, me mA 
si l'on supprimait les mots: « concurremment avec les caisses 
de sécurité du travail ». 

M. Georges Riond. Je n'y vois aucun incoovénient. 

M. le prés'dent de la commission. À partir de ce moment, on 
peut admeïtre que dès la mise en place des caisses de sécurité 
du travail Ja question des assurances sera réglée. 

M. Georges Riond. Ce membre de phrase avait précisément 
pour objet d'indiquer que mon amendement ne contrecarrait 
| la création immédiate deS caisses de sécurité du travail. 

ulmets dance votre argumentation. 

Lette restriction mise à part, mon amendement ne doit pas 
soulever d'objection de la part de la commission. 
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M. le président de la commission. La commission 1 etant 
pas réunie pour examiner cette proposition, je men remets à 
la sagesse de l'Assemblée, étant entendu que ma ! \ 
est celle-ci: puisque la commission à déjà pris parti el que je 
la représente, je demande en son nom que l'on pprin $ 
mots: « concurremment avec les caisses dt {rie 
Vail », 

M. le président. L'auteur de l'amendement ne s'opposant pas 
à cette suppression, je vais donc mettre aux voix de texte de 
l'amendenmvent en gçgn supprimant les mots \currermiment 
uvec les caisses de sécurité du travail 


M. Rosenfeld. Je demande le vote par dix 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le président de la commission. La comm s<sion accepte le 
vote gar division. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
voter l'amendement de M. Kiond par di sit 


l'Assemtlée, consullée, a ceple le vole par divisi 

M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de Fanmene 
dement de M. Georges Riond, en supprimant les mots CONCUre 
remument avec les caisses de sécurité du travail 

« Ce règlement d'administration publique fixera notamment 
la durée de la période pendant laquelle Je organismes priés, 
les sociétés mutuelles ou nationalisées demeureront habiites 
à assurer la couverture des risques prévus dans la préseme 
loi. 


Personne ne demande la parol 

Je mets aux voix ce premier alinca. 

(Le premier alinéa, 118 QUu4X VOIT, CxÉ adopté.) 
1 


M. le président. Je donne lecture du deuxieme alinéa: 


« Ce règlement d'administuation publique ceterminera en 
mème temps les conditions dans lesquelles les compagnies 
d'assurance contre les accidents du travail outre-mer cesseront 
leurs opérations, en ce qui concerne cette branche d'assu- 


rance, » 
Personne ne demande la paroie - 
Je vais mettre aux voix le deux.éime alinéa, 


» 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mon explication de vote est un peu en retard 
puisque, le vote sur le premier alinéa étant commencé, je n'ai 
as insisté, conformément au règlement, pour prendre la parole, 
Mais l'amendement de notre collègue M. Rioni traite d'un pros 
blème réglé par le texte qui nous est soumis dans l'article 102, 
En effet, l'article 102 dit que: « Les opérations d'assurance 
contre les accidents du travail pratiquées par des entreprises 
privées prendront fin le jour de l'entrée en vigieur de la pré- 
sente loi. » M. Riond demande que ce soit un réglement d'admi- 
nistration publique qui fixe cette date. Je préfère, moi, que ce 
soit la loi elle-même qui fixe la date de cessation des assn- 
rances par les entreprises privées plutôt qu'un reglement 
d'administration publique. C'est la raison pour laquelle j° tue 
suis opposé au premier alinéa. 

M. Georges Riond. Il faut bien s'entendre: lorsque Ja loi 
entrera en vigueur tout l'appareil se mettra en mouvement, 
Un certain: nombre de commissaires ont pensé comme moi qu'il 
y avait lieu de prévoir un règlement d'administration publique 
capable, en fonc'ion des besoins et des nécessités de chaque 
territoire, d'assurer le meilleur aménagement des nouvelles 
conditions. 

En ce qui concerne le deuxième paragraphe de cet amende- 
ment, il reprend simplement une phrase de l'article 102, I 
m'a paru logique de l'insérer à cette place. 

J'ai cru 4 une besogne utile pour la commodité des 
références. | 

M. Paul- Catrice, Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Catrice. 

M. Paul Catrice. Il est bien entendu que le fait de demander 
l'a suppression des mots: « concurremment avec les caisses de 
sécurité du travail », modification acceptée par la commission 
et par l'Assemblée, signifie que les compagnies privées devront 
disparaître immédiatement dès la mise en vigueur de cette loi, 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de l'ameniement de 
M. Riond. 

(Le deuxième ali éa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement 
ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du texte modifié de l'ar- 
ticle 7, compte tenu des amendements que l'Assemblée vient 
d'adopter. 
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TITRE 1 
Organ sation technique et financière, 


« Art. 7. — En attendant l'organisalion d'un régime de sécurité 
sociale, À l'occasion duquel les caisses de sécurité du travail, 
prévues par le présent texte, seront intégrées dans les caisses 
de sécurité soctale, il est institué des caisses de sécurilé du 
travail, dutées de la personnalité civile et de l'autogomie finan- 
cière, dont l'organisation technique, financ.ère et administra- 
1 ( 
L 


vé 


mpris les modalités de fixation et de perception des 


wi ms, ainsi que le contrôle de leur gestion, sera déter- 
mince par le règlement d'administration publique prévu à 

1 art 1u$ 
ous les employeurs sont obligatoirement affiliés à ces 


‘ assurent la gestion des risques définis par la 
préseulte loi pour toutes les personnes bénéficiant de ses dis- 
pos tions à l'exception des soins de première urgence qui sont 

à la charge de l'employeur dans les conditions fixées par les 


LL 1 


art 21 et 25 

Elies effectuent la perce puon des cotisations”tt le service des 
prestations soit directement, soit par l'entremise des agents du 
Trésor, de sociétés mutualistes ou de tout autre organisme ou 

rvice public ou privé agréé, soit par l'intermédiaire de sec- 
tions locales ou de correspondants accrédités, dans les condi- 
tions qui seront fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'articie 10. 

Ce règlement d'administration publique fixera notamment 
la durée de la période pendant laquelle les organismes privés, 
les sociétés mutuelles où nationalisées demeureront habilités 
à xssurer la couverture des risques prévus dans la présente loi. 


u Ce réglement d'administralion publique déterminera en 


même temps les cond'tions dans lesquelles les compagnies 
d'assuranre rontre les accidents du travail outre-mer cesseront 
leurs opérations, en ce qui concerne cette branche d’assu- 
rat 

La parule est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenteid. | ne confusion parait s'établir. Par le vote du 
dernier amendement nous avons introduit une nation qui ne 
lizure pas dans l'article 7, mais se trouve dans l'article 102, 
puisque cet article 102 déclare que lorsque la loi entrera en 
vigueur, les caisses privées ne feront plus le lravail qu'elles 
accomplissaient jusqu'alors. 

Il va de soi qu'une période de transition est indispensable, 
parce que la promulgalion de la loi ne suffit gas pour qu’elle 
soit appliquée 

Dr, l'amendement de M. Riond prévoit une période transitoire 
s'étendant entre la promulgation de la loi et son application. 

Dans res conditions, il serait préférable que cet amendement 
portit sur l'article 102. Ce serait beaucoup plus logique. 

M. Cazeltes. || suffit simplement de réserver le vote sur 
l'ensemble de l'article 7 jusqu'au moment de la discussion 
de l'article 102, 

M. le président. Je ne sais pas, mon chet collègue, si l'Assem- 
biée se rangera à votre suggestion. 1! nous a été dit à plusieurs 
reprises, en eflet, que la clef de voûte du texte était précisé- 
went l'antuele 7. Si nous en réservons le vote, certains de nos 
collègues penseront peut-être qu'il deviendra difficile de pour- 
suivre l'examen des .articles suivants. Votre suggestion est 
fort intéressante, mais me dois de consulter l'Assemblée 
à son suyel. 

M. Rosenteld. Je retire ma première proposition, et j'accepte 
le vote sur l'ensemtle de l'article 7, me réservant, «avant le 
vote de l'article 102, de demander une deuxième lecture de 
1 irtn le 7 

M. le président de la commission. Nous avons, erf eflet, tou- 
jours le droit de demander une mise en forme, monsieur le 
président 

M. le président. J'en suis tout à fait d'accord, et j'allais le 
proposer à l'Assmihbile. 

Le quatrième alinéa de l'article 61 du règlement paraît 
d'ailleurs pouvoir s'appliquer en l'espèce. Je vous en rappelle 
les terme: 

« Lorsqu'il y a lien à renvoi à la commission pour revision 
on coordination, la commission présente, dans le plus bref 
délai, son travail; lecture en est donnée à l'Assemblée et la 
discussion ne peut porter que sur la rédaction. » 

M. Rosenteld. Monsieur le président, l'Assemblée pourrait 
voter sur l'article-7. Lorsque nous examinerons l'article 102, 
iu point de vue rédactionnel les derniers ali- 
7 n'auraient pas plus opportunément leur place 

jemanderai peut-être à ce moment-là à 1'As- 


Je 
J 


nou verrons Si, 
l'as l'artui 


A L e 102 J 


sen evoir la question au point de vue rédactionnel. 
La | pourra alors dorner son avis immédiatement. 





M. le président. Je mets donc aux voix l'arisc'e 7, modifié dar: 
la Forme où je viens de le lire. 

(L'article 7, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le Je donne lecture de l’article 8: 

u Art. 8. — Cette orgauisation comprendra : 

« Des caisses régionales de sécurité du travail: 

« Des caisses interrégionales de sécurité du travail ; 

« Une caisse générale de sécurité du travail. 

« Le sège et la circonscripuon de ces dverses caisses seront 
fixés par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 

« Néanmoins, pour le Togo êt le Cameroun, il sera prévu :1 
moins une caisse régionale par territoire. 

«a Sont affiliés à la caisse régionale tous les travailleurs dont 
le lieu de travail se trouve dans la circonseæiplion de la caiss 

« Lorsqu'un bénéficiaire réside en dehors de la circouscri} 
lion de sa caisse d'affiliation, le service des prestations lui e:t 
fait pour le compte de ladite ca.sse au lieu de son choix : :elui 
du travail ou, de ea résidence, 

« Les bases de la répertition des cotisations et du fonds 
premier établissement prévu à l’article 14 entre ces organise - 
sont délerminées annuellement par arrèté du ministre de là 
France d'outre-mer. » 

Je euis saisi sur cet article d'un amendement présenté par 
M. Michard-Pellissier, au nom de la commission des affair: 
financières, tendant à remplacer le texte de l'article 8 par 
texte su.vant: 

« Art. 8. — En cas soit d'inexécution par le chef d’'entrepri-e 
de l'obligation mise à sa charge par l'article 7, soit de déf. 
lance de l'organisme d'assurances à ne fixes ou mutuel 
les indemnités et prestations" auxquelles les victimes du travail 
ont droit, sont payées par un fonds spécial de garantie const:tu 
comme il est dit ci-après ». 

Je suis également saisi d’un sous-amendement additionne! 
présenté par M. Antonini, à l'xmendement dont il vient d'être 
donné lecture, Ce sous-amendement tend à ajouter au nouveiu 
texte proposé par la commission des aflares financiwes l'al:- 
néa suivant : * 

« est institué en outre une caisse généra'e de sécurité du 
travail dont le but et le financement sont prévus à l’article 1* 
de la présente loi. » 

La parole est à M. Antonini, président de la commission des 
aflaires financières, saisie pour avis, pour défendre l'amende- 
meut et le sous-amendement. 

Je rappelle que l’orateur dispose de cinq minutes pour défen- 
dre les amendements. 

M. le président de la commission saisie pour avis. L'Assem- 
blée s'étant prononcée sur l’article 7 et les amendements y 
afférents, je ne peux soutenir l'amendement et le sous-amen- 
dement sur l’article 8. Je les retire donc. 

M. le président. Acle est donné de ce retrait. 

le suis saisi, sur ce même article, d'un amendement de 
M. Catrice et les membres du groupe M. R. P. tendant à rem- 
placer dans le deuxième alinéa l'expression: « caisses rég0- 
nales » pæ: « caisses territoriales », ce changement valant 
pour tous les articles où se trouve cette expression. 

La parole est à M. Catrice pour soutenir l'amendement. 

M. Paul Catrice. Mes chers collègues, puisque mous avons 
pris posilion sur l’organisation générale et financière des cais- 
ses de sécurilé du lravail, il nous reste à faire de méme sur 
une autre question moins essentielle sans doute, mais cepen- 
dant importante, celle de leur orientation administrative. 

Nou< voulons promouvoir une décentralisation beaucoup plus 
grande du régime de sécurité du travail. J'en ai parlé longuc- 
ment au début de cetie séance, nous avons examiné celle ques- 
Lon longuement en comw:ssion des aflaires sociales. Je me 
permets d'indiquer qu'en prenant posilion sur ce point nous 
sommes fidèles au texte que j'ai déposé au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire — n° 20 du 30 janvier 1951 
— inlitulé: Proposilion de résolution sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail outre-mer. 

in effet, j'ai précisé également, mes chers collègues, que 
nous nous prononçons contre le gigantisme de la sécurilé so- 
ciale. Nous voulons une sécurité sociale à l'échelle humaine, 
la glus proche possible des travaïileurs. Or, à notre avis, le 
texie issu des délibérations de la commission des aflaires so- 
ciales s'inspire beaucoup trop littéralement du texte de la 
loi métropolitaine de 1946. On n'a fait que transposer les ter- 
mes. A la place des caisses primaires de la législation métro- 
politaine se trouvent des caisses régionales, à la place des cais- 
ses régionales des caisses interrégionales et enfin, dans les 
deux cas, figure la caisse centrale. 

Dans des conditions, mes chers collègues, je voudrais vous 
demander d'en arriver à une décentralisation à l'échelon ter- 
ritorial, conformément à aotre golitique générale habituelle, 
de décentralisation, mais beaucoup pus encare, conformément 
À cet esprit d'humanisation de la securité sociale que jai 
préconisé à plusieurs reprises, 
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Nous demandons donc des caisses territoriales. Sans doute, 
à la page 7 de sen rapport, M. Bégarra, rapporteur de la com- 
mission des affaires sociales, parlant de ma proposition sur 
ces caisses, indique trois inconvénients de ce système : 

« t° Les cotisations pourraiem varier sensiblement d'un ter- 
ritoire à l'autre; 

Jo Le statut et le règlement intérieur, en un mot l'organi- 
sation in‘érieure des caisses territoriales, pourrait presenter 
différences 1mporlantes, » 

Mes chers collègues, je comprends très bien 
véments, mais 1is ne ne semblent revêtir aucune 
majeure. Puisque nous voulons nous placer sur 
torial. des cotisations différentes, des statuts et règlements 
intérieurs différents sèrarent sans inconvénents graves. }l est 
d'ailleurs improbable que les cotisations, les statuts, les règle- 
mens soient différents, ear les territoires se conformeront eer- 
tainement à une sorte de slatut type, mais quoi quil en soit 
nous ne voulons pas établir une uniformit mplète dans 
toute l'Union franeaise. 

M, le rapporteur signale un ‘ro'sième inconvénient: aucune 
compensation ne pourrait jouer entre les caisses terriloriales, 
ce qua rendrait diifiuile la vie des caisses groupant peu de tra- 
vailleurs. Mes chers collègues, nous pensons précisément que 


aies 
leux incon- 
mportance 
plan terrt- 


celle compensation, certes, nécessaire, pourrait el uree 
par la caisse centraie. | 
Dans de telles conditions, je pense que les trois inconvé- 
nients signalés par M. !e rapporteur disparaîtraient. 
ll est nécessatre, me: chers collègues, de nous placer net- 
tement sur le plan territorial et de simplitier en mème temps 
les propositions de la commission des affaires sociales, 


Cette commission prévoit trois sortes d iisses : caisses régio- 


nales, qui seront en fait, sans doute, des caisses territoriales ; 
caisses interrégionales, qui seront en fait des caisses fédérales; 
et caisse générale. Nous demandons que les caisses régionales 


soient remplacées par des caisses territoriales et que soient 
supprimées les caisses interrégionales. Celles-ci, dans le prin- 


cipe, nous semblent sans intérêt et, si elles en ont un, il ne 
peut être que contraire à notre conception de l'autonomie ter- 
ritoriale. , 


Pourquoi de$ caisses territoriales ° On nous dit: « Mais cela 
ne sera pas toujours possible, certains territoires, trop exigus, 
ne pourront avoir de caisse territoriale; mes chers collègues, 
même si cela était, aucun point de notre texte n'implique obdhi- 
gatoirement la création d'une caisse par territoire. M. le pré- 
sident de la commission des afflires sociales nous a cité tout 
à l'heure l’exemple de la Mauritanie; mes chers collègues, je 
ne crois pas que cet argument soit exact. Je me réfère en 
effet à l'exemple du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, le 
plus petit territoire de l'Union française, probablement, puis- 
qu'il ne compte qu'environ 3.500 habitants au total. 

M. Alfred Bour. Un petit peu plus, tout de même! 

M. Paul Catrice. Ce territoire compte, sans doute, environ 
20 p. cent de travailleurs, soit 700, La Mauritanie, elle, compte, 
| me semble, plus de 700 travailleurs; or, Saint-Pierre et 
Miquelon comporte une organisation de séparation et de 
prévention des accidents du travail: elle a été créée par deux 
arrètés, n° 656 et 67, tous deux du 3t octobre 1949. J ai ici 
une Jettre de M. le gouverneur par intérim des îles Saint-Pierre 
et Miquelon, qui écrivait, en date du 31 juillet 1950: « H #y à 
rien de particulier à signaler en ce qui concert les modaltés 
d'application des textes ei-dessus, » M. le gouverneur par mté- 
rim de Saint-Pierre et Miquelon se réfère non seulement au 

\ie concernant les accidents du travail, mais aussi à celui se 
] rtant aux prestations familiales déjà réalisées dans un si 
P territoire, ce qui devra nous encourager dans notre nou- 
y étape vers la sécurité sociale. Monsieur le gouverneur par 
interim continue : « Ces textes sont smp.es, complets, donnent 
] I xacte- 
ll 


{ 


"u à peu de difficultés d'application et correspondent 
ent aux besains et aux poss bilités du territoire. » 

Ces arrêtés n'ont pas en effet créé une caisse spéciale pour Ja 
sécurité du travail, mais ont confié tou'e l’organisation de la 
Téparation et de la prévention de la sécurité du travail à la 
caisse d’allocaiions fimiliales. ce qui montre bien qu'it est 
possibie d'organiser tout ce régime de réparation des accidents 
d 1 travail avec le minimum de dépenses, avec un minimum de 
Créations de postes, non pas de fonctionnaires — ainsi que le 
prétendait M. Antonini ,— mais d'employés ou d'agents de la 
securité sociale. 
L'argument avancé an sujet de la Mauritanie me semble done 
s démonstratif ; 11 m'oflre l'occasion de discuter et de réfuter 
l'objection qui consiste à parler de difficultés sur le plan ter- 
r'tomal pour les petits territoires. 

Je suis donc convaincu, mes chers collègues, que la eréation 
ae caisses territoriales est possible ; il n’est pas obligatoire d’en 
Insüluer partout, mais si la décision en est prise, ce sera sans 
inconvénient, L'Assemblée en décidera comme elle l’entendra. 
è voudrais répondre à un argument avancé en commission 





par M. le rapporteur; selon lui certains territoires pourraienk 
posséder plusieurs caisses. Maïs ren n'empèchetail « caisses 
ue creer d ; sections locales. C'est pourquut Jai appMoure k ar- 
vument de nos collègues communisies 

Enfin, en ce qui concerne les caisses inlerregionaues, je Crots 
tiies ne ieralent Qu HIOUIUIF EXA- 





e . .f 
que nous levans ‘es re} 


vérément le texte et about ent à la suppression de !'aulo- 
unie de chacun des territoires, d'autant que noire lex TL 
porte un articie 13 precis il que toutes 3 iisses Tvg ile 
que je propose d appeiet caïsses lerriioriaies peu ni se 
CTOoUpDer en « unions où féderalio | vu rver ruvres 
1 Huleret unmun ». Je proposerais VII Lers LU all ermnent 
Ch vi 1 le nire les atti bu lions de « s UILAMIS u coul los 
1 là opération interterriteu Si les ei ‘ r- 
toi les d'une fédération t » qu \f lt late [ran- 
iise où 1 Afriqu { quai rial (ra À H 18 
l'on appelle une eaiss ilerreg ou l Ü - 
raie pou t tres | à 1 si q s V om 
g'IONS DUT e posiu ut la puion du texte } l par 
1 hihi es ili4 5 (] 1 \1d 
ira L ! Il { î TOMIX 
J l € l ‘ad } 4 } } tre 
din 1 à hit tou i i Î EU 
Ù Î . + 
1 | lt i i 
Pou ! 1 | i M ir 
le 1 ifl » | ) } int 
pa le p Î \ des sses ft Î Ù t, au 
pret 1 de l'art 5, ( ] 4 ju pp ju 11 8 
pri l 
Néanmoins, pour le Togo et le ( in, il sera prévu au 
Inoins une eaisse régionale pa erril 
Une caisse régionale par territore “st-à-dire ter 
ritoriale! Pourquoi, ce qu'il juge nécessaire pour go et | 
Cameroun Je sais très bien, car je vois votre geste, cher 
monsieur le rapporteur, qu'il s'agit de terriluires à caractère 
spécial, puisque ce sont des territoires sous tutelle — ne 1 
serait-il pas pour les autres territoires ? Je erais que, du point 
le vue administratif, ce que vous envisagez est tout aussi excel- 


lent pour les territoires autres que le Togo et le Cameroun 
Mes chers collèges, un article a suscité de vives pro'esta- 
tions de la part de la commission des affaires financières: c'est 


l 1 


l'article 14 sur la constitution des fonds de premier établisse- 


ment qui devra être assurée. Et je rectifle ici cet article d'après 
l'amendement de la commission des affaires sociale « à titre 
d'avances remboursables par les budgets locaux », Si les bud- 
gets des territoires interviennent, soit à titre de crédits, sait 


mieux encore à titre d'avances remhoursables, il faut que toute 
l’organisation des caisses de sécurité du travail soit nettement 
placée sur le plan territorial M faut que nous respections tou- 
jours cette autonomie financière des territoires et que. de plus 
en plus, nous mettions nettement l'accent, en parliculier pour 
ce qui concerne les textes dont nous discutons sur la décentra- 
lisation indispensable. 

M. le président. Quel est l'avis de la 

M. le rapporteur. La commission a déjà r ces amen- 
lements parce qu'elle à été appelée à en discuter, Je parlerai 
lu cas partieulier de Saint-Piei-e et Miquelon, et vous en citerai 
un autre exactement imverse 

Si j'ai bien compris M. l'abbé Catrice, et s'il maintient Ja 


+ 


position qu'il a déjà défendue devant 


)rmmmission ? 


epousst 


la « mission d iffaires 
sociales, il voudrait réaliser l'autonomie territoriale dans ee 


lomaine. Il prétend que les deux inconvénients signalés dans 
le rapport — page 7 — ne tiennent pas, Je dis qu'ils sont 
très sérieux. Dans un territoire comptant trop peu de salariés 
il faudrait élever considérablement le taux des cotisations pour 
leur permetire de bénéficier de prestat ME) mpharables à celles 
qui pourraient être ailouées ins d tres terriloires; Sinon, 
L faudrait accorder des prestations inférieures. Des salariés de 
territoires voisins risque”aient rs d'être \ des trai- 
tements complètement différents. L'i DEN it est d'autant 
plus grave que souvent les travailleur lé] l im terri- 
toire à l'autre, changeznt ainsi de régin 

On nous à cité l'exemple de Saint-P e et Miquel En 
Ter. 

M. Alfred Bour. Je précise que la population exacte de Saint- 





t 


Pierre et Miquelon est de 4.50 habitants. 

M. le rapporteur. ..….c est l'exemple qui fut le plu< favorable 
en 195%), mais cela ne veut pas dire qu'il ke sera toujours. 

En 1950, en eflet, on relevait un total de <alaires de 864 mil- 
lions 907.000 franes et des risques à couvrir de 401.006 francs 
seu.ement — moins d'un dermi-million. Mais supposez quen 
193, il v ait un accident très grave faisant dix morts dans 
une usine. Dans ce cas, cette caisse sera absolument jinea- 
pable d'assumer les risques engendrés par eet accident, qui 
n'est pas — après tout —.impossible. Dans le temps, par 


excinple, cela peut changer; et dans l'espace, je vais vous citer 
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un autre exemple, celui des Somalis : la même année, ce terri- Vous avez prévu que ce qu'on appelle les budgets locaux, 
toire versait 259.646.000 francs de salaires au total, c'est-à-dire les budgets territoriaux, verseront une certaine somme à cett 
quatre fois moins que Saint-Pierre et Miquelon. Par contre, les caisse. Or, pourquoi voulez-vous que le budget local opi 
risqu montaient à 10.805.000 francs, c'est-à-dire vingt fois un versement à une caisse fédérale qui ne présentera pas d 
plus que dans l'ile de Saint-Pierre et Miquelon ; par conséquent, térêt pour le territoire ? Je dois dire, d’ailleurs, que notre ] 
cett ite-là, la caisse aurait été complètement ruinée et jet, à l'article 10, prévoit une vaste caisse chargée du contrôk 
" tn vu faire L tes les prestations. C'es . Le ! we 
D à Peu pen Jace à toutes le PE e te à est pour M. le rapporteur, Où sera-t-elle, cette grande caisse ? 
pat À le d,- tt établis À. "Îles die 27e Le eg Mile Le Ber. Voici exactement ce que nous disons: 
eomnensation ioue — et à un: niveau sesez bes — À celui de « La caisse générale est un établissement public jouissant de 
r . ‘ . LEZ: Le L asc L — 0 . * : 2 . 
this ' inlnats à sp ne dianne dans - | l'autonomie financière et soumis au contrûe du ministre 
la gg a PE Re nous di Le Ce la France d'outre-mer, Elle a pour rôle : 
notre ] Le texte de M. Joseph Dumas, que je défends ici | À : , 3. To te ons à 
au ( la InINIS mm, ést beaucoup plus souple : il ne |! « 1° D'assurer la compensalion pour tous les territoires et 
prévoit pas de cadre territorial: la cir ONeer ption de chaque | territoires associés des risques gérés par les caisses de sécuril 
cai \ fixée en fonction du nombre de travailleurs à pro- | du travail et de garantir la so.vabilité de ces caisses, » 
tés Je reconnais volontiers que l'idéal serait d'arriver très | Par conséquent, au lieu d'avoir trois caisses surchargées, nous 
vite à faire coincider les caisses régionales avec les territoires, | avons une caisse territoriale qui gère les fonds pour tous 
: . - | ù 1@ ssuiettie …prite » orar 1iGLE OUT i 
LIN | l'instant il faut donner à cette _6rganisation suffi- | sue ET “ nr B À rent ee j per rrps 
sarmment de souplesse pour se plier aux conditions humaines et | 1ù, PP, IV CES es ON 
sociales des territoires. 11 ne faut pas ffker un cadre rigide, | Pyramide à Jaquelle s'opposait M. Antonini avec une certaine 
loi | adi gide, À i 
ni i cela répond à une certaine conception de l'organisa- raison ? C'est inutile. Faisons des caisses territoriales et non 
tion fédérale des territoires d'outre-mer pas plusieurs sortes de caisses en forme de pyramide dont 
1 LL 1! . + 
En tout cas, je crois ces inconvénients sérieux, et c'est pour- | Persomue ne se sent solidaire. (Applaudissements.) 


qu iu nom de la commission, je repousse l'amendement pré- 
gent par M. l'abbé Catrice. 

M. le président, Que! 
l'an lement ?... 

M. Rosenfeld. J: 

M. le président. La parole 

M. Rosentfeld. Je regrette beaucoup de devoir prendre posi- 
tios, au nom du groupe socialiste, contre l'amendement de 
M l'abbé Catrice. Après son discours si éloquent et si émouvant 
de ce matin, où il a apporté l'appui de la morale chrétienne 
à la thèse de la morale que nous avons opposée à 


qu'un demande-t-il la parole contre 


la parole. 


est à M. 


emandé 


Rosenfeld. 


" 
SUCIAIC 


celle des intérêts privés, il me serait agréable de pouvoir Jui 
donner tisfaction. Mais cela m'est impossible pour les rai- 
sons que vient d'exposer M. le rapporteur, En outre, j'estime 
qu uoendement de M. Catrice serait dangereux. Je com- 
prends et partage entièrement votre sentiment sur l'autonomie 
territoriale dans le cadre fédéral, et l’autonomie de la fédéra- 
tion da le cadre de la République. Mais pour parvenir à cette 
autonomie, il faut nous atlaquer aux lois organiques et non 
pas commencer par le biais des caisses qui doivent assurer 
une réparation aux accidentés du travail. Cette méthode me 


semble peu opportune, limitée obligatoirement aux limites du 


terriloiré, Ces caisses peuvent ne pas étre suffisamment à 
J'a elles peuvent même devenir déficitaires. Voilà, monsieur 
l'abb qu'un très bon principe — que nous acceplons sur 
l'autonomie territoriale — pourrait être la cause d’un échec de 


celte grande expérience. Ceux qui ont défendu les intérêts des 
compagnies privées ou des compagnies nationalisées ou tout 
2 système que nous avons combattu, nous diront: « Voyez, 


nou; vous l'avions bien dit, les caisses ne peuvent pas faire 
leur iffaires: c'est une aflaire mal géréb et si l’on avait 
choisi la solution des compagnies d'assurances nationalisées ou 
privés cela ne serait pas arrivé », 

Je fais appel à vous, monsieur l'abbé. Je vous supplie de 
réfléchir aux conséquences que peut avoir votre amendement. 
S'il peut gêner ces caisses, s’il peut les empêcher de travailler 
normalement, alors, tout le système peut être remis en cause. 
N'avez pas peur du « gigantisme ». Ce qui est nécessaire, c'est 
que les caisses régionales qui peuvent être en difficulté puis- 
La | entr'aider,. 

Je crois, dans les conditions actuelles, ce système le meil- 
leur, Le briser en réduisant toute organisation aux caisses ter- 
ritoria au nom de l'autonomie territoriale, serait peut-être 
pe pas rendre le service que vous voulez à l’idée du fédéra- 
lisme 

M. le président, La parole est à Mile Le Ber, pour expliquer 
s vel 

Mile Le Ber. Je voudrais reprendre une partie de l'argumen- 
tation défendue au cours de ce débat, à savoir que le contrôle 
de Ca s est tri di licat à organiser. 

l: est bien certain que le contrôle des accidents du travail 
sera très diff », 11 est indispensable que, dans le même pays, 
Jes gens se sentent responsables les uns des autres. Si vous 
dites aux gens du Soudan: « Vous allez être soiidaires de ceux 
du Niger ou de éeux de la Côte des Somalis », cela leur est 
égal. Ce qu'ils veulent, au contraire, c'est que la caisse du 
Soudan ne paye que pour les assujettis du Soudan. Nous aurons 


un contrôle beaucoup plus efliccae, car ce sera 


là, Je crois, 
moral. Les assurés se rendront compte que, s’is 


un cont 


ue 


prennent quelque chose dans la caisse, ce sera piller non un 
organisme inconnu, caisse fédérale ou autre, mais leur propre 
caisse, J'estime que cette notion morale peut tout de mème 
éviter certa 


ns abus ou malhonnétetés, 





M, le président, La parole est à M. Antonini. 

M. le président de la commission saisie pour avis, On finit 
par me donner raison. (Sourires.) Messieurs, je volerai ainsi 
que le groupe R. G. R., l'amendement déposé par M. l'abbé 
Catrice. En commission des affaires financières, lorsque nous 
avons discuté ce fameux article 8, nous avons élé amenés 
à envisager la modification du principe de financement des 
caisses que vous aviez préconisé. Nous avons toujours 
été partisans de l'autonomie des terriloires, décrélée par 
la loi qui a institué les assemblées territoriales, Nous avons 
toujours dit: nous ne pouvons pas concevoir qu'un assuré du 
Soudan puisse payer pour un assuré de la Haute-Volta ou de 
la Guinée, Par ailleurs, je crois qu'un des principes de Ja 
sécurité sociale est l'autonomie des caisses, Vous avez prévu 
également, et comme nous l’avions retenu en commission des 
affaires financières, qu'au départ — maintenant, c'est une 
avance, avant C'était une subvention — les térriloires de- 
vaient prendre à leur charge le démarrage, comme vient de 
le dire avec raison Mlle Le Ber. 

M, le président de la commission. On l'a dit tout à l'heure, 
les ananas ne payent pas pour le sable! 

M. le président de la commission saisie pour avis. C'est exac- 
tement ceia, mon cher ami. Alors, je ne vois pas comment 
vous pourrez arriver, — et je ne voudrais pas me réjouir de 
l'échec d'une belle institution que nous préconisons, nous aussi 
— à la faire fonctionner. Et c'est pourquoi, pour ma part, je 
me rallie à l'amendement de M. Catrice. Son système est, je 
crois, plus efficace et plus efficient que votre système pyramidal 
que j'ai critiqué tout à l'heure. 

M. le président. La paro'e est à M. Borrey, pour exp'iquer son 
vote. 


M. Borrey. J'explique mon vote et celui du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer. 
J'aurai le regret, 

amendement. 


M. Paul Catrice. Contre l'autonomie territoriale ! 


M. Borrey. Ceia me fait beaucoup de peine, car j'aurais voulu 
vous suivre et marcher de compagnie avec vous Jusqu'au bout 
de notre système. Malheureusement, nous allons nous séparer 
pour quelques instants. 


M. Paul Catrice, Pour quelques instants seulement. 


M. Borrey. Vous pensez à la décentralisation dans le cadre 
des territoimws; mais ces territoires, c'est nous qui les avons 
créés. 

On parle de Guinée, de Soudan, de Niger. Moi, je vous parle 
de Bambara, de Maoussa et de Djerma, c'est tout à fait différent. 
Il faudrait tout de même arriver à s'entendre et, dans le cadre 
futur de la fédération qui s'appellera l'Union française et à 
laquelle nous pensons tous les jours, il faudrait penser aux 
grandes régions naturelles et aux régions économiques. Et 
dans ce cadre des régions naturelles, des ethnies naturelles, il 
y a ce qu'on appelle les caisses régionales qui permettront une 
compensation: Un djerma du cercle de Gao ou un maoussa de 
la région de Zinder admettra très bien d’être solidaire de la 
caisse de Msrabi, mais s’il s’agit d’un bambara, il ne compren- 
dra peut-être pas d’être solidaire d’une caisse mossi. Or, dans 
le cadre de vos « sacrés » territoires — oui, je dis « sacrés » 
monsieur l'abbé — on a tracé des lignes sur la carte, sans 
comprendre que celles-ci n'étaient pas les vraies frontières de 
toutes ces populations. 

C'est pourquoi je vous demande de reprendre votre amsnde- 
ment et d'examiner la question dans le sens du futur et des 


mon cher abbé, de voter contre votre 
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grandes régions naturelles, Je vous demande de vous ranneler 
que si ur Saint-Pierre et Miquelon cela peut f ti I 
aujourd'hui, demain il peut en aller diff nimnent et alors 
demandera à la caisse centrale de compenser les rte 


Par conséquent, monsieur Catrice, notre pyramide s'explique 


dans le cadre 4 
demande, ainsi qu'au président de Ja muntosion des ad 


financières, de Men vouloir penser qu l é V1 s ! 
contre ces fameuses assemblées locales, l uti 
sommes pour, parce que nous estimons l'« t faire | 


effort au départ qui permettra, par exermy re d’assis- 
tance médicale gratuite, d'améliorer li ! les 


populations ainsi que la sécurité sociale qui doit | ra 
s" 


régions de facon effectix 


M: le président. La parole est à M. Poiteau pour un piica 
tio 8 % ne. 


M. Boiteau. Le groupe commu { votera mendement 


ancrer dans ces 


pu e qu'il Jui parait intéressant de rap] her plus } b| 
es caisses de leurs administrés. L'Assermtble 1 lople le 
principe des sections locales ue @ous Hu ax s propose, el 
nous pensons qu en créant des caisses tenitoriales, comrre le 
ropose amendement, et en supprimant | échelon interméshair 
es Caisses interregionales qui né ous parait pas d'un in.erêt 


essentiel, on arrivera à un ensemble qui permettra à la fois 
une gestion très proche des assujettis, et d'autre part, quoiqu on 
en ai dit, une compensation px faite, puisqu'il existera toujours 
une caisse centrale 

L'argument avancé par rlains de no llègues, suivan 
lequel Les caisses des petits territoires ne p ‘nt prs fonc 
diouner dans une telle organisation générale n'a donc pas de 
valeur puisque la compensaton pourra jouer à travers la 
caisse générale qui subsiste dans le proj 


Dans ces conditions le groupe + era 1 arm lemme 


qui permettra Ja mpet HLon des risques 


t 


M. Paul Catrice. Je demande Ja parole pour ue explication de 
vole. 

M, le président. La paro'e est à M. Catrice pour une expaica- 
tion de vote, 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, j'ai été l’objet d'inter 
pellati ns très amicales de la part de M. le ducteur Borrey et 
de M. Rosenfeld, Je suis très sensible à la manière ansucak 
avec laquelle ils se sont adressés à moi, et ïes en remercie 
mais je m'excuse de maintenr ma position, Ce n'est pas un 
entétement, sovez-en persuadés, et je voudrais que M. Ro 
feld soit bien convaincu que si j'étais le moins du monde pes 
suadé de la justesse de son argumentation ou si je pensais que 
mon amendement puisse nuire en quoi que ce soil au projet 
discuté aujourd'hui... 

Plusieurs conseillers à qauche. W le démolit. 


M. Paul Catrice, ie le retirerais jmmédiatement, 

Je suis certain que vous ne suspec'erez pas ma bonne fui 
sur ve point, mais pour une fois, nous ne sormmes pas d accord. 
Je suis en effet certain que le danger de gigantisme de la sécu- 
rité sociale peut être plus grand que l’on ne le dit et qu’il 
faut s'y opposer résolument. 

Enfin, en matière d'autonomie territoriale, permettez-moi di 
répéter ce que j'ai dit mardi dernier au sujet du rapport de 

. Urbani, ancien président de ia caisse centrale de sécurité 
sociale d'Algérie, qui déclarait que les caisses risquent de 
n'être pas viables, entrainent d'énormes mmplicalions à Trmi- 
nistra!ives et sont très coûteuses au delà de 50.000 bénéficiaires. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Avec votre 
système vous aurez 300.000 hénéticiaires. 


M. Paul Catrice. Contrairement à ce que l’on avait prévu 


, 
moins le nombre des bénéficiaires d'un t important, 
mieux la caisse peut réussir dans son œuvre sociale. M. Urhani 
l'affirme, C’est, à mon avis, uportant, issi bien pour l’adap- 
fation sociale directe des caisses de sécurité du travail aux 
travailleurs que pour la réduction de fr: le gestion des 
Laisses, 

C'est done uniquement pour cette raison que j'ai le regret 


de maintenir l'amendement. 


Au nom du groupe du mouvement républicais populaire, en 
méme temps qu'un scrutin public sur cet n nent, je 
Wemanderai à M. le président qu'il veuille bien proposer à 
d'Assemblée, conformément au précédent de l'art 7 un 


vole unique sur les deux amendements 25 et 24 inséparables. 
J'ai soutenu tout à l'heure le second amendement qui est la 
con:lusion logique du premier. 

M. le président. Ce second amendement présenté par M. Paul 
Catrice et les membres du groupe M. R. P. est ainsi rédigé: 

« Art, 8. — Supprimer le 3e alinéa: « des caisses interrégio- 
hales de sécurité du travail » dans tous les articles où elle 
pi ulilisée, « L'expression: « caisse interrégionale », sera reme 


s grandes régions na!ur s et >» vous 
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Là je parle pour mon territoire, monsieur :’abhé Catrice, et je 
vous demande de prendre garde, Mon terrilo:re est pauvre, 
t également la Mauritanie, et si demain la caisse 
d'assu du travail est en déficit, c'est à Paris qu'il faudra 


ge ! Îr pour avoir des résultats, l'intercompensation ne se 
faisant p tout de suite, alors que dans le cadre de la fédéra- 
to lans dre de l'Afrique occidentale française, elle pour- 
gail avo il 1 niméd.atement, 

Je vous demande de voir cette situation, mons'eur :’abhé, avec 
de | l'homme intelligent et non buté; vous n'êtes pas 
but I humain et vous avez du cœur. Pensez au N'ger 
comn x autres territoires. J2 demande une suspension de 
« 1 


M. le président dé la commiss'on saisie pour avis. Je demande 


M. le président, Sur la questi 


n de la suspension, læ parole est 


à M. A 
M, le président de [a commission sais'e pour avis. Messieurs, 
je rends hommage à notre rapporteur et je conçois, comme il 
l'a dit, qu'il soit un peu fatigué... 
M. le rapporteur. Je vous prie de ne pas en faire état. 


M. le président de la commission Saisie pour avis. Je ne com- 
prends } qu lemande une suspension de séance pour un 


\ 


M. le rapporteur. J'ai simplement demandé qu'on ne m'inter- 


roimnpe 

M, le président de la commission. Yous avez demandé tout à 
l'heure qu poursuive la séance, monsieur Antonini. Mainte- 
nant, tout non s'est expliqué, la commission, l'auteur de 
l'an LL nt pr position et vous seul y voyez clair ? 
Bra Vous êtes tri elligent! (Sourires 

M. le président de la commission saisie pour avis. Nous pou- 
vo e p voter et, ensuite, nous verrons dans quelles 
condit peut intervenir une suspension. Il est possible que 
d'autres pro! ions nent faites, si l'auteur de l'amendement 
est «dl rd ou il veut le retirer. 

M. Paul Catrice. Je ne retire pas mes amendements et je ne 
demande pas de suspension de séance, mais je voudrais 
répondre à la commission... 

M. le président. Pour l'instant, monsieur Catrice, il ne vous 
est pas | ible de répondre. H s'agit de la suspension de 
état) 


M. Paul Catrice. Je crois qu'on a toujours le droit de répondre 


à la commission, monsieur le président, 

Lorsque nous eu avons Jonguement discuté en commission, 
M. le rapporteur nous a expliqué que les caisses interrégionales 
ne sont pas de isses fédérales. Dans ce sens précisément il 
a ! NEET expression caisses interrégionales., Maintenant, 
il place isses interrégionaies comme équivalentes aux 
( ( tederalé 

oh \ président de la commission nous a dit tout à 


l'' il HET les territoires n etatent pas des réalités tout à 


fait pre et authentiques, les fédérations le sont encore 
beaucoup moi Nous ne voulons plus du maintien de ce 
cadre fédéral étouffant pour les territoires, Nous voulons, 

r «e plan territorial et c'est la seu:e raison de 


1 


M. le président de la commission. Monsieur l'abbé, vous dan- 


M. le président. Mes chers collègues, la confusion de cette 
d | “mi montre l'utilité de la proposition de M. le président 
d mimission, et de la suspension de la séance, Je vais 
lt \ssemblée sur la suspension de la séance, et sur 
Ja | I 


pour expliquer mon vote. 
\ M. Lautissier. 


M. Lautissier, Je dei 
M. le président. la jurole es 


M. Lautissier, J'e<timne qu imendement déposé par M. l'abbé 
Cat t l'objet d'un ez longue discussion et que les 
post nt pt Je nm pas pourquoi nous remettrions 
3 el] ( } ] s ince Celle-ci « mpose, en 
elt à dit M. le président de la commission, mais 
not \ 1] vant, procéder au vole. 

M. le président. J ille l’Assemblée sur la proposition de 
M. ! voter immédiatement sur les amende- 
ment 

L' A nt late ( iltét n'a lopte pas celle proposilion.) 

M. le président. Dans ci nditions, la suspension de la séance 
est décidée, Pendant combien de temps l'Assemblée désire-t-elle 


ma ! ) 
sus] (Ne n I 


M. Alfred Bour, Je propose dix minutes. 
M. Lautissier. Une heure, monsieur le président. 


M, Jacques Raphaël-Leygues, Je demande la parole. 





M. le président. Je vous préviens que nous disculons de la 
durée de la suspension de séance. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je rentre juste en séance et 
m'en excuse. C’est sur la suspension que je veux parler. 

La séance d'aujourd'hui a été fort intéressante. Les questions 
sociales sont l'essentiel de nos préoccupations, mais nous som- 
mes une assemblée calme, où l'on travaille posément. C'est 
à notre honneur, mes chers collègues. Nous avans entamé la 
séance de nuit. Nous avons eu raison; il ne fallait pas couper 
le débat au point où il en était. Mais si je ne dis pas que, 
dans les minutes qui viennent nous travaillerons mal, je crois 
— et je ne veux vexer personne — que nous travaillerons moins 
sérieusement que d'habitude, et si nous devons continuer le 
débat jusqu’à son terme nous travaillerons fort tard et de plus 
en plus vite. Nous en sommés en eflet à l'article 8 et il y a 
105 articles. Je propose de continuer la séance jusqu'à vingt 
et une heures, et de renvoyer la suite de Ja discussion à mardi 
prochain. 

M. le président. Je m'excuse, mon cher collègue, mais 
l’Assemblée vient de décider qu'elle ne passerait pas au vale 
avant une suspension de séance dont la durée seule est en 
cause. 

Je vais consulter l'Assemblée sur la durée de la suspensicn 
de la séance « 

M. le président de la commission. Je propose, au point de 
vue physio'ogique, de suspendre la séance pendant une heure ; 
nous ferons un bien meilleur travail ensuite et beaucoup plus 
rapidement. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la suspension 
d'une heure, délai le plus long qui ait été proposé. . 

(L'Assemblée, consullée, décide de suspendre sa séance pen- 
dant une heure.) 

(La séance, suspendue à vingt heures vingt mixrules, est 
reprise à vingt-el une heures trente-cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. Catrice un amen-< 
dement qu'il m'annonce devoir remplacer Jes deux amende+ 
ments n°* 23 et 24 dont l'Assemblée a discuté avant de sus 
pendre la séance. 

Je donne lecture de l'amendement de M. Catrice : 

« Art. 8. — Remplacer le début de l'article 8 par le textd 
ci-après : 

« Cette organisation comprendra : 

— des caisses primaires de sécurité du t@vail; 

— une caisse générale de sécurité du travail 

Le siège et la circonscription des caisses primaires seronê 
fixés par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer après avis 
de l’Assemblée de l'Union francaise. » 

(Le reste sans changement.) 

Partout où est utilisée l'expression: « caisse régionale » elle 
est remplacée par: « caisse primaire ». 

Partout où est utilisée l'expression: « caisse interrégionale », 
elle est remplacée par l'expression: « caisse primaire », lors- 
qu'elle est utilisée seule. 

Elle est supprimée lorsqu'elle est 
avec l'expression : « caisse régionale », 

La parole est à M. Catrice pour défendre son amendement. 

M. Paul Catrice. Mes chers collègues, comme bien souvent, 
la nuit porte conseil et j'ai essayé, puisque nous sommes dans 
la nuit déjà, d'élaborer un texte de synthèse — vous voyez 
que j'emploi le langage parlementaire — susceptible d'empor- 
ter l'adhésion de tous: Je persiste à penser que. le texte d2 là 
commission présente des inconvénients, mais me rendant aux 
raisons de M. Rosenfeld — et je le remercie de son inte”ven- 
tion — je reconnais que mon amendement présente aussi quel- 
ques inconvénients, 

M. Alfred Bour, Très bien! 

M. Paul Catrice. C'est donc pour améliorer mon amendement 
que j'ai remplacé les mots: « caisses territoriales » par « caisses 
primaires », élant bien entendu que je souhaite que ces cais+ 
ses primaires soient des caisses territoriales. (ARires.) 

Chaque fois que ce sera possible, j'espère qu’ en ira ainsi, 
mais mon nouveau texte se garde d'en faire une obligation. 

M. Cazelles. Ne reprenez pas de la main gauche ce que vous 
donnez de la main droite, monsieur l'abbé. 

M. Jacques Raphaël-Leygues. « Donner et retenir ne vaut », 
nous apprend l'ancien droit, (Sourires.) 

M. Paul Catrice. Je n2 retire rien de la main gauche, men- 
sieur Cazelles! J'exprime une pensée et un souhait, 

D'ailleurs, M. Begarra l'a dit: dans la plupart des cas, cez 
caisses régionales — que je. propose d'appeler « primaire: .» 
— seront des caisses territoriales; mais je reconnais qu'ii n@ 
faut pas pécher par excès de précision. 

D'autre part, je supprime dans mon amendement Jes 
caisses interrégionales; mais je signale que j'ai déposé un 


utilisée concurremment 
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amendement à l’article 13, auquel celui-ci est intimement lié 
et selon lequel les caisses primaires peuvent se grouper en 
unions ou fédérations, en vue d'assurer la compensation entre 
elles, ce qui, je pense, donne satisfaction à M. le 

qui, je l'espère, voudra bien a “cepter celle nouvelle rédaction. 
{Applaudissements au centre et à gauche 


M. le président de la commission. la cormi n epte 
cet amendement qui est mieux qu’un compromis et Ja satisfait 
pleinement. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. C'est une synthèse. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parol ‘re 
l'amendement ? 

M. Boiteau. Je demande la parole pour une explication de 
vo'e. 

t!. le président. Si personne ne demande la parole contre 
l'au.eudement, la parole est à M. Boileau pour expliquer son 
vol: 

M. Poiteau. Le groupe communiste, lui aussi, a déposé un 
amendement sur l'article 8, prévoyant que l'arrêté à interve- 
nir de M. le ministre de la France d'outre-mer serait pris ap’ès 
consultal on des assemblées territoriales. Nous serions prêts à 
accep.er l'amendement de M. Catrice et à retirer notre propre 
amermdement si l'arrêté ministériel devait être pris après avis 
des assemblées territoriales. Nous estimons, en effet, que l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française ne peut ps, en l'oc:cr- 
rence, remplacer l'avis des assemblées territoriales, les plus 
compétentes pour apprécier le choix du siège des caisses, 
Mieux que notfe Assemblée, elles sont à même de réunir j+s 
éléments d’information sur les centres industriels ou les centres 
d'intérêt économique, justifiant la présence de ces caisses en 
tel ou tel point. 

M. Antonini. Je demande la parole pour une explication de 
pole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini pour expliquer 
son vote. 

M. Antonini. Mesdames, messieurs, j'avais, sur l'amendement 
de M. Catrice, donné l'accord du groupe R. G. R. Avant de le 
reporter sur ce nouvel amendèment, je voudrais que certaines 
précisions me fussent données. 

Cet amendement nous propose d'organiser des caisses pri- 
maires ; j° n'y vois pas d’inconvénient; puis il dispose: « Le 
siège et Ja circonscription des caisses primaires. » Je suppose 
qu'il établit par là l'aire de compétence des caisses primaires 
et je pose une question précise à l’auteur de l'amendement : 
re est, selon lui, cette aire de compétence ? De sa réponse 
épendra notre vote. 

M. Paul Catrice. Monsieur Antonini. je me permets de vous 
rappeler que je viens de m'expliquer Li-dessus: je souhaite 

M. Antonini. 11 ne suffit pas de « souhaiter ».…. 

M. Paul Catrice. Précisément, monsieur Antonini, me rendar.t 
hux objurgations de M. Rosenfeld, de M. Bégarra et de M. le doc- 
teur Borrey, j'estime inopportun de préciser d'une façon trop 
rigoureuse notre souhait: nous désirons que cette aire soit ter- 
ritoriale, mais sans en faire une obligation. 

M. Antonini. Dans votre esprit, il s'agit plus de 
tes caisses primaires aux territoires. 

M. Paul Catrice. obligatoirement, non; mais c’est le but 
èuquel nous tendrons. 

M. Antonini. Les caisses pourraient chevaucher deux terri- 
loires, 

M. Paul CGatrice. ..de même qu'un seul territoire pourrait 
comprendra plusieurs caisses, 

M. Antonini. Je voterai donc contre votre nouvel amendement 
pour les raisons mêmes qui m'avaient raliié au premier. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole pour expli- 
Caliun de vote ?.… 

M. Boiteau. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Boileau. 

M. Boiteau. Ce n'est pas à proprement parler une explicati mn 
le vote, Je soumets à l’Assemblée un sous-amendement qui 
tendrait, dans l'amendement de M. Catrice, à remplacer les 
mots : « avis de l’Assemblée de l'Union française », par: « avis 
des assemblées territoriales intéressées ». 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
le vote par division. 

M. le président. Je demande à M. Boiteau de déposer je texte 
écrit du sous-amendement proposé. 


M. Lautissier. Un amendement déposé au nom du groupe com- 
Mmuniste slipule: « après avis des assemblées territoriales », 
cet amendement pourtait tenir lieu de sous-amendement à celui 
de M. l'abbé Catrice. 


circonscrire 
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M. le président Nous pouvons prendi n considération votre 
sous-amendement sous cette forme 

Je suis done saisi d'un sous-amendement présenté par MM 
Laut!issit Boiteau, Odru et s memb ntnu 

{ n icl1 

) ' lu 
ministre de Ja Fra d'out à I \ 4 
\ i t \ il Ï T 
toires ». 

Cet amendement vient-il à Ja suite de ès a le l'AS 

ublée de FUnion français 1 retuplace-{ Iietui 18 
phi is [ 

M. Boiteau. Ce membre de phrase rempl it l'expt n : 

ipres avis de l'Assemblée de l'Union fra mia nous 

pprinons le deuxième térme de notre pro] tio neernhant 
l'avis des assembices de groupes de territoires 

M. le président. |! faudrait suppl I i ê- 
met.l, transforme en so né ement l'an de aSsCIle 
ble tert ri 

J nstate f p (] le règ nent est en 
imposan ce amendemit \ forme « le q | 
VO] En qu \ M. I 
I! liger son amendement } { {, 

M. le président de la commission. Cela me parail indispen- 
sable t la clarte du débat. 

M. le président. Satisfaction va vous étre donnée, car iis 
caisi du texte exact du sous-amendement à 1 mendement 
n° à ous-amendement qui vient «€ m'ètr rer par 
MM. Boileau. Odru et les memil Ï roup nt L 
est a concu : 

Rem l not pr l'Assemm 1 
fr il es mots pri s à 1vl ) 
r'1a 

La parole est à M. Boitesu, pour défendir 
den t. 


M. Boiteau. Ia défense de ce sous-amendement est, en quel- 
que sorte, déjà faite par ce que j'ai dit précédemment, Nous 


estimons que l'Assemblée de l'Union française ne peut pas 
lisposer des renseignements nécessaires pour fixer le meilleur 
emplacement de ces diverses caisses primaires, IE semble d 

que ce soient les assemblées territoriales qui doivent fournir 


ces renseignements. 


M. Île président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission voudrait 
avant tout simplifier le probleme. 

M. le président, Nous lui en sommes juflmiment reconnais- 
sants! (Sourires 

M. le président de la commission. Elle pense qu'en pre-ence 
d'une multitude d'avis nous n'arriverons pas à nous entendre; 
je me retourne vers notre collègue M. Boileau qui a été le pre- 
mier à dire: « il faut tout de méme penser qu'il y aura quel- 


tre des assemblées Jocales 


quefois cunflit er 
M. le président. Je m'excuse, mais le sou inendement de 
fr 


M. Boiteau remplace la formul: près avis de l'Assemblée 
de }j'Urmion francaise par les mots après vis des assein- 
blées territoriales à 

M. le président de la commission. la nditions, la 
commission repousse le sous-amendement, En effet une ques- 
tion fedcrale si pose. Il faudrait arriver à s entendre, Corne 
Je le disais tout à l'heure à M. l'wbhé Catrice, il v a un pu nt 
de vue local très important, Il y à même du cal localisé », 
selon une expression employée en chirurgie. Mais il faut pen- 
ser à la politique générale de la sécurité dans les accidents du 
travail. 1 me parait être du ressort de l'Assemblée de FUnion 
francaise de donner son avis r d rrète \ I tre de la 
France d'outre-mer; par conséquent je demande qu'on tnain- 
tienne la formule : « par arrêté du ministre de Ja France d'outre- 
mer après avis de l’Assemblée de l'Union francaise », étant 
entendu que les assemblées locales, dans le cadre général, sont 
très ben représentées; nous nmes e faut pas l'oublier, 
les représentants des territoires d'outre-mer, et nous devons, 
de ce fait, avoir notre mot à dire. 

Directement nommés, élus, par les assemblées locales, nous 
sommes les interprètes directs, sans avoir à faire un acte super- 


fétatoire 

M. le président. Personne ne demande la parole contre le 
sous-amendement ?… 

M. Lautissier. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Lautissier, 

M. Lautissier. Nous voterons évidemment notre sous-amende- 
ment, et ce pour des raisons très claires. M, le docteur Borrey 
déclare que l’Assemblée de l’Union française, composée de 
représentants des assemblées locales et des assemblées terri- 
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toriales, peut déterminer valablement les ‘conditions d'applica- 
lion de ces caisses, 

C'est tellement évident que nous avons dû faire une interrup- 
tion de séance pour apporter un peu de clarté dans la diseus- 
sion ! 

En fait, la chose n'est pas aussi claire qu'elle vous paraît: 
en effet, un amendement de M. Catrice tendant à remplacer 
l'article 13, est a 

« Art. 13. — Les caisses primaires peuvent se grouper en 
unions ou fédérations en vue d'assurer. la compensation entre 
elles ou en vue dé créer des œuvres ou services d'intérêt 
COoNMmMImunm., » 

C'est tellement clair que l'article 13, en définitive, ne pré- 
cise rien; en voulant tout faire, au sein de notre Assemblée, 
on ne fera rien de solide, rien de valable. 


M. Alfred Bour. Nous ne sommes pourtant pas très ambi- 
lieux! (Sourires.) 


M. Lautissier. laissez, au contraire, aux assemblées locales 
le soin de determiner les endroits vù les caisses primaires 
seront valables, c'est-à-dire de préciser s’il doit y en avoir plu- 
sieurs par territoires, ou si au contraire il est nécessaire de 
grouper plusieurs territoires pour une seule caisse, De ce point 
de vue-là, :°s Assemblées territoriales pourront émettre un 
avis beaucoup plus valable, certes, que celui que nous pouvons 
émettre aujourd'hui au sein de cette Assemblée. C'est pour- 
quoi nous estimons, nous, que l'avis des assemblées loca:es 
est indispensable pour déterminer sur quelles bases pourront 
être étabhes les caisses primaires. Cela n'enlève rien à Ja 
compétence de notre Assemblée qui peut fixer les règles gént- 
rales; mais laissons aux assemblées locales et territoriales le 
soin de répartir les caisses suivant la géographie des régions. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières, 


=. le président de la commission Saisie pour avis. Bien que 
le Hmmunistes ne m'aient pas beaucoup favorisé aujourd'hui, 
je ieur déclare que je voterai leur sous-amendement. 

M. Alfred Bour. Vous rendez ainsi le bien pour le mal. (Sou- 
nires.) 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je suis 
en cela l'exemple de M. l'abbé Catrice 

En effet, le groupe communiste a parfaitement raison, et 
reste d'une logique impeccable. 

M. Bidet. Nous n'oublierons pas cette déclaration! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Nous 
avons dit: par votre système, vous allez imposer aux terri- 
res, et sans les consulter, certai e. obligations. Je vous ai 
it remarquer que nous allions surcharger les territoires sans 
msuller les assemblées territor “à qui doivent l'être obli- 
itoirement, Or, nous aboutissons maintenant au même sys- 
ème, M. Catrice, après le temps de réflexion que vous Jui 

a changé 


Inst COoneu : 


ps > + 


< 
NN 


pendant notre suspension de séance, 
ètement son fusil d'épaule. 

M. le président de la commission. Certainement pas ! 

M. le président p = commission saisie pour avis. C'est préci- 
ément pra ree qu'il \angé son fusil d'épaule que je ne voterai 
Î ! [E2E! «lt t Î nt . 

M. Paul Catrice. Mais je n'ai pas cl 
mon w le pre nt! 


M. le président de la commission saisie pour avis. M. Lautis- 


ingé mon fusil d'épaule, 


sier craint que nous constituions des caisses primaires qui che- 
van he: ent sur deux ou trois territoires, sans que l’on puisse 
avoir quel territoire en aura la charge. S'il s'agit des territoires 
1 > g et de la Mauritanie, paï exemple, je me sais pas 
lequel des deux assumeéra la charge de In caisse primaire. 
M. le rapporteur. Certainement pas Ja Mauritanie! 
M. le président de la commission saisie pour avis. Je m'en 
Î î En t l 1 Vous 11CUZ qu ce soit }' Assemblée de 
l'Un ( e qui désigne le terpitoire à qui incomberont 
les charges de cette nouvelle installation. 
] | venirs encore tout récents, Chaque 
[ id té d elte question, surtout sur les bancs 
l vou vez toujours dit: « Nous devons consulter les 
es territ | LT it pas prendre de décision et 
Lx hp | ge iux lerriloires sans consul- 
É sental 
\ son de che. Vous dites: « Ne nous 
} | | b! terri! les et laissons 1 \ssern- 
( I décider pour les ter- 
] ett changement itlitude, ne serait-ce que 
\ssemble 
| et p les raisons que je viens d'indi- 





M. Lautissier. Je demande un scrutin au nom du groupe com- 
muniste. 

M. le président. Personne ne demande plus la 

Je mets aux voix le sous-amendement de MM. 
et les membres du groupe communiste. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Lau 
lissier, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert: 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en «opèrent 
le dépouillement. 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin ; 


arole ?.… 
oiteau, Odru 


PORC ON OR. ho cos osoéteraièioess so 
Majorité absolue ........s.sosesooocssssse 82 


Pour l'adoption .......... 56 
Contre ...:.....s000060 0 106 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 

Je vais mettre ax voix l'amendement présenté par M. Catrice 
su: cet article &. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Nous deman« 
Æ un scrutin. 

. le présiaent. J2 suis saisi d'une demande de scrutin publié 
prérentle par M. le président de la commission des affaires finan. 
cières. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM: les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résu!tat du dépouillement du scrutini 


Nombre des votants...... Dassoseusachens 124 
Majorité absolue ......... éme cesse ET 
Pour l'adoption .......... 79 
Contre ........... ééoséss 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je mets aux voix l'article 8 modifié par l'amendemen! dé 
M. Paul Catrice 

(L'article 8 modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. Alfred Bour. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Bour. . 

M. Alfred Bour. Monsieur le président, pour le bon ordre de 
la discussion, il serait bon que l’Assemblée se prononçât tout de 
suite sur l'article 13 qui, Le sa nouvelle teneur, devient le 
complément logique de l'article &. 

M. le president. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
cette proposition. 

a le me Je donne lecture de l'article 13: 

Art. — Les caisses régionales ou interrégionales peuvent 
se “group "à en unions ou fédérations en vue de créer des œuvres 
ou services d'intérêt commun. 

« Elles peuvent être tenues de le faire dans les conditions 
fixées par un arrèté du ministre de la France d'outre-mer pris 
après avis du conseil d'administration de la caisse générale. 

« Ces unions ou fédérations sont constituées et fonctionnent 
dans les conditions fixées à l'article 12. » 

Je suis saisi sur cet article d’an amendement présenté par 
M. Michard-Pellissier, au nom de la commission des affaires 
financières, tendant à supprimer l’article 13. 

- parole est à M. Antonini, pour soutenir l'amendement. 

. le président de la commission saisie pour avis. Sans pré- 
PE. du sort que réservera la ge + des affaires finan- 
cières aux nombreux amendements qu'elle a déposés jusqu’à 
maintenant, je retire, en son mom, |’ pie nent sur l'article 
13 (Applaudissements à gauche.) 

“. le président. Acte est donné de ce retrait. 

Je suis saisi, sur ce même article, d’un amendement présenté 
par M. Paul Catrice, a nsi conçu : 

« Rédiger ainsi le début de l’article: « Art. 13, — Les caisses 
primaires peuvent se grouper en. unions ou fédérations en vue 
d'assurer la compensation entre elles ou en vue de créer des 
œuvres ou services d'intérêt commun » et supprimer le second 
paragraphe. » 

La parole est à M. Catrice pour soutenir son amendement. 

M. Paul Catrice. Monsieur le président, cet amendement est 
la conséquence logique de celui adopté à l’article 8, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La commission accepta 
l'amendement. 

M. le président. Je mets-aux voix l'amendement de M. Catrice, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l'article 13 ainsi modifié Je suis également saisi d'un sous-amendement additionne! pré- 


» l'amendement. ‘ x | 

(L'article 13, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le-président de la commission saisie pour avis. Mon-eur 
président, je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Antonini. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs, nous avons volé les articles 7, 8 et 13, articles de 
hase, au point de vue financier, de la réglementation qui aous 
est aujourd'hui proposée. L'Assemblée a fait déjà un gros effort 
et, étant donné le nombre restreint de nos collègues actuelle- 
ment présents... 

M. le président de la commission. 113 sont le nec plus ultra! 

sourires.) 

M. le président de la commission saisie pour avis. el l'im- 


portance de la question, je demande le renvoi de celle-ci à la 
séance de mardi prochain. 

M. Alfred Bour, Très bien! 

M. le président de la commission saisie pour avis. qui 
semble-t-il, ne sera pas tellement fournie. 

Nous inscrirons er tête de l’ordre du jour la suite de cette 
discussion qui serait brève puisque la plupart-des amendements 
de notre commission seront retirés. Ainsi pouriions-nous nous 
prononcer sur cette question. 

Je soumets cette proposition à l’Assemb'ée et demande un 
scrutin public. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je me rallie à la preposilion de 
M. Antonini. 

M. Alfred Bour. J'incline dans le même sens. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Nous avons entrepris un 
travail très important, nous devrons le terminer puisque — 
M. Antonini le dit lui-même — nous avons passé les caps dan- 
geTreux. 

Nous avons le vent, comme on dit dans la marine... 

M. Jacques-Raphaël Leygues. en poupe, mon cher président. 

M. le président de la commission. Par conséquent je demande 

M. Antonini de retirer sa proposition et propose que nous 
yoursuivions le débat jusqu'à minuit moins le quart. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
un scrutin sur ma proposition. 

M. le président, Je vais mettre aux voix le renvoi à mardi 
prochain de la suite de la discussion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Anto- 
nini au nom de la commission des affaires financières. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Messieurs les secrétaires m'informent qu'il 
# a lieu de procéder au pointage des votes. 

Lé pointage est de droit. En vertu de l'article 53 du règle- 
ment, il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 
l'opération du pointage ?.… 

L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre le débat.) 

M. le président. Je doni.e iecture de l'article 9 

« Art, 9, — Les caisses régionales de sécurité des travailleurs 
ont pour rôle: 

« D'assurer la gestion des risques d'accident du travail et 
de maladie professionnelle en ce qui concerne les incapacités 
temporaires. 

« Les caisses interrégionales ont pour rôle : 

« 14° De gérer les risques d'accident du travail et de maladie 
professionnelle em ce qui concerne les incapacités permanentes 
et de coordonner la gestion de l'ensemble desdits risques pour 
les régions de leur ressort. 

« 2° D'assurer la compensation intesrégionale des charges des 
risques gérés par les caisses régionales et de garantir la solva- 
bilité de celles-ci. 

« La gestion de ces caisses sera confiée à des conseils d’admi- 
nistration qui comprendront obligatoirement des représentants 
les travailleurs et des représentants des employeurs, la repré- 
sentation des travailleurs ne pouvant être inférieure à celle des 
emploveurs. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Michard- 
Pellissier au rom de la commission des aflaires financières, 
tendant à remplacer le texte de l'article 9 par le texte suivant: 

« I est constitué un fonds spécial de garantie alimenté : 

« 1° Par une taxe spéciale sur les primes d'assurances acci- 
dents du travail : 

« 2° Par toutes autres ressources qui seront fixées par le 
règlement d'administration prévu à l'article 104, » 





senté par M. Antonini à l'amendement de la commission des 
affaires financières. Cet amendemeat tend à ajouter la phrase 
cuivante au par igraphe 2% de l'arti le 9 du nouveau texte nro- 
posé par la commission des affaires financières : 

Ce même texte fixera les conditions de fonctionnement du 
fonds spécial de garantie. » 

M. le président. La parole est à M. Antonini pour nir son 
sous-amendement et l'amendement de la commission des affaires 
financières. 

M. le président de la commission saisie pour avis. J 
mon sous-amendement et la commission des affaires tinancicres 
retire son amendement, 


M. le président. Acte est donné de ces retraits 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Paul Catrice 
et les membres du groupe M. R,. P, tendant à l'article 9 

« 1° Supprimer le 3° alinéa; 

« 2° Supprimer dans le 4° alinéa le membre de phrase 

« Ft de coordonner la gestion de l'ensemble desdits 
pour les régions de leur ressort : 

3° Supprimer le alinéa ; 

« 4° Numéroter 1° et 2° les 2° et 4° alinéas du texte de la 
commission. » 

La parole est à M. Paul Catrice pour soutenir son amende- 
ment. 

M. Paul Catrice. Monsieur le président, cet amendement 
découle de celui adopté sur l'article 13: dans ces conditions, 
je ne répélerai pas Ines précédentes explications. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ‘ 

M. le président de la commission. la commission accep 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Lautissier, Boileau, Odru et les membres du groupe com 
muniste, tendant à remplacer le dernier alinéa par: 

« La westion de ces caisses sera contiée à des cons ils d'ad- 
ministration élus, composés de représentants des travailleurs, » 
La parole est à M. Lautissier pour soutermr l'amendement, 

M. Lautissier. Mesdames et messieurs, notre amendement à 
pour but de pré iser le texte qui nous est soutnis pat la com- 
mission. Effectivement, ce texte est vague; il prévoit que la 
gestion de ces caisses sera’ confiée à des représentants .des tra- 
vailleurs et des emp'oveurs, la représentation des travailleurs 
ne pouvant être inférieure à celle des employeurs. Ce texte ne 
prévoit pas que des administratifs ne participeront pas à la 
cestion de ces caisses, et il se pourrait que les travailleurs y 
fussent en minorité, Notre amendement tend justement à pré- 
servef les droits des travailleurs et c'est pourquoi nous deman 
dons que ceux-ci gèrent eux-mêmes leurs caisses, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ?... 

M. le président de la commission. La commission repousse 
le texte présenté par le groupe communiste, Employeurs et tra- 
vailleurs doivent être représentés dans les conseils d'admini 
tration d'autant plus que les employeurs payent les primes 
pour les accidents du travail. 

M. Lautissier. Nous demandons nn scrutin public. 

M, le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?… 

M. Paul Catrice. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Catrice, contre l'amende- 
ment. 

M. Paul Catrice. M. le président de la commission à déjà 
parié contre l'amendement; jinterviens uniquement pour 
demander à M. le président de la commission si nous ne pour- 
rions pas retenir de l'amendement communiste le mot « élu 
Il serait excellent de dire: « des représentant élus des travail. 
leurs et des employeurs * el Je vous lemande de retenir eltte 
proposition. 

M. Lautissier. Proposez un texte transactionnel 
M. le président de la commission. Nou< <ormmes d'accord sur 
Ja proposition le M, l'abbé Catrice tendant à dire « des repré- 
sentants élas » tant par les travailleurs que par les employeurs, 
M. Lautissier. La commission accepte-telle que les travail 
leurs seront en majorité dans les comités de gestion ? 

M. le président de la commission. Non, À égalité, 

M. le rapporteur. Nou: disons: « au moins à égalité ». 

M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le présiden:. La parole est à M. Boileau pour expliquer son 
vole. 
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M. Boiteau. La gestion de ces caisses ne pourra être con- 
forme à l'intérét des travailleurs que si ceux-ci ont au sein 
des conseils d'administration au moins la majorité. Le texte 
de la commission grévoit obligatoirement une représentation 
des travai leurs et des employeurs, mais laisse la porte ouverte 
à la représentation d'autres intérêts ou de l'administration, les 
travailleurs se trouveront donc automatiquement en minorité, 
et il est clair que nous ne pouvons pas, nous, communistes, 
accepter une tells formule. C'est pourquoi nous avons déposé 
l'amendement dont il vous à été donné lectture. Nous "serions 
prêts, dans un esprit de conciliation, à accepter que les tra- 
wailleurs ne constituent pas seuls le conseil d'administration, 
mais à la condition qu'ils conservent dans ces caisses la majo- 
rité absolue; et rs le cas où la commission n'accepte pas 
cette propqsition, nous sommes obligés de maintenir notre 
amendement et de demander un scrutin pubhe. 

M. le président de la commission. J'ai le regret de ne pas 
pouvoir suivre jusqu'au bout l'argumentation de notre collè- 
gue M. Boiteau. Mais la commission accepte l'amendement 
proposé à l'instant par M. Catrice. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin sur 
l'amendement présenté par MM. Lautissier, Boiteau, Odru et 
les membres du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis. 
le dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants .......... noncosssesés 161 
Majorité absolue ....... cococcscecresse ve 3 


Pour l'adoption .......... 34 
Contre 


MM. les secrétaires en opèrent 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Paul Catrice, 
tendant, après le mat « représentants » à ajouter le mot « élus » 
au dermer alinéa de l’article 9. 

M. Paul Catrice. 11 s'agit, monsieur le président, de faire cette 
modification en deux endroits de cet alinéa. 

M. le président de la commission, 11 fallait en effet, monsieur 
le présiient, libeller le texte ainsi: « des représentants élus des 
travailleurs » et « des représentants élus des employeurs ». 

M. le président. !! n'y a, messieurs, aucune contradiction 
dans nos façons de présenter l'amendement. J'ai dit: après le 
mot « représentants », ajouter le mot « élus ». Le mot « repré- 
sentants » se présente en effet deux fois. Sous la réserve de 
ces précisions, tout le monde, je crois, sera d'accord. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Paul Catrice. 

(L'amendement, mis aur voix, est adopté.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du poin- 
tage du scrutin sur le renvoi au mardi 19 février de la suite 


de la discuss'on : 
NOUNO CE VOS ..oscocctoseesceshace 168 
Majorné absolue.........oosssssssssscs ee ‘ 85 
Pour l'adoption...... ces 79 
PR PC sy 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

M. le président. En conséquence, la discussion se poursuit. 

Je suis saisi d'un sent présenté par M. Lautissier 
et les membres du groupe communiste tendant, au dernier 
alinéa de l'article 9, après le mot: « obligatoirement », à 
mettre : « et exclusivement ». 

La parole est à M. Lautissier pour défendre son amendement. 

M. Lautissier. 11 s'agit bien du dernier alinéa de l’article 9. 
Toujours avec le souci de préserver les droits des travailleurs, 
nous présentons cet amendeme it. C’est, à notre avis, un pis- 
aller que la commission et que l'ensemble de l'Assemblée. 
ayant le souci de défendre les intérêts des travailleurs, 
devraient adopter. 

Je le répète pour M. le président de la commission, il s’agit 
de placer après le mot: « obligatoirement », dans le dernier 
alinéa de l'article 9, le mot: « exclusivement », Il s'agit exclu- 
sivement des représentants des travailleurs et des représentants 
des employeurs, la représentation des travailleurs ne pouvant 
être inférieure à celle des employeurs, c'est-à-dire que ces 
comités de gestion ne comprendront que des employeurs et des 
travailleurs, ceux-ci ne pouvant être en minorité, Ainsi donc 
les droits du travailleur seront, à notre avis, mieux préservés 
que par les textes de Ja commiss;on qui laissent la porte ouverte 





à je ne sais quels représentants — pourraient metre en mino- 

rité les représentants des travailleurs. C'est pourquei je pense 

que ce texte devrait rallier l'unanimité des gens qui prétendent 
éfendre les travailleurs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement de M. Lautissier. Nous sommes en train de bâtir 
un système qui nécessite des connaissances spéciales au point 
de vue comptabilité et nons sommes à peu près cerlains, qu'un 
départ tout au moins, nous n'aurons pas de comptables entrai- 
nés à gérer ces aflaires en toute connaissance de cause. La 
certain noyau administratif est donc nécessaire pour la gestion 
des caisses, étant entendu d’ailleurs — nous sommes tout à 
fait d’agcord sur ce point — que la représentation élue de; 
employeurs et des travailleurs sera progressivement une repré- 
sentation uniforme. Il serait, à notre avis, un peu osé de 
poser en principe la représentation uniforme des travailleurs 
et des employeurs exc.usivement comme le demande notre 
collègue. 

M. Boiteau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boileau, pour une e*pli- 
cation de vote. 

M. Boiteau, Les communistes jugent que gersonne ne connait 
mieux les intérèts des travailleurs que les travailleurs eux- 
mêmes. Nous n'avons pas cette espèce de mépris des travail- 
leurs qui peut entrainer certains à estimer nécessaire de les 
mettre en tutele. 

M. le président de la commission, Je vous demande de ne pas 
penser que nous avons le mépris des travailleurs. 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Borrevy. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
vous demande de me laisser dire que « mépris » est un terme 
méprisable ! 

M. Boïteau. C'est pourquoi nous demandons un scrutin sur 
l'amendement que nous venons de déposer. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

. M. le président. La parole est à M. Bégarra. 

M, le rapporteur, Je ne puis laisser passer les paroles qui 
viennent d'être prononcées à l'égard du président de la com- 
mission des affaires sociales, alors que cette commission a 
consacré de longues heures à l'examen approfondi de çe pro- 
jet et que les commissaires communistes se sont abstenus de 
toute participation à ses travaux. S'il y a ici des tonseillers qui 
manifestent du mépris à l'égard de la classe ouvrière des terri- 
toires d'outre-mer, eh bien, ils siègent sur vos bancs, messieurs 
les communistes, (Mouvements divers à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche.) 

M. Boiteau. Je demande la parole pou: explication de vote. 

M. le président. Je vous l'ai déjà donnée, monsieur Boiteau, 
vous ne pouvez l'avoir de nouveau. 

Je suis saisi une demande de scrutin sur l'amendement de 
M. Lautissier et de ses collègues. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RS éudocduéisicetse 162 
Majorité absolue ....... Moov tates cb 82 
Pour l'adoption .......... 33 
CRIE: osier socio “D 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 

Je donne lecture de l'article 9 tel qu'il a été modifié par les 
amendements adoptés: 

« Ari. 9. — Les caisses primaires de sécurité des travailleurs 
ont pour rôle: e 

« 1° D’assurer Ja gestion des risques d'accident du travail et 
de maladie professionnelle en ce qui concerne les incapacités 
temporaires ; 

« 2° De gérer les risques d'accident du travail et de maladié 
professionnelle en ce qui concerne les incapacités permanentes. 

« La gestion de ces caisses sera confiée à des conseils d’admi- 
nistration qui comprendront obligatoirement des représentants 
élus des travailleurs et des représentants élus des employeurs, 
la représentation des trawilleurs ne pouvant être inférieure à 
celle des employeurs. » 

M. Boiteau. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Boileau. 

M. Boiteau. M. le rapporteur vient tout à l'heure de faj 
allusion à l'attitude des commissaires communistes au sein 
la commission des affaires sociales. Je rappellerai done ce que 
Le déjà dit lors de la discussion générale, et qui explique très 
acilement celte altitude des commissaires communistes, 
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Le groupe communiste à été le premier, dans cette Assemblée, 
à déposer une proposition concernant le sujet dont nous diseu- 
tons aujourd’hui. Au sein de la commission des affaires sociales 
a eu lieu un vote qui avait décidé la jonction du titre VI de 
cette proposition avec les autres propositions en instance 
devant la commission, et M. Je rapporteur à cru devoir passer 
outre à cette discussion conjointe. 

Telle est la raison pour ep les commissaires commu- 
nistes n’ont pas assisté aux débats de la commission. Il ne Jeur 
a pas paru opportun de venir défendre les amendements alors 
qu'on ne jugeait pas bon de prendre en considération le texte 
qui avait été déposé précédemment. 

Cette position s'explique done d'une façon parfaitement 
eshérente et si l’on avait eu, vis-à-vis de notre groupe, un peu 
plus de courtoisie, nous aurions, comme habituellement, fait 
notre travail au sein de Ja commission. 

M. Cazelles. Cette observation n'est pas valable pour la com- 
mission des affaires financières, 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je veux expliquer à mon 
collègue M. Boileau très courtoisement que la proposition dont 
il parle nous a été faite il y a très longtemps. Chacun est 
arrivé ici avec des propositions nouvelles, notamment sur la 
sécurité sociale, sur le code dn travail. Ces dermiéres, 
rappelez-vous, mon cher M. Boileau, étaient multipliées par six 
pour les communistes, et nous en avons discuté longtemps 
Sur les propositions de la sécurité sociale, il a été décidé, voici 
quatre ans, que nous n’en discuterions que plus tard, puisqu il 
s'agissait, pour nous, de construire quelque chose de logique, 
et, au départ, fl nous fallait établir le code du travail. 

Concernant les accidents du travail, il était possible, à ce 
moment-là, à votre groupe, de déposer une nouvelle proposition 
et nous aurions aimé avoir votre avis à ce sujet, Le meilleur 
moyen de travailler pour les ouvriers, c'est d'aller sur les 
barricades pour les défendre ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 10: 

« Art. 10, — La caisse gémérale est un établissement publie 
jouissant de l’autonomie financière et soumis au contrôle du 
ministre de la France d'outre-mer. Elle a pour rôle: 


« 1° D'assurer Ja compensation pour tous les territoires et 
territoires associés des risques gérés par les caisses de sécurité 


du travail et de garantir la solvabilité de ces caisses ; 

« 2° De gérer les fonds spéciaux prévus à l'article 18, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M.*° Michard- 
Pellissier au nom de la commission des affaires financières, ten- 
dant à remplacer le texte de l'article 10 par le texte suivant: 

« Art. 10, — Le fonds spécial de garantie exercera un recours 
contre les employeurs débiteurs pour le compte desquels les 
sommes auront été payées par lui, conformément aux dispo- 
sitions de l'article &. 

« En cas d'assurance de l'employeur, il jouira pour le rem- 
boursement de ses avances du privilège de l’article 1102 du 
code civil, sur l'indemnité due par l'assureur, et n'aura plus 
de recours contre l'employeur », 

La parole est à M. Antonini pour défendre l'amendement, 

M. le président de la commission saisie pour avis. La com- 
mission des affaires financières retire son amendement. 

M. le président. L'amendement de la commission des affaires 
financières est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Paul Catrice 
et les membres du groupe M. R. P. tendant, à l’article 10, à 
remplacer le paragraphe 2° par le paragraphe suivant: 

« 2° D’assurer la coordination administrative et technique 
entre toutes les caisses. » 

La parole est à M, Paul Catrice pour soutenir son amende- 
ment. 


_ M. Paul Gatrice. Mes chers collègues, à plusieurs reprises, 
j'ai dit tout à l'heure mon intention de ne pas accepter les 
pouvoirs exorbitants donnés à la caisse générale, et je continue 
à me placer sur ce plan absolument nécessaire, à mon avis 
— et l'Assemblée a bien voulu nous suivre — de la décentra- 
lisation. En eflet, ces fonds spéciaux prévus à l’article 18 sont 
des fonds considérables. Nous allons vous demander done de 
supprimer à l'article 18 les mots: « gérés par la caisse générale 
de sécurité ». Ces fonds peuvent étre gérés soit par la caisse 
générale àâe sécurité, soit par les caisses primaires dont nous 
avons adopté la création, c'est la raison pour laquelle je 
enr — sent la suppression du deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 10. 

En même temps, conformément à la position que j'ai prise 
tout à d'heure, il est nécessaire d'ajouter que cette caisse doit 
assurer la coordination administrative et technique entre toutes 





les caisses et je demande à M. le président, pour qu'il n'y ait 
pas d'erreurs, de vouloir bien ajouter le mot: « primaires », 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission cple 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la pa ile ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Catrie à plé par 
la rommission. 

L'amendement, mis aur voir, est adopté 

M. le président. Personne ne del 

Je mets aux voix l'article 10 modifié par l'amend ue 
vous vènez d'adopter. 

J'en donne une nouvelle lecture 


Ar 10, — La ca géné est ui tal ment | A 
jouissant de l'autonomie financicre et 1 ; 1 ! , l 
tinistre de la Frar l'outr r. Elle a pour rôle 

to D'aseurer la { ! , 
té torres \< t TUE 
ri 1 travail vt À \ ( 

2: [assurer 1n rai minis t ( 
ent toutes les e 

1 artu le {ui mis 1 2 { 1,J L { 4 14 } 
M. le président. Je donne li | 11 

art. 11 La ( ! 'HTEL I 1 
présente loi est ass tisat 
des i rt l } prail | e 
i tels qu t t IV 
au 1 tra 

| il { Ja | 

Le taux | tis 6 tern ‘ 

at} il ] } pres 
Î re \ves pal irrcie l 1 re la Fran - 
r. Les ris int férei 
la l prlina inf 1 i e 1 t à 
oil le | Ii pe teur du travail à là ea : ge 1 

La isse primair peut à ‘ rist Ja 
c luisation ou ln pos lé { lI | 
les conditions qui seront fixées par un arrêté du 
la France d'outre-mer pour tenhi mote d mMestl [ 
vention ou de soins prises par l'employeur ou 
exceptionnels présentés par l'exploitation. La di | i 
caisse est susceptible de recou devant le cônseil Î1 - 
iration de la caisse gcrt rale. En cas de irence «et 14 « ) 
primaire, l'inspecteur du travail peut statuer 
levant le ministre de Ja France d'outre-mer 

Le classement d'un risque dans une catégorie peut fire 
modifié à toute époque. L'employeur est tenu d rer à 
la caisse primaire tout rconstancé le nature à aggra 
les risques, 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Michard- 
Pellissier, au nom de 1 mn des affaires ! 


1 HS | 1112 
tendant à supprimer l’article 11. La parole est à M. Antonir 


M. le président de la commission saisie pour avis, Je relire 
l'amendement au nom de ma comm 1" 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Paul Catrice 
et les membres du groupe M. R. P., ter t, article 11, apres 
le deuxième alinéa, à insérer un nouvel alinéa ainsi 

« Le taux de la cotisation, pour ceux qui étaient adhér 
à des compagnies privées d'assurance lors de la mise en 
vigueur de la présente loi, 1e pourra être, supérieur au 1mon- 
tant des primes tel qu'il existait au 1%.janvier 1951, ) 
tenu de la proportionnalilé et de la qualité des risques cou- 


verts par ces primes. » 
La parole est à M. Catrice, pour soutenir l'amendement. 


M. Paul Catrice. Mes chers collègues, celte disposition est 
inspirée d'une disposition à peu près analogue de la loi métro- 
ohtaine: afin d'éviter toute discussion sur les avantages ou 
les inconvénients respectifs des deux régimes à propos du 
montant des cotisations, ceux qui auront été assurés avant la 
mise en vigueur de la loi que nous discutons aujourd'hui, ne 
devront payer des cotisations supérieures à ce qu'ils payaient 
jusqu’au 1° janvier 1951, cette date ayant été choisie à cause 
de certaines manœuvres des compagnies d'assurances privées 
qui, depuis cette date, ont baissé artificiellement leurs primes, 
pour des motifs que l'on devine aisément. 

Comine nous l'a d’ailleurs indiqué M. le rapporteur de Ja 
cominission des affaires sociales, il +st à peu près certain 
qu'ils payeront des cotisations inférieures; je pense néanmoins 
qu’il est bon d'adopter mon amendement afin d'éviter toutes 
contestations et oppositions à cette nouvelle organisation des 
caisses de sécurité du travail. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catrice. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je suis saisi d'un nouvel amendement, pré- 
seuté par M. Paul Catrice et les membres du groupe M. R. P., 
tendant dans le quatrième alinéa, à supprimer la phrase: 
« La décision de la caisse est susceptible de recours devant 
le conseil d'administration de la caisse générale. » 
La parole est à M. Catrice, pour soutenir son amendement. 
M. Paul Catrice. Cet amendement témoigne du même esprit 
de décentralisation, monsieur le président; toutes les garan- 
ties étant données concernant les voies de recours, Je crois 
inutile de prévoir un recours supplémentaire. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission s'en remet à la sagesse de 
1 \sss uble t 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catrice. 
(L'amendement, mis aux voir, n'esl pas adopté.) 
U1, le président. Je mets aux voix l'article 11, modifié par 
les amendements acceptes 
L'article 11, complété, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 12: 
tri, 12 Les caisses primaires de sécurité du travail sont 
constituée et fonctionnent conformément aux prescriptions 
{er avril 180x sur les sociétés de secours mutuels 
des disposition de ja présente loi et des textes 





l 


‘1e l loi Ju 


SOUS Frservt 
pris pour son application. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Michard- 
Pellissier, au nom de la commission des aflaires financières, 


tendant à supprimer l'article 12. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Cel amen- 
dement est retiré. 

M. le président. Acte est donné de ce retrait. 

Je mets aux vuix l'article 12. 

L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
j2 parole, monsieur lé président. 

M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires financières saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mesdames, 


messieurs, jé vous demande ue bien vouloir passer à l'examen 
de l'article 102 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?.… 

Je donne lecture de l'article 402: 


« Art, 102, — Les opérations d'assurance contre les accidents 
du travail pratiquées par des entreprises privées prendront fin 
Je Jour le 
prestations dues au titre des accidents du travail survenus avant 
cette date inecmbe aux employeurs ou à leurs assureurs 
substitués 

« Les conditions dans lesquelles les entreprises et institutions 
pratiquant l'assurance contre les accidents du travail outre-mer 

sscront leurs opéralicns, en ce qui concerne cette branche 
d'assurance, seront déterminées par un règlement d’adminis- 
tration publique 

Je suis saist d'un amendement présenté par M. Michard-Pel- 


lissier, au nom de la commission des affaires finanrières, ten- 
dant remplacer le texte de l'article 102 par le texte suivant: 
« Art, 102 Les assureurs lors d'un changement éventuel ‘'e 
régime, ne pourront prétendre à une indemnisation autre que 
celle q vurait pu leur être allouée le cas échéant au Jour de 
+ promuigation dé la presente loi ». 
La parole est à M. Antonini pour déferrdre l'amendement de 


la 111 le affaires financières. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mesdames, 
n il t amendement se rapportait plus précisément au 


vstèn jue nous avions préconisé ; il reste cependant valable 
puisqu l'article 102 que nous propose la commission des 
aires s refuse pas toute indemnisation aux compa- 


issurent actuellement ou pourraient assurer jusqu'à 


l'application de la nouvelle loi les prestations dues pour acci- 
d iu travan. 

Nous a | léposé cet amendement pour bien montrer 
_— et ce sera la démonstration réelle — que, dans l'esprit de 
| miss les affaires financières, il n’était pas question de 
[ay er qui que ce soit, Dans notre système les compagnies 
l'a rances auraient pu assurer le payement des prestations 
dues pour les accidents du travail et ce pendant un délai de 

X Imnoi in an 1 dix-huit mois. Or, bénéficiant d'un afflux 

s en raison de l'obligation de l'assurance en matière 
| 1 travail, pendant cette période transitoire, sus- 
ptil le se prolonger assez longtemps, les compagnies d’as- 


raient augmenté leurs portefeuilles: or, nous ne 
iucune facon que, par notre fait, les compagnies 
1 {il t de cetle augmentation d'actif et, par- 


dus 


entrée en vigueur de la présente loi. La charge des . 





tant, de l'augmentation d'indemnisation au moment de l'ap] 
cation réelle de la Joi. C’est ainsi que nous avions propo 
qu'un inventaire du portefeuille des compagnies d’assuranc: 
fût fait lorsque l'application de la loi serait décidée, et que 
caisses que vous avez envisagées, et que nous ne refuseri: 
pas de voir fonctionner, entreraient effectivement en fonctio 
et prendraient en charge le service des prestations. Nous av: 
ajouté que l'indemnisation qui serait due a posteriori, c'« 
à-dire: un an, dix-huit mois ou quatre ans après, ne serait } 
déterminée d'après la valeur au moment de la prise en chary 
mais d'après la valeur au jour de la promulgation de la | 
que nous proposons. Ainsi, nous montrerions que nous ! 
voulons en aucun cas que les compagnies privées puss 
bénéficier d’un enrichissement du fait que nous leur appo 
tons un afflux d'assurés nouveaux. 

Dans ces conditions, nous demandons à l'Assemblée d'acce] 
ter notre amendement qui sera peut-être modifié par d'aut: 
sous-amendements. 

M. Rosenfeld. Je demande la parole contre l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je vous rappelle, mesdames, messieurs, que 
l'Assemblée a déjà voté un amendement de M. Riond à l'art 
cle 7; il avait alors été entendu que la place de cet amendement 
serait déterminée au moment de la discussion de l’article 10? 
Je me permets de vous rappeler le texte de cet amendement te! 
qu'il a été adopté par l’Assemblée : « Ce règlement d'administr: 
tion publique tixera notamment la durée de la période pendan! 
laquelle les organismes privés, les sociétés mutuelles où natio 
nalisées demeureront habilitées à assurer la couverture des ri: 
ques prévus dans la pee loi. 

« Ce règement d'administration publique déterminera « 
même temps les conditions dans lesquelles les compagnie 
d'assurance contre les accidents du travail outre-mer cesseront 
leurs opérations, en ce qui concerne celle branche d'assu- 
rance, » 

Voilà donc le texte que nous avons voté. 

M. le président donnera ultérieurement connaissance de 
l'amendement que je présente pour harmoniser un nouveau 
texte de l’article 102 avec le texle que nous avons déjà voté à 
l'article 7. 

Quant à l'amendement de M. Antonini, nous ne pouvons pas 
l’accepter maintenant puisque nous sommes déjà liés par le 
texte de l'amendement de M. Riond, qui prévoit les conditions 
dans lesquelles les compagnies existantes ou les mutuelles 
pourront contisuer leur travail. La Joi ne peut entrer en 
vigueur le jour même de sa promulgation; il faut prévoir un 
certain délai pour permettre aux nouvelles institutions ce 
s'installer; c'est le sens de la rédaction de l'article 102 ‘el 
que je le présente maintenant. 

La discuss'on serait, à mon avis, plus utile — et je crois que 
M. Antonini ne s’y opposera pas — si M. le président donnait 
connaissance immédiatement de mon amendement à l'article 
102; peut-être, par la suite, M. Antonini retirera-t-il le sien. 


M. le président de la commission saisie pour avis. J'accepte, 
élant entendu que mon amendement est réservé, car je ne suis 
— encore convaincu: l'amendement de M. Riond, adopté à 
‘article 7, est toujours valable; nous verrons par la suite. 


M. le président. Je vous <igna'e que je suis encore saisi de 
trois amendements distincts tendant à remplacer par des textes 
différents l’article 102. 

Conformément à l'accord qui a paru se faire entre MM. Rosen- 
feld et Antonini, je veux bien aborder en priorité l'amendement 
de MM. Borrey et Rosenfeld, qui me semble être le plus appro- 
prié au texte actuel. 

Cependant, il n’en reste pas moins trois amendements tendant 
à remplacer l'article 102 tout entier par des textes différents. 
J'espère que nous obtiendrons un accord sur l'amendement de 
MM. Borrey et Rosenfeld. 

M. Rosenfeïd. Monsieur le président, me permeltez-vous de 
rappeler que notre amendement tend à remplacer l'article 102 
par le texte suivant: 

« Dès la promulgation de la présente loi et sous réserve des 
dispositions de l'alinéa 2 de l'article 103 ci-dessous, le règie- 
ment, etc. » et nous reprenons ici le texte de l'amendement 
de M. Riond adopté par l’Assemblée à l'article 3, texte que je 
ne peux modifier. 

Le voici: « Un règlement d'administration publique fixera 
notamment la durée de la période pendant laquelle les orga- 
nisines }æivés, les sociétés mutuelles ou nationalisées demeu- 
reront habilités à assurer ;a‘couverture des risques prévus dans 
la présente loi. . 

« Ce règlement d'administration publique déterminera en 
mème temjs les conditions dans lesqueiles- l'assurance contre 
les accidents du travail outre-mer cesseront leurs onérations, 
en ce qui concerne ceWe branche d'assurance. » 
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ant accidents di ue « Les opérations d'’as " s Sa premiere . le président. énl 
nts ndront fin ag pratiquées par 4 parer" contre Îles rédige : « Des la pr nu gs de M. Rosenfeld serait 
de n Jour de l'entrée en De M + + privées … ; dispositions de ! a ë À "F le à pré sente 0 : era iinsi 
ous o e la 6 nent a l'alinéa 2 de l < CE . us réesrv3 
Nous ne voy : présente it d'administratior « arlicle 103 ci-dess 
vénient à yons donc, en ce qui ; notamment 1 allon publique prévu > vus, le regle- 
D à ce qne l’ \ nons conce À a durée de la 1: à l'article 104 
de M. Riond ; mais on change la place d ne, aucun incon- nismes privés, le de la periode pendant 1 » sus 
j ais Sd F ; ” s so da mniné 4 aue.le le 
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M. le président de la commission saisie pour avis. Pour bien 
zuontrer que mon sous-amendement est toujours valable, si 
J'Assmb'ée est d'accord, je proposerai une petite modifirätion 
à la rédaction, Il s'agit, en effet, d'un changement de régime 
et non plus d'un changement « éventuel ». Mon sous-amende- 
mel it donc ainsi hbellé : 

ireu rs du changement de régime, ne pourront 
pré! lre à une indemnisation autre que celle qui aurait pu 
Jeu” etre à ucé e 15 échéant, au Jour de la promulgation 


Je is qu'il ne contredira pas l'amendemert de MM. Rosen- 
feld et Borrey, puisqu'il spécifie qu'en aucune façon il n'y aura 
enrich nent durant la période où elles pourront continuer 
à tra r — ainsi que vous l'avez prévu — au profil des 
compagnies privées. Nous pensons que l'Assemb'ée pourra 
a ‘pi - us-amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte le 
sous-atmendement présenté par M. Antonini. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement sou- 
tenu par M. Antonini au nom de la commission des affaires 
financières, accepté ar la commission, 


(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
MM. Borrey et Rosenfeld, assorti du sous-amendement de 
M. Antonini. 

L'amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement ainsi complété, constitue 
désormais le texte de l'article 102 et remplace également l'amen- 
dement de M. Riond à l'article 7, dont l'emplacement avait été 
6, issentiment.) 

\ la suite des votes qui ont eu lieu sur l’article 7 et l'ar- 
ticle 102 je crois devoir donner à nouveau lecture à l’Assem- 
blée du texte intégral de ces deux articles, tels qu'ils résultent 


po L 
des modifications qui y ont été ipportées conjointement, (Assen- 
thiment 

\rt. 7 En attendant l'organisation d'un régime de sécu- 
rilé sociale, à l'occasion duquel les caisses de sécurité du tra- 
vail, prévues par Je présent texte, seront intégrées dans les 
caisse le sécurité sociale, il est institué des caisses de sécu- 
rité au travall, dotées de la personna ité civile et de l'autonomie 
finan e, dont l’organisation technique, financière et adminis- 
Î ve, y compris les modalités de fixation et de perception des 
( que le contrôle de leur gestion, sera déter- 
minée par le règlement d'administration publique prévu à 
l'a 104 

lous les employeurs sont obligatoirement affiliés à ces 
{ 

Ces caisses assument la gestion des risques définis par Ja 
presente loi pour toutes les personnes bénéficiant de «es dispo- 
sil \ l'exception des soins de première urgence qui sont à 
la ge de l'employeur dans les conditions fixées par les 
ü 2124 

Elles effectuent la perception des cotisations et le service 
{ stalions soit directement, soit par l'entremise des agents 
l | ER iétés mulualistes ou de tout autre organisme 
ou vice pub 1 privé agréé, soit par l'intermédiaire de 
sect | 1 4 wrespondants accrédités, dans les con- 
dit jui s t fixées par le règlement d'administration 
] 1 à I 104 


Ce règlement d'administration publique fixera notamment 


la du le la période pendant laquelle les organismes privés, 
] { mutuelles ou nationalistes demeureront hatbilitées 
à assurer la couverture des risques prévus dans la présente loi. 

Ce règlement d'administration publique déterminera en 
même temps les conditions dans lesquelles les compagnies 
d'assuran ntre les accidents du travail outre-mer cesseront 
le pérations, en ce qui concerne cette branche d'assu- 
rance 

art. 102 Dès la promulgation de la présente loi et sous 
réserve des dispositions de l'alinéa 2 de l’article 103 ci-dessous, 
Je règlement d'administration publique prévu à l'article 104 
fixera notamment la durée de la période pendant laquelle les 
organisines privés, les sociétés mutuelles ou nationalisées 
demeureront habilitées À assurer la couverture des risques pré- 


vus dans la présente loi. 

« Ce règlement d'administration publique déterminera en 
mème temps les conditions dans lesquelles Le compagnies d’as- 
eurance contre les accidents du travail outre-mer cesseront 


le pérations, en ce qui concerne cette Lranche d'assurance. 

Ù ireurs, lors du changement de régime, ne pourront 
[* ) à indemnisation autre que lle qui aurait pu 
eur ( d le cas échéant au jour de la promulgation de 
ja ! » 





Ces deux articles ayant été précédemment approuvés, je n'ai 
pas à les mettre aux voix, : 


M. le président de la commission, Monsieur le président, per 
mettez-moi de vous demander de bien vouloir interrompre Ja 
séance avant minuit parce que nous pouvons nous arrêler à 
l'article 16 inclus. Nous n'aurons plus à examiner que Je 
titre II; l’article 102 étant voté, ce sera peu de chose. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. I] faut interrompre le débat dès 
maintenant si l'on veut terminer à minuit, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. J'en suis touf à fait d'accord. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Le président de la com 
mission est d'avis d'interrompre la discussion. 


M. le président. M. le président de la commission propose 
le renvoi à la séance de mardi prochain de la suite de la 
discussion. 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre la discussion} 

M. le président. Je voudrais, mes chers collègues, l’Assemblée 
ayant décidé de poursuivre la discussion, qu’elle se monträt 
conséquente et qu'elle le fit jusqu’à épuisement complet de 
la question. 

Je donne lecture de l'article 14: « Art. 14. — La constitution 
des fonds de premier établissement nécessaires pour le fonc- 
tionnement des caisses de sécurité sera assurée par les budgets 
locaux des territoires intéressés. Ces fonds ne pourvont être 
inférieurs au montant des cotisations prévues pour la première 
année ». 

Je suis saisi d’un amendement déposé par M. Michard-Pellis- 
sier, au nom de ‘a commission des aflaires financières, tendant 
à supprimer l’article 14. 

M. le président de la commission. M. Antonini a retiré tous 
les amendements présentés an nom de sa commission. 

M. le président. Je n'ai pas été saisi d'une demande de retrait 
général des amendements de la commission des affaires finan- 
cières 

La parole est à M. Antonini. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je retire 
mon amendement. 

M. le président. Je prends acte de ce retrait. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Bégarra, au nom de la commission des affaires sociales, ten- 
dant à remplacer l'article 14 par un article 14 nouveau ainsi 
rédigé : 

« La constitution des fonds de premier établissement néces- 
saires -pour le fonctionnement des caisses de sécurité sera assu- 
rée à titre d'avance remboursable par les budgets des terri- 
loires intéressés. Ces fonds ne pourront être inférieurs au 
montant des cotisations prévues pour la première annte ». 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir son amendement. 

M. le rapporteur. Cet amendement tend uniquement à pré- 
ciser que les avances demandées au budget des territoires 
seront faites à titre remboursable. 

La commission demande à l'Assemblée d'accepter l'amende- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amea- 
dement ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Cazelles et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à ajouter à la fin de l'article 14: 

« Les territoires pourront faire appel au F. I. D. E. S. pour 
financer tout ou partie des frais de premier établissement », 

La parole est à M. Cazelles pour soutenir son amendement. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, je pense avoir, au cours de 
la discussion générale et ces discussions précédentes, défendu 
par avance cet amendement. Il répond à la fqis aux préoccupa- 
lions de la commission des affaires financières et à celles de 
la commission des affaires sociales. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l’amendernent. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 14 modifié par les 
deux amendements ainsi adoptés. 

(L'article 14 modijié, mis aux voir, est adovté.) 
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#. le président. Je donne lecture de l'article 1: « De provoquer l'extension par arrêté du ministre de la France 
« Art, 15, — Des avantages compémentaires peuvent être d'outre-mer, des mesures de prévention édicte par les ca $ 
; supulés au profit des bénéfi iaires de la présente loi. Pans ce primaire 
" cas, le service en est assuré, soit par l'empl )veur, Soi! par les De recourir À tous les pro és d ] t ] 
à caisses de sécurité du travail, soit par des institutions spéciales gande pour faire connaître, tant dans les « i 
à de prévoyance fonctionnant dans le cadre de la réglementation la population, les méthodes de prévent 
en vigueur. » ? « De favoriser l'enseignement de la } tion 
à à Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Michard- « Les conditions d'application du présent art ront déter. 
ù à Pellissier, au nom de la commission des affaires financières, mintes par le règlement d'administration publique évu à 
" tendant à « supprimer la deuxième phrase de l'article 15 ». l'article 104 | 
La parole est à M. Antonini. À Le | M. le président. Je suis saisi d'un amendement m té par 
M. le président de la commission saisie pour avis. La conmmis- M. Michard-Pellissier au nom de la comm n d flaires 
Z ion retire l'amendement. financières, tendant à supprimer l'art { 
M. le président. L'amendement est retiré. M. le président de la commission saisie pour avis. | om 
; Je mets aux voix l'arlicle 15. mission retire l'amendement. 
(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) ; : : 
L'art x ”, s ne g M. le président. L'amendemem est relire 
J M. le président, Je donne lecture de l’article 16: Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Paul Catrice 
« Art. 16. — Toutes les mesures ayant trait à l'application de et les membres du groupe M. R. P., tendant à « supprimer les 
ensemble des dispositions de Ja présente loi et des textes quatrième et cinquième alinéas 
subséquents ainsi qu'à l’organisation du contrôle des caisses de : La parole est à M Catrice pour soutenir son amendement. 
| sécurité du travail, sont de la compétence de l'inspection géné- M. Paul Catri RD à 1 dé à Var lonté 
rue du travail et de la main-d'œuvre de la France d'outre-mer DAS où pu DS D en te “ja 
ll y sera créé à cet eflet un bureau d'hygiène et de sécurilé du online poemes A. ve pe … ejgrdl ns rate due ve Éelètié 
travail. » PRES Ne DORE CUS OURS pe © 
; Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Paul Catrice M. le président de la commission. La comm n acceple 
et les membres du groupe du mouvement républicain populaire, l'amendement, 
tendant à « remplacer Jes mots: « de l'ensemble » par je mot: M. le président. Je mets aux voix l'an lement de M. Catrice 
* générale », act pu pai la commission. 
La parole est à M. Paul Catrce pour soutenir son amende- L'amendement, mis aux voir, est adopte 
ment, Là ; M. le président. Je mets aux voix l'article 17 ainsi modifié, 
M. Paul Catrice. Mon amendement 5e défend de lui-même et L'article 17 modifie, mis aux voir, est adopt 
je ne prolongerai pas davantage ce débat. M. le président. Je donne lecture de l'article 18: 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. Art. 18. Il est instilué des fonds spéciaux, gérés par la 
M le président de la commission. La commission accepte caisse générale de sécurité et qui sont notamment affectés : 
l'amendement. 1° À Ja création vt au développement d'institutions et 
e ù . : }° ‘ révent bn né t La x rit | tiot 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par . me Dm Pong Prev 13 . ” ‘ , . 
M. Catrice et accepté par la commission. DONIUNES 0e 
J D pn) ; t 4 A l'attr but nm le bA { } Ï { lt le 
L'amendement, nus aux voir, est adopté.) su Je der vs 
M. le président. Je suis saîsi d'un amendement préss nté par ta art ape lle | Mes da 
LE DS * Re “À à ire € st iie, 4 it 111St LUION Ou t( ARE i Ca t EUR 
M. Michard-Pellissier au nom de la commission des affaires finan- D'UN ; sers Mes À proie 
< d L= à s enr rai äilisi QU aux Caisses primaires à 1 e ae part Jp nn soit 
cières, tendant à: « remplacer les mots: « des caisses de sécu- de à le ras nf Tr obiet 
1 rai à —. . 1 l (| à a Li it 1 1 pat LR. 11 C5 1 1%1 dv t 1 1 | UD] s 
rité du travail » par les mots: « de la caisse géntrale de sécu- st Bed nds Le . x 
4 co à soit au fon°tionnement de ces œuvres 
rité du travail ». A la création de services. institutions ou char- 
La parole et à M. Antonini. gés d’étu le d benilionen.?" de | ape nu 
M. le président de la commission saisie pour avis. La \ tation su prévention, l'hyg ) sani- 
mission des aflaires financières relire l'amendement. taire et e. 
M. le président, L'amendement est retiré. | La nature de ces fonds, ] dalit dé lion el 
Je mets aux voix article 16, modifié par l'amendement d la réparütion entre la caisse g ue el. maires 
M. Catrice, s( t déterminées par le règien 1 DIU 
L'article 16, amendé, mis aux voir, est adopté.) prévu à l'article 164 pel 
A . a Je su & un à M. 1-Pe 
M. le président. Je donne lecture de l’article 17: , . Leur . - 
il 14 | ( 
TITRE I « 1° Remulacer le texte du ! “icln 414 
LI 1} . LI ITA 114 1 . ‘ . , : 
. P par te ù suIva 
Prévention. lue ! CR n  -. re 
taxe SI CCiase DErTÇUe SUT Hi a 
« Art, 17, — Dans le cadre de la politique générale de pré- . ts qu (rav + hven + : ii 
vention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale Pa Re = _. 
en faveur des travailleurs, E-8 à Dans 1 PArOGrapRe « 
« Les caisses primaires ont pour rôle: gb nb ques re À pe gunnss Re 
« De recueillir pour les diverses catégories d'établissements La _ n = pv 
tous renseignements permettant d'établir les statistiques des ; kt por here: a, 2 
cidents du travail et des maladies professionnelles en tenant BAR RD ie Dog h En è 2 
mpte de leurs causes et des circonstances dans lesquelles ils ile sé mr. out ét: 
seront survenus, de leur fréquence et de leurs effets, notamment ses 
de la durée et de l'importance des incapacités qui en résultent ; M. le président de la commission saisie pour avis. [La com- 
« Les caisses primaires ont pour rôle : mission des affaires financières rel } “ 
« De grouper les renseignements recueillis par les caisses M. le président. L'amendement e:t retir 
primaires ; e suis sais l'un an lon tI * \f | Catrice 
‘6 i è n Pé 1Q » hs î Î co ,œ pt ‘. - - nes . a ë 3 r . - 
&. D'étudier tous les problèmes de prévention qui se dégagent et les membres du groupe M. R. P, tendant, à (8, dans 
de ces renseignements ; le premier alinéa, à supprimer les mots: « g'rés | la Caisse 
« De procéder ou de faire procéder à toutes enquêtes jugées générale de sécurité et. ». E 
pr en ce qui concerne l’état sanitaire et social, les conditions La parole est à M. Catrice, pour sout con an nt 
iygiène et de sécurité du travail; » “+ EAUX 2 S | 
Rd , M. u rice. J'ai de Xp t am t tout : 
« D'inviter tout employeur ou l’ensemble des employeurs | j#,,Pa#1 Gatrice. J'ai déjà exl - 
exerçant une mème activité dans leur circonscription à se sou- les caisses primaires, C'est la _ je de ns 
mettre à certaines mesures d'hygiène et de prévention, sauf d'être TR DR . di 
recours de Ja part de l'employeur devant l'inspecteur du tra- v” pr Ps de. : 
Vail : M. le président. Quel est l'avis de la comim'ssion ?. 
« De favoriser, par des subventions ou avances, l’enseigne- .M. le président de la commission. La comm n acceple 
ment de la prévention; l'amendement. ’ 
« La caisse générale a pour rôle: Fr M. le président. Personne ne demande la pu e l'amen- 
« De centraliser des renseignements recueillis par les caisses : dement ?.… 
« D étudier tous les problèmes qui se posent, dans le cadre J° le mets aux voix. 
de cette politique, et d'en dégager des conclusions générales; (L'amendement, mis a vor, est adopté.) 
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M. le président. Je mels aux voix l'article 18 modifié, 
(L'article 48, modifié, mis aux voir, est adupté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 19: 

« Art, 19, — Les caisses primaires peuvent consentir aux 
entreprises des subventions ou avances en vue: 

« De récompenser toute initiative en matière de prévention, 
d'hygiène et de sécurité ; 

« D'étudier et de faciliter la réalisation d'aménagements desti- 
nés à assurer une meilleure protection des travailleurs : 

« De créer et de développer, avec l'autorisation de la caisse 
générale, des institutions ou services dont le but est de sus- 
citer et de perfectionner, dans le cadre interrégional, les mé- 
thodes de prévention, de réadaptation et de rééducation, les 
conditions d'hygiène et de sécurité et, plus généralement, 
l'action sanitaire et sociaie. 

« Îl est annuellement rendu compte à la caisse générale des 
opérations mentionnées aux paragraphes précédents. 

« Les conditions d'applcalion du présent article, et notam 
ment le mode de remboursement des avances consenties par 
des caisses, seront fixés par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 104. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Michard-Pel- 
lissier au nom de la çommission des aflaires financières ten- 
dant : 

« 1° Dans le premier alinéa de l'article 19, remplacer les 
mots: « Les caisses interrégionales peuvent » par %s mots : 
« La caisse générale de sécurité peut... »; 

« 2° Supprimer l'avant-dernier alinéa : 

« 4° Jans le dernier alinéa remplacer les mots: « par des 
caisses » par les mots: « par la caisse générale ». 


M. le président de la commission saisie pour avis. La com- 
Mission retire l'amendement. 


M, le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 20: 

« Art, 20, — Pour toutes les questions concernant la préven- 
tion, l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d'ad- 
ministration des caisses primaires s'adjoint à titre consultatif 


des personnalités choisies en raison de leur compétence tech- 
nique ou de leur activité professionneile. » 
Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Michard-Pe] 


lissier au nom de la commission des affaires financières ten- 
dant à l'article 20: « Remplacer les mots: « des caisses interré- 
gionales » par les mots: « de la caisse générale de sécurité ». 


M. le président de la commission Saisie pour avis. La com- 


Biission des affaires financières retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) ° 

M. le président, Je donne lecture de l’article 21: 

« Art. 21. — Pour toutes les questions intéressant l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs, les comités techniques prévus 


à l'article 190 et suivants dn code du travail sont tenus de 
prendre l'avis du conseil d'administration de la caisse primaire 
constitué comme prévu à l'article précédent. » 

Je suis saisi d un amendement présentée par M. Michard-Pel- 
lissier au nom de la commission des aflaires financières ten- 
dant, à l'article 21, à remplacer les mots: « eaisse interrégio- 
nale » par les mots: « caisse générale de sécurité ». 


M. le président de la commission saisie pour avis. La couwmis- 
sion des affaires financières retire l'amendement, 


M. le président. L'iamendement est retiré, 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 21. 

(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 22: 

« Art. 22. — Pour toutes les questions concernant la préven- 
tion, l'hygiène et la sécurité, l'action sanitaire et sociale en 
faveur des travailleurs, le conseil d'administration de la caisse 
générale s'adjoint, à titre consultatif, des personnalités choisies 
pour leur travaux ou leur compétence technique, sociale ou 
médico-sociale, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 22 

L'article 22, mis auzr voir, est ado] té.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 23: 
art. 2 L'employeur ou l'un de ses préposés doft remet- 
ou adresser dans les quarante-huit heures, non compris les 
û he t jours féri une déclaration de tout accident du 


travail en double exemplaire à l'inspecteur du travail du lieu 





de l'accident ; celui<i en délivre récépissé et en adresse im. 
diatement un exemplaire à la caisse primaire. 

« Cette déclaration dant le modèle est déterminé par arrite 
du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé, 
de territoire associé pris après avis du comité technique co 
suhtatif, précise les nom, prénoms, qualité et adresse du ch! 
d'entreprise, le lieu, l'heure et la nature de l'accident, les 
constances dans lesquelles il s'est produit, la nature des bl 
sures, leur suite probable. les nom, prénoms, âge, sexe, cat: 
gorie professionnelle et añresse de la victime, les noms, pr: 
noms et adresses des témoins. 

« La déclaration de l'accident peut être faile par la victime 
ou ses représentants jusqu'à l'expiration de la deuxième au. 
qui suit l'accident, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 23. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme, ct 
discussion, les articles dont la teneur sual :) 

« Art. 24. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu : 

« 1° De fatre assurer les soins de première urgence et 
prendre les mesures que nécessite l’état de la victime ; 

« 2° V'aviser le médecin du service de santé le plus proche 

« 3° Eventuellement de diriger la victime sur l'organisation 
sanitaire publique ou l'établissement hospitalier public on prive 
le plus proche du lieu de l'accident. L'établissement privé «1 
dessus prévu devra être agréé dans les conditions fixées par 
le règlement d'administration publique prévu à l'article 1094. » 
— (Adopté.) 

« Art. 25. — Si la victime n’a pas repris son travail dans les 
trois jours qui suivent l'accident, l'employeur est tenu d: 
demander l'établissement, par le médecin du service de santé, 
d'un certificat médical indiquant l'état de la victime, les conse- 
quences de l'accident ou, si ses conséquences ne sont pas exac- 
tement connues, les suites éventuelles et, en particulier, la 
durée prohable de l'incapacité de travail. Si le certificat n'a pu 
être établi par le médecin du service de santé, le chef de l'en- 
treprise ou son préposé fournit à l’inspecteu” du travail du 
lieu de l'accident une notification attestant que la victime reçoit 
les soins réguliers du médecin de l’entreprise ou d’un médecin 
assermenté ou à été dirigée sur une formation sanitaire publi- 
que ou un établissement hospitalier. ( 

« Dans ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de 
cet établissement établit le certificat médical susvisé. » — 
(Adopté.) 

« Art. 26. — Le certificat médical prévu à l'article précédent 
est établi en triple exemplaire par le praticien qui adresse le 
premier à la caisse primaire, le second à l'inspecteur du tra- 
vail du lieu de l'accident et remet le troisième à la victime. » 
— (Adopté.) 

« Art. 27. — Lors de la guérison de la blessure sans incapac.té 
permanénte, ou, s’il y a incapacité permanente, au moment 
de la consolidation, un certificat médical indiquant les coisé- 
quences définitives, si celles-ci n'avaient pu être antérieurement 
constatées, est établi par + médecin du service de santé à la 
diligence de l'employeur. Le praticien envoie ou remet däns 
les vingt-quatre heures un exemplaire du certificat à chacun 
des destinataires indiqués à l’article précédent. 

« Le certificat transmis à l'inspecteur du travail est accom- 
mr? de toutes les pièces ayant servi à son établissement. » 
— (Adopté.) 

« Art 28. — Lorsque, d’après les certificats médicaux trans- 
mis en exécution des articles précédents ou produits à n'ivn- 
ee quel moment war la victime ou par ses ayants droit, hi 
essure paraît devoir entraîner la mort ou une incapacité per- 
manente absolue ou partielle de travail, ou lorsque la victime 
est décédée, l'inspecteur du travail du fieu de l'accident trans- 
met sans délai la déclaration d'accident et le certificat médical 
à un enquêteur. Celui-ci doit être assermenté, désigné ou ag:té 
par le chef du territoire et ne pourra en aucun cas appartenir 
au personnel de la caisse. Un ou plusieurs experts s 
dans les mêmes conditions pourront être adjoints à l'enqué- 
teur. » — (Adopté.) 

« Art. 29, — L'enquête a pour but de rechercher: 

« 1° La cause, la nature et les circonstances de l'accident ; 

« 2° Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, 
le lieu et la date de leur naissance; 

« 3° La mature des lésions; 

« 4° Les ayants droit qui peuvent, le cas échéant, prétendre 
à une indemnité, le lieu et la date de leur naissance; 

« 5° Les éléments de nature à permettre de déterminer le 
salaire de base de l'indemnité journalière et des rentes, con- 
formément aux dispositions des articles 48 et 53; 

« 6° Le cas échéant, les accidents da travail antérieurs 
avec les taux d'incapacilé correspondants et Je montant des 
rentes allouées. 
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« L'enquête est contradictoire. La victime a le droit de se 
faire assister par un travailleur de la même profession, par 
ses père et mère et conjoint ou par un délégué de son o'ga- 
nisation syndicale ou de son association de mutilés ou inva- 
lides du travail. Le même droit appartient aux avants droit 
de la victime en cas d'accident mortel. 

« Lorsque la victime est dans l'impossibilité d'assister À 
l'enquête, l’enquêteur se transporte auprès d'elle pour ;ece- 
voir ses explications. 

« En cas de décès, l’enquêteur présente sans délai, au pro- 
cureur de la République du ressort, une requète à fin d'auto] 
sie, dans les conditions prévues aux: articles 303, 304 et 305 
du code de procédure civile, dans les trois cas suivants 

« 1° Lorsqu'il l£ juge utile à Ja manifeslation de la vérité 

« 2° A la demande des ayants droit; 

« 3° A la demande de toute personne qui peut être dire 
tement mise en cause à l’occasion de l'accident, 

« Les ayants droit peuvent s'opposer à l'autopsie, I !'evt 
incombe dès lors d'apporter, auprès de la caisse, {a preuve du 
lien de causalité entre l'accident et le décès. - (Adopté.} 

« Art. 30. — L’enquêteur consigne les résultats de son enquête 
dans un procès-verbal établi en double exemplaire qui fera foi, 
jusqu’à preuve contraire, des faits qu'il a constatés. 

« L'enquète doit être close dans le plus bref délai et au plus 
tard dans les vingt jours à partir de l'accident sauf cas d’impos- 
sibilité matérielle dûment constatée dans le procès-verbal. 

« L'enquéteur adresse Je procès-verbal et le dossier de l'en- 
quête d'une part à l'inspection du travail du lieu et, d'autre 
part, à la caisse où les intéressés, la victime, les ayants droit 
ou l'employeur pourront Jes consuller sur leur demande. 

« Il fait parvenir expédition du procès-verbal à la victime on 
à ses ayants droit, à l'employeur et à toute persoune directs 
ment mise en cause. » — (Adopté.) 

« Art. 31, — Dans les établissements visés À l'artic'e 153 du 
code du travail, l'enquête est faite par les fonctionnaires ou 
officiers désignés par le ministre de la France d'outre-mer pour 
y ‘assurer le contrôle de l'application de la réglementation du 
travail » (Adopté.) 


t 
! 


TITRE V 


Soins et prestations. —- Réadaptation fonctionnel!e. 
Rééducation professionnelle et rec!'assemen!. 


« Art. 32. — Les prestations accordées aux bénéficiaires de 


la présente loi comprennent, qu'il y ait ou non interruption 
de travail: 

« La couverture des frais entraînés par les soins médicaux, 
chirurgicaux, pharmaceutiques et accessoires ; 

« Les frais d’hospitalisation ; 

« La fourniture, A réparation et le renouvellement des appa 
reils de prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmité résul- 
tant de l'accident et reconnus indispensab'es soit par le méde- 
cin traitant, soit par la commission d'appareillage, dans les 
conditions prévues au décret visé à l'article 36 et, dans les 
mêmes conditions, la réparation et le remplacement de ceux 
que l'accident 3 rendus inutilisables ; 

« Les frais de transport de la victime à sa résidence habituelle 
ou à la formation sanitaire ou à l’étabhissement hospitalier, et, 
d'une façon générale, la prise en charge des frais nécessités par 
le traitement, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation pro- 
fessionnelle et le reclassement de Ja vietime. 

« Ces prestations-sont supportées par la caisse primaire dans 
les conditions et limites qui seront fixées par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'article 104, à l'exception des 
soins de première urgence qui sont à la charge de l’emploveur 


)4 »” 


dans les conditions fixées par les articles 24 et 25. » (Adopté.) 
CHAPITRE 1% 
Soins et prestations. 


« Art. 33. — Les soins médicaux sont assurés par le médecin 
du service de santé ou, pour les soins de première urgence, 
par le médecin d'entreprise ou un médecin assermenté. Ceux-ci 
peuvent recourir à la consultañion ou aux services de méde- 
cins et spécialistes 

« Dans ce cas, le payement des honoraires est assuré par la 
caisse primaire selon les tarifs et nomenclatures fixés par 
arrêlé du chef de territoire pris sur praposition du chef du ser- 
vice de santé, » (Adapté.) 

« Art. 34. — Lorsque la victime d'un accident est hospita- 
lisée dans une formation sanitaire ou un établissement hos- 
Pitalier publie, le tarif d’hospitalisation est fixé par arrêté du 
chef de territoire pris dans les conditions prévues à l’article 
précédent. Les frais d’hospitalisation sont remboursés par la 
Caisse primaire au profit des établissements ou formations inté- 
ressés. 











« Lorsque la victime est hospitalisée dans une organisation 
sanitaire privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que ceux 
fixés dans les conditions prévues au précèdent paragraph à 
caisse primaire n'est tenue au pavern it da Î s que à i 
limite de ces derniers tarifs, sauf en cas d'urge 1 ci . 
tances exceptionnelles \idopte 

Art. 35. — Les méd.caments et autres fournilures phar \- 
ceutiques, les analvses, les examens de lab l es sont servis 
pat le serv ce de santé sur production d'u [ le ! | 
ment délivrée par le médecin traitant 

« Le service de sant est l it i , 
s'équiper en conséquence 

Le remboursement € st assuré par la prin , 
dans le cadre des nomenclatures et selon les tarifs fixés } 

êté du chef de terriioire sur proposili 
d inte 

Si 14 denté a él ):£' ] | 
les med uments et four ture ph 
1 I pr se pou it C1 li l pat | 
selon les tarifs prévus 1 paragrapl pre lent, su 
hon d'une f« | | traitement délivré: par mn , 
l'entreprise et des pièces istificatives utiles opte 

Art. 36 Le: modalités de fourniture le réparat { 
Jéenouveilement des ajpparel ; prothe l thon: 
nécessaires à la Victime i Ja ni ut on Î 
Lions de réparation ou de rem] ement de ceux que L 
à rendus inutilisables ainsi que l'organisation entre 
pareillage hargés du contrôle et du ch ( | ‘ x 
leront l'objet d'un décret pr ir j ] Hot i 
Frar l'outre-met idopté. 

M. le président. Je donne lecture de l'art : 

« Art. 37 L'accidente erve le he prestations 
prévues à l'article 32 lorsqu'il ruilte le 1 { de a , 
primaire pour rendre « in il | | { 
caise ipres avoir, au prea able oblepu | a ro à i 

« Les frais résullant du service de ces prestations f t t 
d'une demande de remboursement om pagne | | e 
délivrée par un méd \ et de tout: iutres pieces jusbficative 

« La caisse peut en effectuer le remboursement en 1 

1 en partie dans les condit pMmévues par ement 
ministration publique prévu à l'article 104 

Je suis saisi dun amendement présente par M Mi :} 1- 
Pellissier au nom de la commission dé iffuir {ina er Î 
lant à supprimer l'article 

M. le président de la commission saisie pour avis. La corniiis- 
sion des affaires financières retire l'amendement, 

M. le président. L'amendement est retiri 

Personne ne dermande la parok 

Je mets aux voix l'articie 27 

L'anticle 37, mus aux voir, est adopt 

M. le président. Je donne lecture de l'article 98 

« Art. 38, — Le contrôle médical de Ja victime pendant JA 
peri de d ini apra ité tu nmIporal { V IDpTrIS le i lé eéchute et 
exercé par un médecin du servie de sante 

« Faute par la victime de umettre traitement ou au 


nirôie, la caisse primaire peut suspend le béneii jes 


? 4 (nm < 
prestation 


rt » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 3% 
L'article 3. mus aux voir. est adu pt 
L issen hlée adopte énsuilé dans la mn éme ( r1 ct « 
discussion. les articie dont la teneur suit 
« Art. 3 | sse peut Uiacher des méde } $ 
qui peuvent vV:siler Ja v I p ] in Î 
ment el s 2surer des COCHON | est appliq 
« Elle peu lemande iu chef l } te id £ - 
tion d'un méde expert charge: éme près é'ude 
des conclusions des med is trartants « néd 1 Coti 1 
el examen cvertue, de ja vict 14 ; 
{ APIIRE II 
Readaptati Ji fon lior né Ile H: du il n pre le 1ot elle 
er recl ement 
« Art, 40. — En vue de sa réadaptation fon:ticnnelle ou de sa 
rééducation professionnelle, la victiine peut bénéticie jans l 


conditions prevues par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 104, d'un traitement spécia. d d 


sements existants où à créer sur proposition du conseil d'ad- 
ministration des caisses primaires, » — ‘Adopté 

« Art. 41. — Pendant toute la pér'ode dn traitement spécial 
en vue de la téadaptation où de la réélu-ation, la victime à 
droit à l'indemnité journalière prévue à l'article 47, » — 


(Adopté.) 
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« Art. 42. — Le bénéficiaire des dispositions de l'article pré- 
cédent est tenu: 

« 1° De se soumettre aux visites médicales et contrôles orga- 
nises pur :à Caisse, 

« > De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 

« 3° D'accomplr les exercices ou travaux prescrits en vue de 
favoriser sa réadaptation fonctionnelle, sa rééducation ou 6on 
reclassement professionnel et d'observer les obligations pré- 
vues por Le règlement d'administration publique prévu à Far- 
licle ft, 

« En cas d'inobservation des obligations ci-dessus indiquées, 
la caisse peut suspendre le service de l'indemnité ou en réduire 
le montant, sauf recours du bénéficiaire devant la juridiction 
cornpétente, Dans le même cas, elle cesse d'être tenue au paye- 
ment des frais de toute nature à l'égard des praticiens ou éta- 
blissements intéressés et la victime perd le bénéfice des dis- 
positions prévues aux articles 43 et 44, » — (Adopté.) / 

« Art. 43. — Si à la suite d'un accident de travail, la victime 


devieut inapte à exercer sa profession ou ne peut le faire 


qu'après une nouvelle adaptation, elle a le droit, qu'elle ait 
‘1 non bénéficié de la réadaptation fonetionhelle prévue à 
rticle 40, d'être admise gratuitement dans un établissement 


publie ou privé d'enseignement technique og dans un centre 
» formation professionnelle ou d'étre placée chez un 


employeur pour y apprendre l'exercice d’une profession de 


n choix sous rése le présenter les conditions d’aptitudes 

L4 jiise 
L'indemnité journalière ou la rente est intégralement main- 
tenue à la victime en réadaptation ou en rééducation. Si elle est 
fémeure au salaire minimum du manœuvre de la profession 
vue de laquelle la victime est réadaptée ou rééduquée, celle- 
it, à défaut de rémunération pendant la durée de la 


[Er tire 
reCCOUCaton 


ou de la réadaptation, un supplément à la charge 

le la caisse, destiné à porter cette indemnité ou rente au mon- 

tant dudit salaire. 
La rente de lo 


réduite du fait 


ivrier rééduqné ou réadapté ne peut être 
» son activité professionnelle, » — (Adopté.) 


Art. 44 La victime d'un accident du travail bénéficie du 
J issement professionnel dans les conditions à déterminer 
par le règlement d'administration publique. prévu à Farti- 
cle 106, » — | idopte ! 
TIRE VI 
Réparation. 
\rt. 45,.— Les indemnités dues aux bénéficiaires de la pré- 
te lo mprennent : 
| Î lemnité } urnalière : 
«a 2° Li estalions autres que les rentes; 
4 
P la détermination de l'indemnité journalière et des 
t ? 


entend tel qu'il est déterminé au titre IV du 
erçu chez un ou plusieurs employeurs 


D — 


CHAPITRE 1° 
Indemnité journalière, 


« Art. 46 Ta journée de travail au cours de laquelle l’aeci- 
dent s'est produit, quel que soit’ le mode de payement du 
salaire, est intégralement. à la le l'employeur. 
idopte 

M. le président. Je donne lecture de l'artiele 47: 

art. 47. Une indemnité journalière est payée à la vic- 
lime par la caisse primaire à partir du quatrième jour qui suit 
l'arrêt du travail consécutif à l'aceident, sans distinction entre 
les urs ouvrables et les dimanches et jours fériés, pendant 

ite la période d'incapacité de travail qui précède soit la 
guérison complète, soit la consolidation de la blessure, soit 
le décès, ainsi que dans le cas de rechute ou d'aggravation 
prévu à l'article 70. 

« L'indemnité journalière peut être maintenue en tout ou 
partie en cas de reprise d'un travail léger autorisé par le 
inédecin traitant, 8i cette reprise est de nature à favoriser la 
guérison ou la consolidation de la blessure. Le montant total 
de l'indemnité maintenue et du salaire ne peut dépasser le 
salaire sur lequel a été calculée l'indemnité journalière, En cas 
de dépassement, l'indemnité est réduite en conséquence. 

La caisse primaire fixe la date de la guérison ou de la 
con jation de la blessure d’après l'avis du médecin traitant 
ou, en cas de désaccord entre celui-ci et le médecin conseil, 
notifle sa décision à la victime, d'après l'avis émis par l'expert 
visé à l'article 39. » 


ch irge 


D — 


ER faire des statistiques afin d'estimer ce petit risque. Il 



















































Je suis saisi d'un amendement, présenté par MM. Lautissier, 
Boiteau, Odru et les membres du groupe commumiste tendant, 
dans le premier alinéa, à remplacer Jes mots: « quatrième 
jour » par les mots: « second jour ». ‘ 

La parole est à M. Lautissier, pour soutenir l'amendement. 

M. Lautissier, Mesdames, messieurs, cet amendement tend À 
réduire la période durant laquelle un travailleur ayant reçu 
une blessure qui peut raitre insignifiante, ne tloucherait 
aucune indemnité. En eflet, dans les territoires d'outre-mer, 
les salaires sont déjà scandaleusement bas et il est tout à fait 
anormal qu'un travailleur, blessé légèrement, ne puisse tou- 
cher, à partir du second jour, l'indemnité prévue. C'est pour- 
quoi nous pensons qu'élant donné les eirconstances particu- 
lières et le régime des salaires outre-mer, il est indispensable 
d'adopter cet améndement. 

* D'autre part, les travailleurs dans ce cas pourraient se dire: 
« je préfère continuer à travailler ; sinon, je serai quatre jours 
sans être payé ». On verrait des blessures, bénignes au départ, 
s'aggraver, Il est donc indispensable que les travailleurs outre- 
mer soient garantis immédiatement et puissent prendre un 
repos nécessaire. Le 

C'est pourquoi nous avons demandé de ramener le délai de 
quatre à deux jours. 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ?. 

M. le rapporteur. Le délai de trois jours prévu par l'article 47 
du texte de la commission correspond à ce que l'on appelle: 
« le petit risque ». 

Ce petit risque était prévu par la loi de 1898 et à été main- 
tenu dans la législation métropolitaine jusqu'en 19%46, Outre- 
mer, il faut dire que les conditions ne sont pas exactement 
les mêmes que celles que nous connaissons dans la métropole; 
en particulier, le contrôle sera très difficile. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je retiens 
cet aveu ; 


M. le eur. Nous avons toujours parlé, mon cher ami, 
d'une adaptation nécessaire du projet que nous présentons aux 
conditions propres aux territoires d'outre-mer. 

Ce « petit risque » ne peut pas être évalué, c’est pour cela 
qu'il faut compter une certaine période pendant laquelle on 


aut l’écarter pour une période aussi courte que possible du 
régime prévu par ce texte, d'autant plus qu’un deuxième 
amendement, qui sera défendu par M. Rosenfeld, prévoit que 
ce délai est annulé dans le cas d’un travailleur victime d’une 
incapacité de travail égale ou supérieure à quinze jours. 

Je pense que la commission sera d'accord pour aceepter eet 
amendement et pour que l'indemnité journalière soit payéà 
dès le second jour. Le premier jour étant toujours à la charge 
de l'employeur. 


M. le président. Personne ne demande la parole «contre 
l'amendement ? 


M. le président de la commission. Je demande la parole pour 
expliquer men vole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la con 
mission. 

M. le président de la commission, Je suis d'accord avec M. le 
rapporteur, parce que la question du petit risque est très impor- 
tante au point de vue des accidents du travail, et il faudra vrai- 
ment quelques mois, pour ne pas dire quelques années, pour 
savoir exactement où nous allons à ce sujet. Demander un delai 
de carence comme le veut la proposition communiste, c’est aller 
au devant de désillusions profondes, d'autant que, comme le 
remarque notre rapporteur, l'amendement de M. Rosenfeld est 
important, puisqu'il règle la question si importante du paye- 
ment lorsque l'incapacité de travail est égale à quinze jours ou 
les dépasse, et c'est à ce moment-là vraiment que l’ouvrier a 
besoin de savoir ce qu'il a en poche. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lau- 


tissier, repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Rosenfeld tendant, à l'article 47, à ingérer après le 1* ali- 
néa un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Cependant l'indemnité journalière est due à compter du 
premier jour de l'accident, lorsque l'incapacité de travail est 
égale à quinze jours où les dépasse. » s 


h. le 
son amendement. 


M. Rosenfeld. Mon amendement se soutient de lui-même, 
d'ailleurs M. le raporteur vient de le souligner. Cet amende- 
ment tend à supprimer le délai de carence pour tous les acci- 
dents qui provoquent une incapacité de travail de quinze jours 
ou plus de quieze jours. 


La parole est à M. Rosenfeld pour soutenir 
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Je crois que c'est justice et je demande à l’Assemblée de rente, calculé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majors 
J'accepter. du huitième du salaire minimum du lieu de travail habituel 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M, le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M. te président. Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dement ?.… . 

Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M, te président. La parole est à M. Boiteau pour expliquer 
son vole. 

M. Soiteau. Le groupe communiste, tout en regre 
son amendement n'ait pas été adopté — alors quil présentait 
l'avantage d'une bien meilleure prévention et surtout atgait 


, : 
Uant que 


ag + d'éviter que cerlaius travailleurs ne voient prolonger 
eur durée d'incapacité de travail, à la suite de soins insuflti- 
sants —, votera l'amendement proposé par le groupe socialiste. 


arrêt de travail prolongé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
feld accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Personne me demande la parole ?.. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 47 amendé. 

(L'article 47 amendé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 48: 

« Art. 48. — L'indemnité journalière est égale à la moitié du 
salaire journalier déterminé suivant les modalités fixées par 
le règlement d'administration Eee grévu à l'article 104 et 
majoré éventuellement des indemnités prévues par l'article % 
du code du travail, la famille continuant à jouir du logement 
et, s’il y a lieu, des avantages en nature qui lui sont attribués. 

« Le taux de l’indemaité journalière est, à partir du vingt- 
neuvième jour après celui de l’arrêt du travail consécutif à 
l'accident, porté de la moitié aux deux tiers du salaire. » 

Personne ne demande La parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 48. 

(L'article 48, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme, et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 

« Art. 49, — Lorsque l'incapacité temporaire se prolonge au 
delà de trois mois et que survient, postérieurement à l'acci- 
dent, une augmentation des saläires intéressant la catégorie à 
laquelle appartient la .victime, le taux de l'indemnité journa- 
lière est mevisé dans les mêmes groportions, avec eflet du pre- 
mier jour du quatrième mois d'incapacité ou de la date d'effet 
de l'augmentation des salaires si cette date est postérieure. » 
— (Adopté.) 

ä Art. 50. — L'indemnité journalière n'est cessible et saisis- 
sable que dans les limites fixées par les articles 104, 105 et 106 
du code du travail en ce qui concerne les salaires. » — 
(Adopté.) 

« Art, 51. — L'intervalle entre deux 
excéder seize jours. » — (Adopté.) 


payements ne peut 


CHAPITRE II 
Rentes. 


« Art. 52. — Les rentes dues aux victimes atteintes d'une 
incapacité permanente ou, en cas de mort, à leurs ayants droit 
sont calculées d’après le salaire annuel de la victime, y com- 
pris les avantages en nature, mais non les indemnités prévues 
par l’article 90 du code du travail. 

« Le salaire servant de base au calcul de la rente est déter- 
miné suivant les modalités fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l’article 104. » — (Adopté.) 

« Art. 53. — Si le salaire annuel de la victime est inférieur 
au salaire minimum du lieu de travail habituel de celle-ci, la 
rente est calculée, lorsque la réduction de capacité est au moins 
égale à 10 p. 100, sur Ja base du salaire minimurh. 

« Lorsque les arrêtés fixent un salaire minimum journalier, 
le montant annuel est calculé en mnitipliant celui-ci par 300. » 
— (Adopté ) 

« Art. 54 — Pour l'incapacité permanente, la victime a droit 
à une rente égale au salaire annuel multiplié par le taux d’inca- 
pacité préaisblement réduit de moitié pour la partie de ce taux 
qui ne dépasse pas 50 p. 100 et augmenté de moitié pour la 
partie qui excède 50 p. 100. 

« Lorsque l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la 





de la victim 


« Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d'après 
la nature de l'infirmité, l'état général, l'âge, : f ilte paiv 
siques et mentales de la victime ainsi que d'apri s api 
et sa quaiification professionnelle, compte tenu d | 
indicatif d'invalidité établi par décret pris su’ proposition du 
ministre de la France d'outre-mer 

« Lorsque, par suile de plusieurs accident 
subie par la capacité profess 
à 10 p. 100, le total des rentes | ( rat 
dents n P 1Sêtre inférieur à la rent h 1 1 1 
taux d la réduction totale. 

Lors de l'enquête ir! , 
est ! ie de déclarer à { Jut 
vail ntérieur<, Toute dé iral \ ln ] 
réduction de la nouvel ré nèéme dejà 1 | Cett 
tion est fixe | Ca écne { M la ] | i 
la requêt le 1a Caisse prima - don 

« Art, Dù, — Les rentes allow vel 
la pres le s mn ee ] Le 1 Fi ; 
epgai OU pt { i | {tx 
pioi Ge 14 % mic LU î i 
elle appartient 

« Ces méjoralions sont égales au Pource if à Al l 
tion du relèvement intervenu pour cette ilégorie prol = 
nelle. Elles sant effectuées par la cai pri 
conditions déterminées p irrèété du che £ ] 
toires, de territoire non groupe 1 de territo iSS0 pris 
apres avis de la Commission nnsuHtaun ju i\ - 
(Adopte 

M. le président, Je donne !leclu le l'ar ' 

« Art. 56. — Le bénéfice des di positions prevu au pré 
chapitre est accordé aux victimes d'un : 1 1 tra \ 
venu antérieurement à la promulgation de la présent nn dans 
les conditions et limites qui seront {xCCS par réglement d'admi 
nistration pub ique. 

« Le règiemenignlerviendra après une enquét: 
verte par les chefs de territoire et portant sur 
intéressés et leur recherche, qui devra êtri 
laepromulgation de la préseale loi 

« Passé ce déiai, les droits des intéressés seront ! 

Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en vertu 
des dispositions du présent article sont, pour leur totalité ou 
pour ia partie qui dépasse l'ancienne rente, à la chary la 
caisse primaire. Leur liquidation devra étr eff 


dans l'année qui suivra l'intervention du réglement d'sdm 
tration publique susviIsCE, » 
J 


e suis Saisi d'un amendement présenté par MM. Lautissier, 
Boiteau, Odru et les membres du groupe communiste tendant 
à l’article 56, à ajouter in fine un alinéa nouveau ainsi concu 

« La Caisse, pour la couvertur ies rentes nouvelles ou des 
Inajoratlions aliribuées en vertu des dispositions du présent 
article, instituera une majoration provisoire de itioi ur 
les entreprises d nt relevait nt le s travail 1rs b« neticiatré au 
moment de Faccident. » 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir l'amendement. 

M, Boiïteau, La raison de cet amendement est très ! À 
comprendre, ]1 n'apparaît pas désirable que l'ensemble d 
assujettis au régime des accidents du travail ait à sup ter es 

! 

conséquences d'une absence de réparations antéreures à loi. 
Certaines entreprises ont déjà fait un certain effort, ont déjA 
pris l'iniliative de couvrir certains risques auprès de sociétés 
privées d'assurances. Nous estimons qu'il est bon de ! listin- 
guer de celles qui ne se sont pas gréoccupées jusqu lu sort 
de leurs travailleurs ; il semblerait donc logique que ce: tre- 
prises, par la voie d’une majoration de cotisations, supportent 
les risques antérieurs à la mise en vigueur de la loi, en ce qui 
concerne les accidentés qu'elles auraient pu avoir dans le pa 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le président de la commission. La commission s'en remet À 


la sagesse de l’Assemblée; elle avoue ne pas très bien com 
prendre les exp:ications de M. Boiteau. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Boiteau. 

La parole est à M. Lautissier pour une explication de vot 
. M. Lautissier. L'explication de notre collègue Baiteau dait 
inciter en quelque sorte les membres ici presen à 4 e 
Assemblée à voter l'amendement. Avec raison il déclare qu'à 
l'heure actuelle, dans la législation présente, rien n'oblige les 
empioyeurs à garantir leurs employés. Certains les ont girantis 
auprès de sociélés d'assurances privées Donc, ces emplovés, 


s'ils sont accidentés, ont déjà touché quelque chose. Ces <orittér 
ont fait un eflort et nous ne voulons pas nous en faire les 
défenseurs, Mais d'autres n'ont rien fait, n'ont jamais rien 
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nous voulons que ces sociétés payent une cotisation, 
ve majoration supplémentaire pour couvrir des risques anté- 
r.eurs pour lesquels e:les n'ont jamais rien prévu, mème pas 
une as<urance auprès d'une compagnie privée. 

Nous voulons que ces sociétés payent. par un: majoration de 
"sements, les accidents antérieurs, sans que celte charge 


paye 


le irs Ve ‘ 
retombe sur l'ensemble des assujettis aux caisses, c'est-à-dire 
l'ensemble des employeurs, car nous pénaliserions ainsi ceux 


qui avaient déjà fait eur devoir avant là mise en application de 


\ leg S.alio que nous proposons, 
Mme Malroux. Jusqu'où faites-vous courir ce délai ? 

M. Lautissier. Jusqu'à l'application de la loi. 

M, le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Lau- 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 56. 

L'article 56, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 57: 

« Art, 57. n cas de mort, une pension est servie aux per- 
sonnes désignées \ partir du décès, daus les condi- 
lions suivantes : 

a) Jne rente viagère éga'e à 25 p. 100 du salaire annuel 
de ja victime, au conjoint survivant, non divorcé ou séparé de 
corps à condilion que le mariage ait wté contracté an:érieure- 


t-apres, 


ment à l'accident. 

Lorsque le conjoint survivant, divorcé ou séparé de corps, 
a oblenu une pension alimentaire, ja rente viagère qui lui est 
due est ramente au montant de cette pension sans pouvoir 
dépasser 20 p. 100 du salaire annuel de ;a vislime et sans que, 
s'il existe un nouveau conjoint, celui-ci puisse garñier moins de 
J3 moitié de la rente viagère de 23 p. 10. 

« Le conjoint condamné pour abandon de famille est déchu 
de tous ses droits au regard de la présente loi. Il en est de 
même pour ce'ui qui a été déchu de ja puissance paterne:le 
sauf, dans ce dernier cas, à étre réintégré dans ses droits, s’il 
vient à être restitué dans la puissance paternelle. Les droits du 
conjoiut dechu sont transférés sur la tète deg enfants et des- 
cendants visés aux paragraphes b) et c) du présent article. 

« En Cas de nouveau mariage, le conjoint survivant, s’il n’a 
pas d'enfant, cesse d'avoir droit à la rente mentionnée ci-des- 
sus, I lui est alloué dans ce cas, à titre d'indermnité tota.e, une 
somme égale à trois fois le montant de la rente. 

S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu'à ce que son 
pius jeune € \fant ait atteint l'âge de seize ans. 

« Lorsque le travailleur décédé laisse pinsieurs veuves, la 

et partagée éga'ement entre elles, que: que soit 
Ce partage n'est pas susceptible d'êire ultérieure- 


rente viagere 
leur norubre 


ment modifié. 
« by Pour les enfants légsilimes ou nature!s, reconnus avant 


l'accident onu adoptifs, à condition que l'adoption ait eu lieu 
vant l'ac'ident, orphelins de père ou de mère, âgés de moins 
de = une rente calculée sur le salaire annuel de la vic- 
time À raison de 15 p. 100 de son salaire s'il n'y a qu'un en- 
fant, 30 p. 100 s'il y en a deux, 40 p. 100 s’il y en a trois. et 
ns<i de suite, la rente étant majorée Je 10 p. 108 par enfant 


[RL hi is ue seizt 1115, 
Pour les enfants devenus orphe:ins de père et de mère 


lu fait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, la 
st portée pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. 


1 est } 

« | rentes a nsi illoutes sont collectives et réduites smivart 
les prescriptions qui précédent, au fur et à mesure que chaque 
orphelin atteint l'âge de seize ans. 

La limite d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui 
pi lent est portée soit à dix-sept ans si l'enfant est placé en 
apprentissage dans les conditions déterminées par arrêté du 
chef de groupe de terri‘oires, de territoire non groupé ou ter- 
rito issaclés it À vingt ans s'il poursuit ses études on si, 
I ute d niirmiles ou maladies meurt 1bl s il est dat S l'irm- 


possibilité permanente dé livrer à un travail salarié. 

 HY les enfants de plusieurs lits, chaque catégorie est 
{ conformément aux dispositions précédentes. 
dessus sont aplicables aux enfants natu- 


Les dispositions €1 
I lont La filiation est établie par décision judiciaire ; 
« Les « ndants de la victime et les enfants recueillis 
elle avant l'accident, si les uns et les autres sont privés de 
utiens naturels et tombés de ce fait à sa charge, béné- 
| ent des memes avanlag iue les enfants visés à 1 pat ISTa- 
phe ! éseus ; 
« d) Si la victime n'a ni conjoint, ni enfant, dans les termes 
des paragraphes a), b) et c), chacun des ascendants reçoit une 
nte viagère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, 
| prouve qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension ali- 
nlaire. Chacun des ascendants qui, au moment de l'accident, 


à victime, même si celle-ci a conjuint ou 
e \iagère de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 
posilions de l'alinéa qui précède ne peut 


funts, recoit la rent 
«a Le bénélice des dis 





être accordé à l'ascendant qui a élé reconnu coupable d'aban- 
don de famille ou qui a été déchu de la puissance paterneile. 

« Le total des rentes allouées aux ascendants ne doit pas 
dépasser 30 p. 100 du salaire annuel de la victime, Si cette quo- 
tité était dépassée, la rente de chacun des ayants droit serait 
réduite pronortionnellement : 

« e) En aucun cas l’ensemble des rentes allouées aux difré- 
rats avants droit de Ja victime ne peut “ps 75 p. 100 du 
montant du salaire annuel d'après lequel elles ont été établies. 
Si leur total dépassait le chiflre de 75 p. 100, les rentes reve- 
nant à chaque catégorie d'ayants droit feraient l’objet d'une 
réduction proportionnelle. A défaut de production d'actes d'état 
civil, la preuve de la qualité des ayants droit, lorsque la vic- 
time a conservé Son statut personnel, pourra être faité par la 
production de jugements supplétifs d'actes d'état civil établis 
conformément à la réglementation en vigueur dans chaque ter- 
riloire. » ‘ 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 57. 

(L'article 57, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur; suit.) 

« Art. 58. — Les conditions et délais de constitution de “os- 
eier de rente et de liquidation de ja rente par la caisse pri- 
maire seront déterminés par ie réglement d'administration 
publique prévu à l’article 104. 

« Une allocation provis'onnelle, à déduire lors du payement 
des premiers arrérages de la rente, peut être versée à la vic- 
time, ou à ses ayants droit, sur leur demande et selon des 
modalités déterminées par règ.ement d'administration publi- 
que. » — (Adople.) 

« Art, 59. — Postérieurement à la date de la guérison appa- 
rente ou de la consolidation de la b'essure, la caisse primaire 
peut faire procéder, par un des médecins-conseils prévus à 
l'article 59, à des examens de contrôle de l’état de la victime. 
Ces examens ont lieu à intervalles de trois mois au cours des 
deux premières années et d'un au après l'expiration de ce 
délai. 

«La victime est informée, au moins une semaine à l'avance 
par lettre recommandée, du jour et de l'heure à laquell: la 
visite aura lieu. 

« Lorsque la victime refuse de se prêter à cette visita ce 
contrè'e, la caisse primaire peut décider la suspension du 
service de la rente. » — (Adopté.) 

« Art. 60. — La victime a droit au transport jusqu'à son 
lieu de résidence habituelle, lorsqu'elle est dans l'impossibilité 
de continuer ses services sur place. » — (Adopté.) 

« Art, 61, — En cas d'accident suivi de mort, les frais funé. 
raires sont remboursés aux ayants droit de la victfine dans 
la limite des frais exposés et sans que leuf montant puisse 
excéder le maximum fixé par arrêté du chef de territoire. » 
— (Adopté.) 

« Art. 62. — La caisse pmima:re supporte les frais de trans- 
port du corps au lieu de sépulture demandé par la famille, dans 
ax mesure où les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit 
augmentés du fait que la victime a quitté sa résidense à la sol- 
lisitation de son employeur pour être embauchée ou que le décès 
s'est produit au cours d'un déplacement pour son travail hors 
de sa résidence. 

« Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, de territoires 
non groupés ou de terriloires associés, fixent les modalités de 
calcul et de remboursement desdits frais. » (Adopté.) 


CHAPITRE IV 
Dispositions générales. 


« Art, 63, — Les arrérages de rentes courent du lendemain 
du décès ou de la date de consolidation de la blessure. 

«a Elles sont payables par trimestre et à terme échu; toute- 
fois, la caisse primaire peut consentir par avance le payement 
de la moitié du premier arrérage. » (Adopté.) 

« Art. 65. — Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, 
de territoires non groupés ou de territoires associés pourront 
prévoir un plus grand nombre d'échéances pour les rentes des 
victimes atteintes d'une incapacité permanente totale. 

« En cas de contestations, autres que celles portant gur le 
caractère professionnel de l'accident, la caisse primaire accorde 
des avances qui ne peuvent être inférieures à la rente ou à 
l'indemnité journalière qu'elle a propoéée; celles-ci viennert 
en dénction de la rente ou de l’indemoité journalière reconnue 
élre due, (Adopté.) 

« Art, 65, -- Tout retard injustifié apporté par la caisse pri- 
maire hors le cas de force majeure, au payement soit de 
l'indemnité journalière, soit des rentes, donne droit au créan- 
cier, à partir du huitième jour de leur échéance, à une astreirte 
quotidienne de 1 p. 100 du montant des sommes non payées, 
prononcée par la juridiction compétente. » (Adopté.) 
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« IL est interdit à l'employeur de se garantir par une assu- Je suis saisi d'un amendement, présenté par MM. Boit. 
rance contre les conséquences de la faute inexcusable. LL en Lautissier, Odru et lies membres du groupe communiste, 
est responsabie sur son patrimoine personnel. | dant, à l’article 77, à supprimer au premier alinéa Ja référ. 

Le payement des cotisatigns supplémentaires prévues au à l'article 72. 

premier alinéa du présent article et, en cas de cession ou de La parole est à M. Lautissier, pour défendre son ami 
cessation de l’entreprise, le payement des arrérages visés à l'ali- ment. 
nee nt & : er” E Privilège sur y biens, meubles M. Lautissier, Monsieur !e président, notre amendement 
tour mpeg pion. A ge ce mes ue ver cou!ait de l'amendement déposé à l'article 72; celui-ci n'ay: 
rt D 1 ces gens 0e D'S a de = EU pas été adopté, nous retirons l'amendement à l'article 77. 
ANRUT espe Venere AT 1artucse À l "oue ivVU € ai- : 
ficle 510 de cod “+ ei ee sb Gr asie bd" M. le président. Acte est donné de ce retrait. 

l'ersonne ne demande la par Fa 9 Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je me's aux vois l'article 73. Je mets aux voix l’arliele 71. > 


D, 
L'article 73, mis aur voir, est adopté.) 
L'As mbhlée adopte ensuile, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 
rt, 74. — Auctine action en réparation des accidents 
vises par la présente loi ne peut être exercée conformément 


at droft commun par la victime ou ses ayants droit, sous 
Féserx les dispositions prévues aux articles 75 et 76. » 
( ‘dope 

e Art, 75. — Si l'accident est dû à une faute intention- 
1 | emplo \u de l’un de ses préposés, la victime 
o1 ivants droit conserve contre l'auteur de l'accident le 
dro le demand reparation du préjudice causé, conformé- 
ment x règle lu droit commun, dans la mesure où ce 
préjud st pas réparé par application de la présente loi. 


! 
« Les caisses sont tenues de servir À la victime ou à ses 


avants droit les prestations et indemnités visées par la pré- 
sente nn. ELU sont admises de plein droit à intenter contre 
l'auteur de l'a lent une action en remboursement des 
sont pavé s par « les, 

« Si les réparations supplémentaires mises à la charge de 


l'ai ponsable de l'accident en application du présent 
article sont accordées sous forme de rentes, celles-ci doivent 
tt: nstituées par le débiteur, dans les deux mois de la 


d nm définitive ou de l'accord des parties, à Ja caisse natio- 
nale des retraites pour Ja vieillesse, suivant le tarif prévu à 
J'art 6N 


« Dans les cas prévus an présent article, la caisse peut impo- 
Ber à 'emploveur une cotisation supplémentaire, 
« Les condilions dans lesquelles sera fixée et percue cette 


coli-ation supplémentaire et celle visée à l'article 73 seront 
délernrintes par le règlement d'administration publique prévu 
l'article 104, » (Adopté.) 

« Art, 76, — Si j'accident est causé par une personne autre 
que nployeu 1 ses préposés, la victime ou ses ayants 
d: ve tuteur de l’a lent le droit de deman- 
der arat | | éjudice causé, « nformément aux règles 
du droit imun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas 
répare ] 1P} ilion d la prese ile oi 

« Les is ont tenues de servir À la victime ou à ses 
aya lroit les p ilions et indemnités prévues par le pré- 
sent texte vu s de sa part contre l'auteur responsable 
de l'a lent da nmditions ci-après. 

Ni l IL san t u tiers auteur de l'accident est entière 
ou «i ( t'1 pce ave le de la victime, les Paisses 
sont almi<e \ poursuivre le remboursement des indemnités 
mises à | ve à due \ ence de l'indemnité mise 
à ia ch Le 

« \ isabnil lu tiers est partagée avec l'emp: )Veur, 
les cas peuvent poursuivre un remboursement que dans 
Ja mes , 1 | lemnilés dues par elles en vertu de la 
présent NÉE es qui auraient été mises à la charge 
de 1 du droit commun. 

« Lorsque les rentes prévues au présent titre sont inférieures 
A a I il » due à la victime ou à ses ayants 
droit tion des dispositions du présent article, les 
rentes hr n 12 ÿ peux nt ètre à uves sous forme de 
Ca [ e seraient p i uces en capital doivent, 
da X \ l \ définitive onu de l'accord 
de: À ( par 46 “vhteur à ;a caisse nationale 
de iles } veil'esse, su:vant le tarif prévu à lar- 
1 À 

M. le président. Je 1 e lecture de l’article 77: 

« À 1. — Ni des poursuites pénales sont exercées dans 
le : (NA À es 72, 7: el 76, les pièces de procédure 
son | irquees à la victime ou à ses avants druit. Le même 
drot irtient à l'emploveur et à la caisse, 

«h s cas prévus aux articles 75% et 76, la victime ou 
s lroit doivent appeler la caisse en déclaration de 
l' 1 \ ou proq neni 

e Ls ne ext linise à faire valoir les droits résultant 

ju le tion en inderun formée nformément à 
fo par prior té sur la caisse en ce qui concerne son 
clou ex nl nent, » 





(L'article 77, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 78: 


TITRE VII 
Maladies professionnelles. 


« Art, 78. — Des décrets pris sur proposition du ministre 
la France d'outre-mer détermineront quelles sont les manifes! 
tions morbides et les affections considérées comme ayant u 

rigine professionnelle. 

« La date de la première constatation médicale de la malau 
sera assimilée à Ja date de l'accident. » 

Personne ne demande la paro:e ?.. 

Je mets aux voix l'artice 78. 

(L'article 78, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite dans la même forme et sar 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 

« Art. 79. — Des décrets pris sur proposition du ministre d 
la France d'outre-mer détermineront la date et les condition 
d'application de la présente loi aux maladies professionnelles. 
et plus particulièrement les conditions dans lesquelles le 
employeurs qui utilisent les procédés de travail susceptibles de 
provoquer les maladies professionnelles visées au précédent 
articles sercnt tenus d’en faire la déclaration à la caisse pri- 
maire. » — (Adopté.) 

« Art. SO, — Des tableaux annexés aux décrets prévus à l’ar- 
ticle précédent énuméreront les manifestations morbides 
d'intoxications aigües ou chroniques présentées par les travail- 
leurs exposés d une facon hab:tuelle à l’action des agents nocifs 
mentionnés par lesdits tableaux, qui donneront, à titre indi- 
catif, ja liste des principaux travaux comportant Ja manipula- 
tion ou l'emploi de ces agents. Ces manifestations morbides 
seront présumées d'origine professionnelle. 

« Des tableaux spéciaux énuméreront les infections micro- 
biennes qui sont présumées avoir une origine professionnelle, 
lorsque les victimes ont été occupées d’une façon habituelle 
aux travaux limitativement énumérés par ces tableaux. 

« D'autres tableaux pourront déterminer des affections 
csumces résulter d'une ambiance ou d'attitudes particuhères 
nécessitées par l'exécution de travaux limitativement énumérés. 

« Les tableaux visés aux alinéas précédents pourront être 
revisés ou complétés par des décrets pris sur proposition du 
ministre de la France d'outre-mer. Ces décrets fixeront le délai 
à l'expiration duquel sont exécutaires les modifications et 
adjonctions qu'ils apportent aux tableaux. 

« À partir de la date à laquelle un travailleur a cessé d’être 
exposé à l'action des agents nocifs inscrits aux tableaux sus- 
visés, la caisse primaire ne prend en charge, en vertu des 
dispositions du présent titre, les maladies correspondant à ces 
travaux que pendant le délai fixé à chaque tableau. » — 
(Adopté.) 

« Art, 81. — Les tribunaux de droit commun sont compétent; 
pou: connaître de toute contestation ayant pour œigine l'appii 
cation de la législation sur les accidents du travail lorsque 
l'accident est survenu dans leur ressort, quel que soit le domi- 
cile de ‘a victime. Ils restent compétents lors même que l'Etat, 
un territoire, une commune ou un établissement publie est en 
cause et peuvent statuer sans qu'il y ait lieu, poue les parties, 
d'observer, dans le cas où il en existe, les formalités préalables 
qui sont prescrites avant qu'un procès puisse être intenté à ces 
personnes morales. 

« Lorsque l’accilent s’est produit en territoire étranger, le 
tribunal compétent est celui de la circonscription où est située 
l'eutreprise à laquelle appartient la victime. » — (Adopté.) 

« Art, 82, — « Pour toute contestation s'élevant entre les 
bénéficiaires de la présente loi, les employeurs et les caisses, 
lé tibunal compétent est saisi par simple requête du déclaration 
au grefle. Avis en est donné par le grefle à la partie adverse 
qui a un délai de quinze jours pour répondre par écrit. » — 
(Adopté.) 

« Art. 83. — « Toute contestation relative tant aux frais funé- 
raires et aux frais du twansport jusqu'à la résidence prévu à 
l'article 60, qu'aux indemnités 1ourna.ières, est jugée parle 


pére: 


LEZ 


tt din di Gus 








AS à EMBL D L nan 
} M L LR { _ 
> FE 10 { s s { } V (. L 233 




















EE 
Se. sident d 
Boit noel on Le ae < nt qui statue en el 
ste, mémoire en € pli ressort dans les quinze joi mu À — . Les frais 
él x ép ique du défen: leur, - Jours du di pôt du ELLE, peuvent toutefois être 1 — 
3 prévus à l’article 85 en matière d sous réserve des dél pe lante si le tribunal est être mis à la charge de la a 
4 : s ei > vs 1ä1 . 4 unai estime : Lo ë 1 
am É Les décisions ainsi rendues s expe rtise. 5 d rée, et ce jusqu'à a : = .q 1e sa demande était pa ‘ 
— k: cassali on. » — Adopté.) ont susceptibles de recours en l'intégralité de ses rie | COSR le lorsqu'elle est di 
d u Art. — ou os = ne « Le b Re oh \andes, fins et col . ? 
r toute autre penence ue ceicet us S 
Le è AUU contest É : A tn VAE" 16 1 ASSIS l ! , : 
16 nt « [a une É ‘matière sommaire, Ci € ition, le tribunal statue A tous les actes d'exécut Æ Juu CE | de y s 
n iv # paires de la procédure en , conformer nt aux forn - toute contestation - ui mn mobhiière et . nul L- if 
117. -ÿ [uutefois, en ce usage dans le territoire sr craires. » incidente à :excculion DUICTe EL à 
D le caractère « f ce qui concerne les contest rc , . 
. actère rofessiot à ntestations portant er . 
cutoire pro Le tonne! de l'accident Le _ , } poriant © ir | rsonne ne lema ide . ; À 
uloir par provision. Les avances _ , Jugement sera exé- Je mets LS ; « la paro 
peuvent touji urs être modifite "É | s éventuellement llouées L° aux. voix l’article 87 
s | s en cours d'il t ail s irticle 87 . 
4 v- et 35 ge Elles sont = Le 2m . instance par voie de 87, mis aux voir, est adont 
saiSiss , z , il *S 1} ccemblée : 
( _ issables et payables dans k es rentes, incessibles s 1 mblée adopte ensuite, dans ! 
4 lemnité journalière — s mêmes coudilions que discussion, Les arlictes dont t ( A. ue De Î Ce « : 
ré ° . 1 ‘ t dont 1 en , M pe 
nt La ce montant de la provision excède ] hsuns es 
i lé te de at ' »xcède les arré 
pis - nu - la fixation de la rente La Le arrerages dus 
Ù rolus ser: LE le tribunal pm ” L 
- \ prop s Sera précomplé sut les arret es Peu CIO TITRE 1X 
roportion qu'il détermine r les arrerages ulierieurs “ai 
stre Art, Bo, — Le prési lent rw « D» — Adopte : , 
4 { 51: EUR r : 1! 
nifest = Iursque les + mare À : a re un expel t, notam- Sanctions. 
Mu ‘ le traitement et vis iUIX er lent sur les frais mu ccités « Art 
l caracl « S « arti z 99 9% 97 essites LS * ; 
ke en ivre professionnel de l’ac dent Jér JD D et 71, suI em s œ - ] | t , : 
nalaul a. dation de la blessure, sur le tai 5 sur la da'e di ous li le t PR ' 1 ] {1 | at 1 Î 104 
3 sul 4 et le revision. aux d'incapacite permanente a do ix d \atig le la m \ applique uvant 
# expert ans xp t ü] ps 
"3 soigné 1 LE ! + ne peut être ni le méd \ an Ç | 
; e, NI ui \decin : ‘ neaecit e rar - . 
&4 medecin conseil de Ja « neue 1 attaché à l’eutr pr co ed a [ra ICS » À à F otre ; i “ 
eile, conformément aisse, ni un médecin nan ps 0e Feciu . à end -.. À Gi F) et. € 
: en ! : he expert désigne < \ t l ( leu en che | 
{ sa £ iphe 2 L aux dispositions de l'art cie ‘P l pal r- | i s (2 00) | - : * { : : | | 
« Les frais j' J , pal dispo tion di a ] eonf 
| Æs ira expet Es | article + int il 
! S - periise à & : - + © é { | 4 J . 1 
tre d que la victime est obl LÉ in i que les frais de transport _« À ) …"#et es idopté. \ 
ditior rendre à l'expertise e de quitter sa réside se rh Tone (300 F) à deux m | + ed I ts f 
nelle « Les méde ins , sont à la charge de la ce " LA pour se a uni iTni | Le . 2 1#k k 1 . 174 3 
| RÉ cins experis désigi e de la Caisse pritnäire \frai 10 ge cu fra Ü ve, 
ï le immédiatement avisés par . ignés par les tribun IX 4 doi ü mr? tr À | et au \ , Ù Rs | 
les de ecnclusions dans le délai ma DORE Hh-dobrons dénecer pur mois ou de l’une de ces deux ! le six jours à 
védent il est pour le lai maximum d'ur Le: "1 er leurs 1 1 smnlaurens ieEuUx pe eue rm . | 
! JUrvUuU à leur rer n moi \d vf Dpo rs « 
e pri- circonstances spé al Sd meer à moin 'qu léfaut de quoi création des « ice 7 ju dar déla à 
ances spéciales de l'expertise il rs en raison des Re Le ne s'y seront pas afl p- pres 32 
_… bunal un plus long délai. » . x " ide pté n'aient obtenu du tri- sement “se IX dis] ns de ! A. e 1 QUI ôù t 
Lar- le prési % die >plé.) dé sement des cotisations xnrr à 11 ant le ver- 
rbides \r! + pan r Je donne lecture de l'arti " ef. Le / Les empl 4 : , : I 
T7 4 . L 25 uoe mt icie t 4 l'or 7 . 1 ju iu! tn r , * . é 
avail- | loi sont suscent ble jugements ren lus en vert PP | \ l'article 79. » — Wo "7 pas fait la déclarat : ; 
OCifs | Toutefois, 1 ptibles d'appel selon les règle ju co !a presente _« Art, 91. — Sera pur j' : 
_indi- la date du dune doit être interjeté dans 1 _ iroit conruun. 00 F) à deux mille fi nes (® 00 mende d r cents francs 
pula- à dans J germent S il est contrad es trente jours de six jours à {t «y ancs {? 000 F) et d'un emnt | do. ] à 
bide i ins Ja quinzaine à part du adictoire et, s'il est par défaut ment tout Deer nois ou de l’une de ls onnement de 
Jues $ recevable, ur au Jour l'op S ES net. : il toute personne qu ra | s deux pt s ceule- 
3 Done ! ppositian n'est plu vue au pretnier ] jui aura omis de faire la d Ù 
: ‘ ans les cin . di , Aus Î ji rraphe d d la Gt ration pré- 
dicro- par iett {[ Jours du prononcé En ss de r l l'a e 2 ù 
re reco . 1OnNCé du ugement do t live 
nelle, i ment contra eg e, avise les parties ! | eme nt, le greffe, 2 (HK) 1 \ q mille l'a ne e sera d leux mille f 
nelle toi FA adictoire en leur na uc Ja date du juge- quinz ITS e francs (5.000 F) et l’e ris x ep pes 
interjeté dans le CUT Tapp lant aue 1 . J"e à Six mois, » - mprisonnement . 
L'onnosit es trente jours de sa 4 us ippel doit être Art. 02 — Se . | : 1d pté.) 
ré- défaut ji eg ee plus recevable pè de MH) | E Ê rm pans à une amende de 1 - ’ 
ières dél orsque 1 » jugement a ét ipie en cas de jugement par cera re È igt-quatre mille fran Do ix cents francs 
, es délai de quinze je été signifié à pers nt pa ù 1 rendu coupable 4 are nes 24 X) } «1 
érés jours à partir de personne, passe 1e obtenit 1 le fraude ou de f 1 | e 
es, L a cou’ sltalué d’' urgel r { celle signi fic ation. r'° LS { ! LL 2S 8 1 faire obte | à ‘ 1 | | léclaratio | r 
. l el U { x LE YU entei! il À à 
être « Les paities peuve nt — da 1S 10 MOIS de icte ' L : 1 AS OU UES réparat ons « ne . . faire btenir des pré t 
x ' se 1 Fr P sd i1nne1 ues } ñ "1 11 fi cri " sida 
À du À suis saisi d'un am p urvoir en cassation ppez. 1 ines prévues à d'orti t pas du ins pr ; 
rl > Fe . °nden à * rt. 93 ; 2 1 E 1 Cod vw | 7 . 
élai ps 1 et les membres ] # it de MM. Lautissier BP f . Sont pa ble d' À € ] ) ido) 
» wremier a! £ au cry . # , POULE ra 1 un ré n M 11 
, et 1 mmier a:ineéa à rempl sroupe commun ste. t } den 1.200 I à + t t ‘4 t le de mille deux Le 
, : ’ Ù icer le - tendant no bé \£ l nîlle fi leux ce $ 
F date du jugement s'il 2e el le membre de phrase: lant, au res ement d'un * - ni} fran 24 000 } ! 
être dans la quinzaine contradictoire et, s'il est par de la cirect u agents -d six mois les sdministrateurs, 
sus- recevable » . à partir du jour où es est par detaut, de fraud  É ” 15 i ’ de sécurit le tra 4 : 
des cation Æ Ru ie membre de phr se : P] + uon nest plus la gestior | > ; - S li ration d s le — : en $ 
{ ay - s « L oi de |! ! t É y UNE © pret | s . 
ces lin du Darline : la date de la poste fais nt % le la noti- échi td =) Ù } ] di le plus betos À s 
"ES pir les mots: « Le pers er les mot: : , Ê », 4 a la Art. M 1 j'esu s'il y 
| ani E À "ecu de sa notif find s: « de sa date » (EC . sera pur d'u no da : 
parole est à M. Lautissier mas \1iON ». ’ (6.000 F) à 4 cent mille fr mende de - mille f | 
dE M. Lautissier. EF Pau: défendre son amendem : « a) Tout interméd ITari HO(KK) E l 3 
! Led . En raisoi oz TPE LS nuernent, sn (ile j" dt _2 : \ DER'EN lus 
)pil | r A1 \ des (laig s l [L l'art 1 las 
Lu , ilion du courrier, nous p dé lais a<sez longs pour la di b) 1 1Uu : l vives 
\ com à prés. d \sons qu’ & 04 : - 15 d er} I int 
Ti celle-ci. plte du reçu -de la notifi tida : e à prefé: ble de ” sonnel des retenf po! péré sur le : 
lat, non du départ de « €) Quiconque aura 7 Loupe pur t per: 
en M. le président. Quel est l'avi sonne têm lu ue 1 tenté d'in , 
€ . Quel est l'avis de la commis vérite t 1 1 K! Ï t du tra - Der 
rm. M. le président de ! mmission ?.. ag gt ul qu mo flet d 1 
les l'amendement. en der a commission, La commissi 363, 364 et 365 du « né: 1 Pi Ines pri l 
: . , ae dar d . m1ss arrente st  Q° À S do { 
ces après les mots : « di nandant toutefois à l’aut In a pte At , — L'article 46 Î 
mandée : « du jugement » les termes: auteur d ajouter sont applicables os ». Un le pénal et la ] 
Ê 2? les termes: « par lettre 1 ; iu #- ste les infractioi 2. 
le 4 * é etre recoïn- au présent ul sr is ns prévues et réprit - 
aé M. Lautissier J'accent « Pour ! mil n . dt _ 5 
ce L . accepte cette A F 1 ippaicai in 1 LT : 
« M. ! à L cette modification dans les douze 1 1 1 a QQ ll æ à r4 
D ee président. Je mets aux voix l'ame E noet à déii _ bi is antérieurs au De ne | 
(l'a dans sa nouvelle rédact ix l'amendement de M. Lar identique. ” ubi une condamn ne des y + eVe- 
es, amendement, mis au ne x au- "A L 6e. » — (Adopté.) ilion pour une contra tions 
T voir, « Art. 96 _ n | Pr 
on È le présiden est adopté - Les infractions aux d 
rse me arliclie 86 nt. Je mets aux voix l'artie id 86 ainsi doi peuvent être « nst: + roses D ou tions de la m Fe 
»dilié, mis aux voix 6 ainsi modifié leurs suppléants lé tatées par les inspecteurs à \ présente 
ER = le présid , est adopté.) . preuve l ts légaux par procès specteurs à 1 trava : 
ent. Je donne ! >uve cuntraire. 2 ] pi verbal faisant foi 
A1 10 e lecture de l’arti — « Art. (Adoplé.) L 101 qu à 
L : plein droit Le bénéfice de l’assistar rticle 87: époque — Les emp oye urs e ! as 
miète oit à la victime ou à s ice judiciaire est accordé $e Dque e fonctionetes «8 | at tenus de recevoir À tont 
M ins lance qu ’e ses ayants droit, ta 25 opp: »siti ot es agents qu - r 4 toute 
n appel. nt en pre- passibles ions ou obstacles À ces vi > qua: fés des caisse 
d | des mêmes peines isites ou inepections & 
u co es que celles prévu Î ion it 
e du travail. » les prévues l'ont 
= (Adopté.) à l'arlicie 219 * 











234 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEAÏCE DU 15 FEVRIER 1952 





TITRE X 


Dispositions diverses. 


« Art. 99, — Les procès-verbaux, certificats, actes de noto- 
riété, sifnilication jugements et autres actes, faits où rendus 
en 1 et pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés 
gratuitement, v « pour timbre el enregistrés gralis lorsqu il 
ya : la forn té de l'enregistrement, 

{ rif, établi par arrêté du chef du groupe de territoires, 
de t toire non groupé ou territoire associé, pris sur propo- 
sitio hef d e judiciaire, déterminera : 

Le } Iroil frais, émoluments et honoraires dus aux gref- 
filer | x off s ministériels pour leur assistance, ainsi 
que p \ rédaction et la délivrance de tous les actes néces- 
sil pi Lapp ilion » ja prese ite loi; 

2° Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur 
»la | t d'experti - ido 1e 
« Art. 99, — Les droits aux pres tions et indemnftés prévues 
par la présente loi se prescrivent par deux ans à dater du jour 
de l'a lent ou de la c'ôture de l'enquête ou de la cessation 
ae pu nent de L'indermmmite Journalicre. Cette prescriplion est 
soumise aux règles du droit commun. » — (Adopté. 

\rt. 100, loute convention contraire à la présente loi 
est n 1e 2! 1} iroit 

« Sont nulles de wlein droit et de nul effet les obligations 
con s pour rémunération de leurs services -envers les 
interméldhaires qui se chargent, moyennant émoluments conve- 
nus à l'avance, d'assurer aux victimes d'accidents ou à leurs 
ayaut roit le bénéfice des prestations et indemnités prévues 
par i ente lo idopté. 

Art, 101, — Des grrètés du chef de groupe de territoires, 
de ter: non groupé ou territoire associé, pris après avis 
du comité technique prévu aux articles 130 et suivants du code 
du tr |, déterminerent le contenu des extraits de la présente 
loi les décrets et arrêtés d'application que les employeurs 
sont tenus de faire afficher dans chaque atelier ou chantier. » 
— (Adopté P 


M. le président. L'article 102 a été précédemment adopté. 


\rt. 103, — Seront abrogées toutes dispositions antérieures 
relat ux accidents du travail, dès la mise en application de 
Ja pre te lni 

Celie-ei sera applicable dans le délai d’un an après sa pro- 
muigation 

Son entrée en vigueur coïncidera avec le premier jour d'un 
trim tre de l’année vie, » — (Adopté. 

Art. 104, — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'application de la présente loi. » — 
(Ado 

« Art. 105. — Le winistre de la France d'outre-mer est chargé 
aë l'es tion de [a présente loi, qui sera publiée au Journal 
la République française - (Adopté.) 


officiel de 
Je x 


s mettre ] 


iux voix l'ensemble 


M. le président de la commission. Je demande un scrutin au 
aom la HnMISsSLoN, 


le l'avis. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de serutin public 


pres * par M. Borrey au nom de la commission des affaires 
Socia 

Le scœæutin est ouvert. 

Les tes t recueillis, — MM, les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. \ le résultat du dépouillement du scru- 
Un 

N ? NAS. 0.0 ccoccosecses ss. 8 
M { i0s Crousnonossosssesssssssesss “ 67 
] . MENFETILIT. ..— 132 
CORDES ssescmsscteésant . 0 

L'A ‘ e à adopté à l'unanimité. 

(A 
— $ — 
FAIT PERSONNEL 

M. Antonini. J e la parole pour un fait personnel. 
M. le résident, | * est à M. Antonini, 

M. Antonini. M irs, le groupe du rassembile- 

s, par suile d'une erreur invo- 
1 projet que nous ayons discuté 





au cours de trois séances, Notre groupe, vous le savez, 
,” partisan d'un système de financement que l'Assemblée n'a 

accepté. Il ne saurait en conséquence admettre l'ensemb 

projet qui va à l'encontre de ce système de financement. 
Je répète que notre groupe est partisan de la sécurité so 
de la garantie des accidents du travail et de tous les au 
risques dans les territoires d'outre-mer que vous avez \ 
assurer en votant la proposition de la commission des aff 
sociales. H a donné son plein accord à l’ensemble des dis 
tions en question. Toutefois la majorité de l'Assemblée n° 
pas accepté le système de financement proposé par la c 
sion des aflaires financières, et par son rapporteur M. Mi 
Pellissier, membre du R. G. R., ce groupe, dans sa major 
désirait s'abstenir lors du vote, sur l’ensemble. Je voud 
qu'il m'en fût donné acte au procès-verbal. 

M. le président, Monsieur Antonini, je me permets de x 
lire les paragraphes 3 et 4 de l'article 77 du règlement : 

« Les conseillers peuvent rectifier leur vote, par ecrit, dur 
les huit jours qui suivent ce vote. Toutefois, ils ne peuv 
our quelque motif et sous quelque forme que ce soit, rectil 
bur vote dans les scrutins ayant eu lieu à la tribune ou d 
les salles voisines. 

« En aucun cas, les rectifications ne peuvent modifier 
résultat proclamé en séance, » 


l 
1 
>] 


} 


EU 
\ 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Gaignard une proposilion 
tendant à inviter le Gouvernement de la République françai 
à supprimer les conseils privés existant outre-mer, ainsi qu: 
les conseils de Gouvernement existant auprès des gouvern: 
ments généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale française 
et d'Afrique équatoriale française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 74, distribuée e 
s’il n'y a pas dr re renvoyée à la commission de pol: 
tique générale. (Assentiment.) 


EN, De 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Sylvestre un à à fait an 
nom de la commission des affaires financières, sur la demande 
d'avis (n° 318, année 1951) transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à l'appro- 
bation des comptes définitifs du budget local du Togo (exer- 
cice 1947) et du budget annexe du chemin de fer du wharf 
(exercice 1947), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 72 ef distribué. 


J'ai recu de M. Sylvestre un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
n° 319, année 1951), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi approuvant le compte défi- 
nitif du budget local de Madagascar (exercice 1945) et du budget 
annexe des chemins de fer de Madagascar (exereice 1945). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 73 et distribué. 


J'ai recu de M. Sylvestre un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
(n° 320, année 1951), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi approuvant le compte défi- 
nitif du budget général de l'Afrique occidentale française 
(exercice 1943). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 74 et distribué, 


J'ai reçu de M. Thémia un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires finarcières, sur la proposition (n° 289, 
année 1951), de MM, Charlier, Gentet, Jacobson, Loriguet, 
Ramampy, Randrelsa et Voca, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre aux provinces de Madagascar la faculté de 
recourir à l'emprunt. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 75 et distribué. 


J'ai recu de M. Le Brun Kéris un rapport fait au nom de la 
commission des relations extérieures, sur Ja demande d'avis 
(n° 3, année 1952) transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le président de la 
République à ratifier le traité de cession du territoire de la ville 
de Chandernagor. 

Ce rapport eera imprimé sous le n° 76 et distribué, 
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eu v' pour l'exercice 19350 (n° 63, année 1952 M. Ca: M. ( es Riond 
rectil n P rieur). I pp 
vu d k 2e DiscusSion du projet de résolution portant règ ent d | 
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SCRUTIN (N° 8) 


Sur l'amendement de M. Michard-Pellissier et les sous-amendements 
de M. Antonini à l'article 7 de l'avis sur la proposition de loi 


relative aux accidents du traval outre-mer. 


Nombre des volants............ Sbesssoscsvsece ose 
Majorité absolue.......... cssssssssesse 
. Pour l'adoption......... PRES 

COMITE ....s.sssssssnsnsssessee 
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L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
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Barbé. 

Begarra. 

Belabed 

Mine Bertrand. 
Bidet. 

Bizot 

Bocher. 

Boisdon. 

Boiteau. 

Borrey. 

Bouda (François). 
Boumendjel. 

Bour (Alfred). 
Bourgarel. 

Boysson (Guy de). 
Bui The Phuc. 
Carroué. 

Catrice (Paul). 
Cazelles. 

Charnay. 

Chassiot 

Chekkal Daho. 
Cianfarant. 

Commti. 

Coquart 
Cortinchi {Guidicello). 
Corval 

Uoubèche (Saïd Ali. 
Curabet, 
Dadet. 
Delmas 
Detraves 


(Général). 
(Guillaume). 





Ont voté pour : 


Foccart. 

Gaignard. 
Gaudart. 

Genutet. 

Georget. 

Giard. 

Guyard. 

Kemajou. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Lhuillier. 
Longuet. 

Meyer. 

Michard Pellissier, 
Milhe-Poutingon. 
Monnet. 


Ont voté contr.. 


Diop Babakar. 

Donnat, 

Dumas. 

Ebédé. 

Egretaud 

Esnault (Yvon). 

Feix. 

Georges (Daniel). 

Gervain. 

Gorse. 

Griaule. 

Gueye Momer Djlm 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge. 

Jalien tCharles- 
André). 

Junillon (Lucien). 

LachenaL 

Mhe Lafon. 

La Gravière. 

Lautissier. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lombardo. 

Lozeray. 

Mademba Racine. 

Mme Malçoux. 

Margueritte. 

Mes:ai. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René). 





Morel. 

Naroun, 

Ocvdard. 

Pialoux. 
Ramanpy. 
Randretsa. 

Riond (Georges). 
Roclore. 

Rosteld r. 
Aoulleaux-Dugage. 
Sarraut (Albert) 
schleiter (Gabriel). 
Sérot. 

Sylvestre. 
Viniger. 

Voca. 


Motais de 
1Léon) . 

Mouilee (Contre- 
Arniral). 

Nguyen Huy Lai. 

Odru. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua). 

Peretti (de). 

Perier. 

Pieri. 


Piot. 

Plagne (Général). 

Poinmbœut. 

Polycarpe. 

Reverbori. 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Diawar. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

scelles. 

schock. 

simon (Paul). 

soppo Priso. 

sousatte. 

létau. 

lhévenin. 

Thomas (Jean-Marie), 

Con That Can. 
fouré 

Mme Tran Van 
Chuong. 

rubert (Général). 

Vanier. 

Vendenboomgaërde 

Mme Marianne 
Verger, 

Vignes. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 


Narbonne 





Zinsou. 


S'est abstenu voiontairement. 


M. Raphaël-Leygues. 


N'ont nas pris part au vots: 


MM 
Ahmed Kotoko 
(Alifah}. 
Benteicou. 
Loubou (lama). 
Buu kinh, 


Mme Caffot. 
Cao Van Chieu. 


Coulibaly (Mamadou). 


Dartan. 
Diarra Tiemoko, 
Do Huu Thinh. 


Lapart, 


Léon. 

Le Van Dinh. 
Michalet. 

Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty, 
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Nguyen Huu Thuan. 


Nignan. 
Pham Van Binh. 


Sok Chhong. 
Souvannavong Ourot 


Tran Van Thi. 
Tran Van Tung. ‘© 


Souvannavong Pheng.|Tran Thien Vang 


- Thémia Mwela Princesse Ping- 
Phang Ba Nghia. Thonn Ouk. peang Yukanthor. 
Sim Var. Tran Van Kha. 
“ Excusés ou absents par congé: 
MM. Bilavarn Khoun, Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union frauçaise, 


et M. Robert Schmitt, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance aient été de: 
POIDS VIABLE... socosensssascocsees 170 
Majorité absolue......... sosmahbossesstescseseee 5û 

Pour l'adoplion.........…. éco tee e 52 
RE sue recoseospmedteniéssss 118 


Mais, après vérificati 


on, 


à la lisis de scrutin ci-dessus. 


“es nombres ont été 


rectifits conformément 





ee : 





SCRUTIN (N° 9) 


Sur le sous-amendement de M. Boiteau et des membres du groupe 
communiste à l'amendement n° 55 de M. Paul Catrice à l'article 8 
de l’cvis sur la proposition de li relative aux accidents du travau 


outre-mer. 








TR. ls ssemig sis ivrñcsses 161 
Majorité absolue.......... sédosnésesssoessioececes Di 
Pour l'adoption..........50.0 0 +0 56 
RS ns icité cha ssdtobsrse 105 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Coulon. Lhuillier. 
Alard, Curabet. Loimnbardo. 
Mlle Alemandi. Delmas (Louis). Lozeray. 
Autonini. Belipuech. Michard-Pellissier. 
Arboussier (d’}. Donnat. Mignot. 
Arnault. Dorange (Michel). Miiterrand. 
Mlle Autissier. Egretaud. Mouuel. 
Barbé. Feix. Mouhec {Conlre-Ami- 
Mme Bertrand Foccart. ral). 
Bizot. Georges (baniel). Odru 
Boiteau. Gecrget. udard. 
Boumendjel. Giard. Piot. 
Boussenot. Guvard Plagne (Général). 
Boysson (Guy de), k _-2pepà Raphaél-Leygues, 
Carroué. emaes. Sarraut (Omer). 
Chassiot. Lachenal Sylvestre. 
Chevance-Bertin {Gé- | Mile Lafon. lhévenin. 
néral), Laurent-Eynac. Tubert (Général). 
Comiti. Laurin. Vanier. 
Costes. Lautissier, Voca. 
Ont voté contre: 
M. Cianfarani. Juge. 
Abdesse'am. Coquart. jJuuen 1{Charies- 
Albrand, Cortinchi (Guidicello).| André). 
Alduy. Corval Junillon (Lucien). 
André (Max). Coubèche «Saïd-Al. La Gravière. 
Aubert. Daber (Jules). La Vasselais (de). 
Begarra. Dadet. Mlle Le Ber 
Belabes) Delmas (Général. Le Brun Kéris. 
Bichon (ColoneT) Detraves (Guïil'aume! {Lechani. 
Bidet. Diop Babekar, Mme Lefaucheux. 
Bocher. Dumas. Le Guénédal 
Boisdon. Ebédé Lévy. “ 
Boiuix-Basset, Esnault (Yvon). Mademba Rarine. 
Borrey. Gaudart, Mme Malroux. 
Boùuda (François) Genlet Marguerite. 
Boukheloua. Gervain. Messal, . 
Bour {Alfred}. Gorse. Meyer. 
Bourgarel. Griau:e. Michatet. 
Buu Kinn. Gueye Momar Djim. |Milhe-Poutingon. 
Catrice (Paul). Hazoumé Montrat, 
Cazelles Ibrahim {Babiïkir), Mme Emilienne Mo 
Charnay. Jacobson reau, 
Chekkal Daho. Jousselin, Morel. . 











Moreux (René) 


Motais de Narbonne 
_ (léon). 
Naroun. 


Nzuyen Van Ty 
Ouedrago (Bougou 
raoua). 


Korlore. 

Rosenfeki. 

Rosfelder 

Roulleaux-Daugage 

Saidou bDjermakeye 
(Issoulou). 


Sar Diawar. 








,Tétan 

| Fhémmia 

IThomas ;Jean Marie), 
[Ton That Can 

| Tour« 

|Mine Tran Van 

| Chuong 


Peretti (de). Savi de Tové (Jona | Vendenboomgaërde. 
Perier. than:. Mme Marianne Vers 
Pialoux. Scelles | ger 
Piéri. Schleiter (Gabriel). | Vignes 
Polycarpe. Schock |Viniger 
Randretsa. Simon {Paul}. [V ivier 
Re verbori Soppo Priso, [Ya Doumbia 
Riond (Georges) sousatte, |Zinsou. 
S'est abstenu volontairement : 
M. ( et, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Lapart Sim Var 
Ahmed Kotoko Léon Sok Chhong 
(Alifah). Le Van Dinh. Souvannavong Ourot 
Bentchicou. Longuet S annavong Pheng 
ce NNEU c JU avonyg 6. 
Boubou (Hama). Nzuven fluy Lai, l'hot Out 
Bui The Phuc. D 2 
Mme Calat NEU khäac Su, Tran Van Kha, 
2 Nguven Huu Thuan |Tran Van Th 
Cao Van Chieu, . | 
Charlier Nignan [Tran Van Tung 
Coulibaly (Mamadou). | Pham Van Binh, [Tran Thien Vans. 
Darlan | Phung Ba Nghia, Mme la princesse 
Diarra Tiémoko. Poimbquf Pingpeang Yukan- 
Do Huu Thinh Ramampy. thor 
Gaignard sero! . 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Bilavarn Khoun, Pann Yung 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarrant, J 
et M. Robert Schmitt, 


Les ncmbres annon 


Pour |’ 


Contre 


Mais, après vérificati: 
à la liste de scrutin c 


résident de l’Assemblée 
qui présidait la séance. 


A 
( 


s en seance 


m,ces nombres ont été 


j-dessus 


avaient él 


de l'Union française, 


rt 








Sur l'amendement mo 


SCRUTIN (N° 10) 


55 de M. Pan! Catrice 


à l'article 8 de l'rois 


sur la proposition de loi relatire aux accidents du travail outre- 


mer. 
PRES OS VOIR. sc cooosonéonsedsessodocsss 125 
Majorité abD90IUE............000000005000000.0 600 63 
Pour l'adoption... sssocseeû voosce 80 
CDS. sc cosonoapnessresidèrèsere 45 


L'Assemblée 


MM 
Abdesselam. 
Albrand. 
Alduy. 

André (Max), 
Begarra. 
Belabed. 
Bidet. 

Bocher 
Boisdon. 
Borrey. 

Bouda (Françots). 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Catrice (Paul). 


de l'Union fr: 


Cazelles 
Charna y 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 
Coquart 
Cortinchi 
Corval. 
Coubèche 
Dadet. 
Deirmas (Général). 
Detraves (Guillaume) 
Diop Babakar. 
Dumas. 
Ebédé 
Esnault 


(Guidicello). 


(Saïd-A1i). 





(Yvon). 


Gervain. 

Lorse, 

Griaule. 

Gurye Momar Djim. 

Hazoumé. 

Ibrahim 

Jacobson 

Jousselin 

Juge 

Jutien 
André 

Junillon (Iucien). 

Mile Le Ber 

Le Brun Kéris. 


Lechan 


(Babikir). 


Charles- 








=— 
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Mme Lefav 
Le Lbuénécdias 
Levy 
Mademba 
Mine Mal 
Marguer 
Me 1, 
Montrat 
Mme Emilienne 
Moreau 
Moreux 
Motai le 


neux 


Racine. 
)'UX. 


1 
o. 


René 
Narb 


Bougouraoua), 


TR 
An'onini 
subert 
bichon one! 
Boluix-Basset 
Boukheloua 
Bou 
Charter 
Chevance- Bertin 
uéneéral). 
Cornet. 
Lostes 
Coulon 
Daber (Jules). 
Delmas (Louis) 
Delpue. h. 


enot 


Perettr (de), 
Perier 
Picri 
Poimbœuf. 
Poiv: arpe. 
Reverbori. 
Rosenfeld 
Saidou Djermakoye 
Issoufou) 
Sar Diawar 
Savi de Tové 
Jonathan). 





Ont voté contre: 


Michel). 


Dorange 
Foccart. 
tentet 
Gevrget. 
Giard 
Guyard 
Keimajou 
Laurent-Eynac 
Laurin 

La Vasselais 
Lhuillier. 
Longuet, 
Meser 
Michalet. 
Michard-Pellissier. 
| Milhe-Poutingon 


(de). 








DU 15 FEVRIER 19 


Ve 
A 





sinon (Paul), 

Soppo Priso. 

sousatte, 

rétau. 

Fhémia 

Thomas (Jean-Marie). 

Touré 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger 

Vignes. 

Vivier 

Ya Poumbia. 

Zinsou. 


Monnet, 

Morri, 

Naroun. 

Judard. 
Rarmampy. 
aphaël-Leygues. 
Riond (Georges). 
Roclore. 

tosfelder. 
toulleaux-Dugage. 
sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
sylvesire. 

Viniger. 

Voca. 


- 
Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Alard 
Mile Allemandi 
Arnault 
Mlle Autissier 
Barbe 
Mme Bertrand. 


Bizot 
Boiteau 
houmendjel 


hassiot 
-omiti 
‘urabet 
Donnat 
Egretaud 
Feix 
Georges 
Lachenal 
Mlle Lafon. 
Lautissier 
Lombardo. 
Lozeray. 


Daniel). 








Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Ndru. 

Pialoux. 

Piot 

Magne (Général). 

Thévenin. 

lrubert (Général). 

Vanier. 


N'ont pas pris part au vote: 


lovsson (Guy de). 
Carroué, 

MM 
Ahmed Kotoko 


\Alifah) 
Arbcussier 
Bentchicou. 
Boubou (Hama). 

Bu The Phuc. 

buu Kinh 

Mme Caflot 

Cao Van Chieu 
Coulibaly (Mamadou) 
Darlan 

Diarra Tiémoko. 

Do Muu Thinh 
Gaignard 


(d"). 


Gaudart 

La Gravière. 
Lapart. 

Léon. 

Le Van Dinh. 
Nguyen Huy Lai. 
Nguven Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nignan 





Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 
Randretsa. 

Serot 

Sim Var. 





Sok Chhong 
Souvannavong Ourot. 
Souvannavong Pheng. 
Thonn Quxk. 
lon That Can. 
Mme Tran Van 
Chuong. 
Tran Van Kha. 
Tran Van Thi. 
Iran Van Tung. 
Tran Thien Vang. 
Mme ]a Princesse 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Dilavarn Kh 


un 


Pann 


Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


» l'Un'on française, 


de : 


s conformément 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée 4 
et M. Robert Schmitt, qui présidait la séance, 
Les nbr | en ce avaient 
\ 1 Irocacsessseonsétoessee 
M $ abs - PP cc sesosesescee 
Pou 1doption.…. 
\ ID) covoscoscecroocodessece 
Mn 1 1 | } 1, nbres nt ét 
à la ! de scrulin ci-d 8 


Ping- 





« 


Nombre des votants 


SCRUTIN (N° 11) 


Sur le renvoi au mardi 19 février la suite de la discussion de l'aris 
relatif aux accidents du travail outre-mer. (Résuitat du pointage.) 


Majorité 7" HORS 


L'Assemblée dc 


Pour l'adoption... 


Contre 


Ont -voté pour : 


MM Georget. 
André Max). Gervain. 
Antonin. Giard. 
Aubert. Griaule. 


Bichon {Colonel). 


Boisdsn. 


Guyard. 
Jacobsen. 


Boluix-Basset, Jousselin. 
Boukheloua Juge 
Bour Alfred). Kemajou 
Boussenot. La Graviè 
Mme Cafot. Laurent-E 
Chartier. Laurin. 


Charnay 


Chevance-Pertin 





La Vasselais 
Mile Le Ber. 


re. 
ynac 


de). 


Général). Le Brun-Kéris. 
Cornet, Mme Lefaucheux. 
Corva:. Le Guenedal. 
Costes. Lhuillier. 

Coulon Longuet. 
Daber (Jules) Mever 
De'mas (Louis). Michaïet. 
Delmas Général). Michard Pellissier. 
Delpuech. Milhe-Poulingon. 
borange Michel), Monnet. 
Esnau't Yvon). More!. 
Foccart. Moreux René) 
(audart, Motais de \arbonm 
Gentet. Léon). 

Ont -voté cortre : 

MM. Dadet. 
Abdesselam. Detraves Guillaume) 
Alard. Diop Babakar. 
Albrand, Donnat. 

Alduy. Dumas, 

Mlle Allemandi. Ebéde. 

Arnault. Egretaud. 

Mlle Autissier. Feix. 

Barbé. Georges ‘Daniel. 
Begarra. Gore. 

Belabed. Guèye Momar Djim. 
Mme Bertrand. Hazoumé 

Bidet. Ibrahim ‘Babikir). 
Bizot Julien Charles- 
Bocher. André). 

Roiteau. Junilion (Lucien). 
Borrey. Lachenal 

Bouda ‘François). Mile Lafon. 
Boumendjei. Lapart 

Bourgarel. Lautissier. 
Boysson Guy de). Lechani. 

Buu Kinh. Lévy 

Carroué. Lombardo. 

Catri:e (Paul). Lozeray. 

Cazelles. Mademba (Racine). 
Chassiot. Mme Malrcux, 
Chekkal Daho. Margueritte, 
Cianfarani. Messal. 

Comiti Mignot. 

Coquart. Mitterrand. 
Cortinchi ‘Guidicello) | Montrat. 
Coubèche Saïd Ai}. } Mme Emilienne 
Curabe: Moreau. 


MM 


Ahmed Kotoko 


Alifah). 
Arboussier 
Bentchicou 
Boubou 


; Hama). 











l'Union française n'a pas adopté. 


Naroun. 
Oudaru. 
Péretti 
berier 
Pialoux. 
Poimbœuf. 
Rarmampy 
Randretsa. 
Raphaël-Leyzues. 
Riond ‘Ge: rges). 
Rociore. 
toslelder. 
Rdulleaux-Dugage. 
sarraut ‘Omer). 
Scelles 
Schieiter 
Schock. 
serot. 
Simon (Paul). 
Sylvestre. 
Thémia. 
vendenboomgaëtrde 
Mme Marianne 
Verger. 
Vignes, 
Viniger. 
Voca. 


de). 


(Gabriel) 


Moullec ‘Contre- 
Amiral). 

Nguyen Van Ty. 

Odru 

Ouedraogo 
:Bougouracua). 

Piéri. 

Piot. 

Plagne ‘’Général). 

Polycarpe. 

Reverbori, » 

Rosenfeld 

Saidou Djermakoye 
‘Issoufou:. 

Sar Diawar. 

Savi de Tové 
Jonathan). 

Soppo Priso, 

Sousatte. 

Tetau. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Ton That Can. 


Touré. 
Mme Tran Van 
Chuong. 

Tubert Général). 
Vanier. 

Vivier 

Ya Doumbia. 
Zinsou 


N'ont pas pris part au vote : 


Bui The 
Cao Van 
Zoulibals 


d”). Varlan 


Phuc 
Chieu. 


Mamadou) 


Marra Tiemoko. 


Do Hu 


Tishnh. 


Geignard 

Léon. 

Le Van Dinh. 
Nguyen Huy Lai. 
Nguen Khac Su. 
Nguyen Huu Thuan, 





l'ai 
ge.) 





+ à RU 
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Nignan. 

Pham Van Binh. 
phung Ba Nghia. 
cim Var. 

Sok Chhong. 


Souvannavong 
Souvannavong 
Thonn Ouk 

Tran Van Kha. 
Tran Vañ Thi. 


Ourot ! Tran Van T 
Pheng 


| 


| 


Tran Thien Vang. 
Mine la princesse Ping 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


LL 
MM. Bilavarn Khoun, Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union 
et M. Robert Schmitt, qui présidait la séance. 








——— 
ae ——— 


SCRUTIN (N° 12) 


l'amendement de MM. Lautissier, Boiteau, Odru et, les membres 


Sur t 
du groupe cummmumeste à l'artule ?. 


Nombre des volants... .sosssoossesesseossesessse 163 
Majorité absolue..........s.sessnpossssssenensss .- 
Pour l'adoplion.,. , ....sssosossssses 34 
DETTE césoñthétiséssss.es VER 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 





Ont voté pour : 

MM Carroué. Lombardo. 
Alard. Chassiot. Lozeray. 
Mile Allemandi. Comiti. Mignot 
Arboussier (d’). Curabet. Mitterrand 
Arnault. Donnat Moullec (Contre- 
Mlle Autissier. Egretaud. Amiral). 
Barbé Feix. Odru. 
Mme Bertrand, Georges (Daniel). Piot 
Bizot. Lachenal. Plagne (Général). 
Boiteau Mile Lafon. Thévenin 
Boumendijel. Lapart. Tubert (Général). 
Boysson (Guy de). Lautissier. Vanier. 





Ont voté contre: 





MM. Foccart. Naroun. 
Abdesselam. Gaudart. Oudard. 
Albrand. Gentet. Ouedraogo 
Alduy. Georget. (Bougouraoua). 
André (Max). Gervain. Peretti (de), 
Antonini. Giard Perier 
Aubert Gorse. Pialoux. 
Begarra. Griaule. Pieri 
Belabed. Gueye Momar Djim. {[Poimbçuf. 
Bichon (Colonel). Guyard Polycarpe. 
Bidet Hazoumé. Ramampy. 
Bocher Ibrahim (Babikir), Randretsa. 
Boisdon. Jacobson. Raphaël-Leygues. 
Boluix-Basset. Jousselin. dReverbori. 
Borrey Juge Riond (Georges). 
Bouda (François). Julien (Charles- Roclore. 
Boukheloua. André). Rosenfeld. 
Rour (Alfred).# Junillon (Lucien). Rosfelder 
Bourgarel. La Gravière. Roulleaux-Dugage. 
Boussenot, Laurent-Eynac. Saidou Pjermakoye 
Catrice (Paul). Laurin. (Issoufou), 
Cazelles “La Vasselais (de). Sar Diawar 
Charlier. Mile Le Ber. Sarraut (Omer), 
Charnay. Le Brun Kéris. Savi de Tové 


Chekkal Baho. 


Lechani. 


(Jonathan). 


Chevance-Bertin Mme Lefaucheux, Scelles. 

Général). Le Guénédal. Schleiter (Gabriel) 
Cianfarani, Lévy Schock. 
Coquart, Lhuillier. Serot 
(ornet, Longuet. Simon (Paul). 
(irtinchi (Guidicello). | Mademba (Racine). Soppo Priso. 
Lorvel. Mme Malroux. Sousatte 
Costes Margueñitte. Sylvestre. 
Coubèche (Saïd Al). | Messaï. Tétau 
Coulon. Meyer Thémia. 
Daber (Jules), Michalet. Thomas (Jean-Marie). 
Dadet, Michard-Pellissier, Touré. 


Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 


Milhe-Poutingon. 
Monnet. 





Vendenboomgaërde. 
Mme Marianne 





Delpuech, Montrat. Verger. 
Detraves (Guillaume) | Mme Emilienne Vignes. 
Diop Babakar. Moreau. Viniger. 
Porange (Michel). Morel. Vivier. 

Imas. Moreux (René). Voca 
Ebédé Motais de Narbonne |Ya Doumbia, 
Esnault (Yvon). (Léon). Zinsou 
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N'ont pas nris part au vole: 


Ma 1] ès vérificatior 


scruln 


à ! N 
à la ste de 





MM Gaignard #ouvannavong Ourot, 
Ahmed Kotoko kem 1 Souvannavong Pheng. 
Alifah [ | n Ouk 
B: Le Van Dinh l I Can 
Boul Hama). Nguven Huy Lai [Mine 7 Van 
Bui 7 Phuc Nzuven Khac Su, L 4 
hu h Nyuven Van Ty. [1 n Van Kha 
Mine Caflot Nguven Huu Thuan | Van Ti 
Cao NY Chien. Nignan I Van 1 g 
baiy (Mamadou).!Pham Van Binh. I il \ Vang 
Dartan. [P Ba Nghia M à prince Ping- 
Hiarra Tiemoko. | Sim g Yukauthor. 
Lo Huu Thinh. iSok Chhong ' 
Excusés cu absents par cOonge : 
MM. Bilava Khoun, I Yung 
N'ont pas pris part au vote: 
M A l rt s, } 1 I # tr t de 1? Aszem di 1 . \ise, 
et M. Robert Schrmi ] l la | 
] nombres à I ( ice avaient « 1 
N nl br« les Y INlS cosmos 103 
Majorit GBBOIUO..... 0. co e Doscebsesee 83 
Pour 1 cocososesseee k 
Lonire 120 


és conformément 











] 


Sur l'amendemen 


Nombre des 


Majorité absx;ue 


Pour 1 


IUT 


L'Assemblée de 


MM 
Alard 
Mlle Allemandi, 
Arboussier (d’). 
Arnault. 
Mile Aulissier. 
Barbé 
Mme Bertrand. 
Bizot 
Bo teau 
Boumendje!. 
Boysson (Guy de). 
MM 
Abdesselam 
Albrand 
Alduy 
André (Max) 
Antonin 
Auber 
Begarra 
Belabed - 
Bichon (Colonel 
Bidet. 
Bocher. 
Boisdon. 


Boluix-Basset. 
Borrey 

Bouca (François). 
Boukheloua. 

Bour (Alfrec) 


Bourgarel, 
ioussenot. 
Catrice 

Cazelles. 
Charlier, 
Charnay 
Chekkal Daho 


(Paul) 


t 


Le 


tant 


Qt 


l'Union fr 





SCRUTIN (N° 13) 
n° 59 de M. 


francaise n'a pas ad pté. 
Ont voté pour: 


Carrout Lombardo. 


Chasstot, |Lozeray. 
Com | M gnot. 
Curabet, Mitterrand 
Dbonnat |Moullec (contre. 
Egretaud amiral), 
Feix Ydru, 
Georges Daniel). Piot 
Lachenal. (Plagne (général). 
Mile Lafon, |Thévenin 
Lapart | Tubert (général). 
Lautissier. lVanier. 
Ont voté contre : 
Chevance-Bertn Gervain. 
général). Giard. 
{ fara LE de 
Coquart, Griaule 
Cornet, Gueyé Momar Djim 
Cort hi (Gu'dicello).|Guyard, 
Corval Hazoumé 


Costes Ibrahim (Bab kr), 
Coubèc! (Saïd-Ali}. |Jacobson, 

Coulon ! Jousselin 

Da bu Jules). Juge 

Dade [Julien (Charles- 
Delm Louis) | André) 

Deim général Juni 10 Lucien). 
De | Kemajou 

Detrave Gu La Gravièr 

Diop Babakar rrent-I 

Dorang: Miche aAurin 

Dumas La Vassela's (de) 
Ebéd: Mile Le Ber 
Esnau:t (Yv Le Brun Kéris 
Foc ; ILecha 

Gaudart. IMme Lefaucheux 
Gentet. l Gu 1! 
Georget. ILévy, 





ASSEMBLEE 


(de). 


Poimbæutf 


Polycarpe 
Ramampy. 
Randretsa. 
Raphaë:-Leygues 





N'ont pas pris part 


Reverhori 
[KR »nd Georges). 


illeaux-Dugage 
jou bjermakoye 
Diawar 
tuner). 
de Tové 
iihan),. 


L à 


LLLZLTZ 
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Schleiter (Gaotie:}, 
scho k. 
serol. 
-.mon (Paul). 
30ppo Priso. 
sousalle, 
-yivesire. 
Tétau. 
Thémia. 
tic InAa3 Jin- 
Marie). 
Touré. 
Vendenboomgaërde 
Mme Marianne 
Verger. 
|V'gnes. 
ger. 
ver 
LE 
; 





a 
Doumbia. 


au vote: 


|Souvannavong 
| souvannavong Pheng 
Fhonn Ouk 

{Ton That Can. 

| fme ran Van 


Ourot. 








MM 
Abdesselam 
Alard 
Albrand 
Alduy 


Mlle AI emandi. 


andré (Max), 


SCRUTIN (N° 14) 


is sur la proposition de 
rail 


Ont voté pour: 


Antonini. 
\rboussier td"). 
srnauil 

Mlle Autissier, 
Barné 

Bégarra 
Belabed. 


} 


outre-mer. 


Mme Bertrand. 
Bidet. 

tizot. 

Bocher. 
Boicdon. 
Hnileath 
Borrey. 





Bouda François). 
Boum-ndjiel 
hour A.tr-d). 
Bourgarel 
Boussenot. 
Boysson (Guy de). 
Buu Kixuh, 
Carroue. 
Lattre 
Cazelles 
Charnay, 
Chassiot 
Chekkal Paho 
Chevance Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Comitt ’ 
Coquart 
CortineHfi 
ceno),. 
Corvai. 
Costes. 
Coubèche (Saïd Al). 
Coulon 
Lurabet, 
badet 
Delmas (Général). 
Delpuech. 
Dotraves Guillaume) 
Dinp Babakar. 
Donnat. 
Pumas. 
Fhédé 
Egretaud 
Esrmantt 
Feix 
Georges 
GLeorget 
Gervain. 
Hors. 


uriau 6e 


Paul). 


(Guidi- 


Yvon). 


Daniel). 





Gueye Mormar Djim 

Hazuumé. 

ibrahum (Babikir). 

tacobson. + 

lousserin. 

juge 

juli-n (Charles- 
André). 

Junilion 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

La travière, 

Lapart 

Laurent-Eyna®, 

Lautissier. 

Ml'e Le Ber 

Le Brun Kéris. 

Lerhani 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Lévy 

Lombardo 

Lozerav 

Mad-mbha (Racine). 

Mme Malroux. 

Marguer:tle. 

Messaï, 

Michard-Pellissie?. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monnet 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René\ 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Moullec 
Amiral) 

Nguven Van Ty. 

Odru. 


Lucien), 


(Contre- 


Ouedraogo (Bo 
raoua) 

Péretti (de). 

Périer. 

Piéri. 

riot 

Plagne (Généra! 

Poimbæuf. 

Polycarpe. 

Raphaël-Leygues:, 

Reverbori 

Rosenfeld. 

saïldou bjermako: « 
issoufou), 

Sar Diawar 

sarraut (Omer), 

Savi de Tové. ” 
Jonathan). 

scelles, 

schock 

Simon Pan), 

Soppo Priso, 

sousatte 

svlvestre, 

rétau 

Thémia 

lhévenin. 

Thomas (Jean Ma 

Ton That Can. 

Touré . 

Mme Tran Van 
Chuong. 

lubert (Générul). 

Vanier 

Vendenhoomegaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Vivier 

Ya Doumbia. 





Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ahmed Koteko 

Atifah). 
aubert 
Bentchicon. 
Bichon (Colonel). 
hHolnix Basset 
Boubou (lama). 
Boukhelona 
Bui The Phuc. 
Mme Caffat 
Cao Van Chieu. 
Chartier 
Cornet. 
Coulibalv Mamadou) 
Dab-r (jules). 
Darlan. 
Delmas (Louis). 
Diarra 
Do Huu 
Dorange (Michel) 
Foccart. 
Gaignard. 





Gaudart, 

uenleL. 

Giard 

Guyard 

Kemajou. 

Laurin 

La Vasselais (de). 
Léon 

Le Van Dinh. 
Lhuillier. 
Longuet. 

Mever 

Michalet. 

Milhe Poulingon. 
Morel 

Naroun 

Nguven Huv Lai. 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen Huu Thuan 
Xienan 

Oudard 

Pham Van Rinh 
Phung Ba Nghia. 


Pialoux. 

Ramampy. 

Randrelsa. 

Riond (Georges). 

Roclore. 

Rosfelder. 

Roulleaux Dugage. 

schleiter (‘sabriel). 

serot. 

sim Var 

sok Chhong. 

souvannavong Ourot. 

souvannavong Pheng. 

rhonn Ouk. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

fran Thien Vang. 

Viniger. 

Vaca. 

Mm la princesse Ping- 
peang Yukanthor 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Bilavarn Khoun, Pann Yung. 


N'ont pas pris Fart au voie: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Robert Schmitt, qui présidait la séance. 


Lee nombres annoncés en séance ont été reconnus, 
conformes à la liste de scrulin ci-dessus, 


ration 
cauon, 


ee 





Paris, 


luprumerie des Journaux officiels, 31, auai 


Voltaire. 


après vérif- 











Ourot 
Pheng 








